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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 





des crédits des 


La séance est onverte à quinze heures. 
— Ÿ — 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de Ja deuxième séance 
d'hier à été affiché et distribué, 

H n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ém Ÿ 
EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente. M. Devinat s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

n'y à pas d'opposition 2... 

Le congé est accordé. 


Mme la présidente. J'ai recu avis de la démission: 

{° De M. Fulchiron comme membre de la comruission des 
jdumunités parlementaires, en qualité de membre titulaire; 

2° De M. Vayron (Philippe) comme membre de la commission 
des inmunités parlementaires, en qualité de membre suppléant. 


—— 6 = 
NOMINATION DE MEMBRES D'UNE COMMSSION 


Mme la présidente. J'informe l’Assemblée qu'il a été procédé 
à l'aftichage des candidatures suivantes à la commission des 
unmunités parlementaires : 

M. Philippe Vayron, en qualité de membre titulaire ; 

M. Fulchiron, en qualité de membre suppléant. 


candidatures seront considérées comme ratifiées et la 


Les 


nomination prendra effet à l’expiration du délai d’une heure 
suivant le présent avis, sauf opposition de cinquante membres 
au moins formulée avant l'expiration de ce délai, 





— 5 — 


LEGITIMATION D'ENFANTS DE VICTIMES CIVILES 
ET MILITAIRES DE LA GUERRE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
en deuxiëéme lecture de la proposition de loi tendant à ouvrir 
un nouveau délai pour l'application de la loi validée du 
2 novembre 1941 et de l'ordonnance du 2 décembre 1944 per- 
mettant la légitimation de certains enfants de victimes civiles 
et militaires de la guerre. (N°* 6493, 6711.) 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l’article 2 modifié par le 


Conseil de la République. 
[Article 2.] 


Mme la présidente. Pour l’article 2, la commission propose 
d'adopter le texte du Conseil de la République, ainsi rédigé : 

« Art. 2. — Si la déclaration judiciaire du décès du parent 
victime de la guerre n'intervient qu'après la publication de 
la présente loi, le délai prévu à l'article 1% ne court qu’à 
dater de la transcription du jugement déclaratif de décès sur 
les registres de l’état civil. » 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) | 

Mme la présidente. L'Assemblée prend acte qu’elle vient 
d'adopter sans modification le texte adopté en dernier lieu par 
le Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 


nement aux fins de promulgation, 


Dre LÉ an 
CONDITIONS D'APPLICATION DE CERTAINS CODES 


Adoption sans débat d'un projet de loi 
adopté par le Conseil de la République. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi adopté par le Conseil de la République relatif 
aux conditions d'application de certains codes (n° 5682, 6956). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


[Article 1.) 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 1*, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, ainsi conçu : 

« Art, 1%, — Sont abrogés, pour le territoire métropolitain, 
les textes législatifs annexés à la présente loi auxquels se 
sont substitués le code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, le code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite, le code des instruments monétaires et des 
médailles, le code des caisses d'épargne, le code de l'artisanat, 
le code des postes, télégraphes et téléphones, le code de la 
santé Res, le code de l'urbanisme et de l'habitation, le 
code des mesures concernant les débits de boissons et la 
lutte contre l'alcoolisme, le code rural, le code de la mutualité, 
le code de l'aviation civile et commerciale, le code de Ja 
famille et de l’aide sociale, le code de l'industrie cinématogra- 
phique, le code des ports maritimes, 

« Les dispositions contenues dans ces codes ont force de loi 
à compter de la date de la publication de la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


Mme la présidente, La commission accepte la suppression dé 
l’article 2, proposée par le Conseil de Ja République, 

Cet article était ainsi rédigé: 

« Art. 2. — Les codes ci-dessus visés seront mis à jour tous 
les ans par décret en conseil d'Etat dans les conditions prévues 
ar les lois qui ont autorisé l'élaboration desdits codes. Tou- 
efois, ces décrets de mise à jour qui abrogeront les textes 
législatifs auxquels ils se seront substitués, devront être pré- 
sentés en forme de projets de loi à l’Assemblée nationale. 
A défaut de modification par le Parlement dans un délai de 
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trois mois, ils seront publiés et auront la même force exécu- 
tuire que les codes eux-mêmes. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission, tendant à 
la suppression de cet article 

{La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 3.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 3, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 3. — Les ® qui précèdent ne sont applicables 
aux départements dans lesquels une législation locale est 
actuellement en vigueur, que dans la mesure où elles ne 
dérogent pas à cette législation. » 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

P “+ la présidente. Je mets aux voix l'ensemble du projet 

e loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adopté en première lecture par l’Assemblée nalionale. 


a Per 


REVISION ET EDITION DU CODE DU VIN 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de résolution, n° 4011, de M. Bernard Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à procéder à la revision du code du vin et à l'édi- 
tion de ce code (n° 6723). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder 
à la revision du code du vin et à l'édition de ce code revisé. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptéc.) 


COTISATIONS DE SECURITE SOCIALE 
DES ENTREPRISES DE TRANSPORTS ROUTIERS 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vo'e sans 
débat de la proposition de résolution de M. Marcel Noël et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles afin que les cotisations 
payées à la sécurité sociale par les entreprises de transports 
routiers soient calculées sur l'intégralité des salaires, primes 
comprises, versés à leur personnel (n° 722, 5450). 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à prendre 
loutes dispositions utiles afin que les cotisations payées à la 
stcurité sociale par les entreprises de transports routiers 
soient calculées sur l'intégralité des salaires, primes comprises, 
versés à leur personnel, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


_— 9 — 


CAMP D'AUSCHWITZ 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans 
débat de la proposition de résolution n° 4375 de M. Lucien 
Bégouin et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
(ouvernement à apporter l'appui moral et financier de la 
France, pour: 1° l'érection d’un monument international au 


Camp d'extermination d'Auschwitz; 2° Ja création d'une sec- 





tion française de la déportation et de la résistance au muste 
international de ce camp; 3° favoriser l'échange de docu- 
ments sur la déportation; 4° appuyer l'iuitiaive tendant 
À faire agréer le musée international d'Auschwitz auprès de 
l'U. N. E. S. C. O. (n° 6:92). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de ré-o- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à apporter 
son appui moral et financier à Ja réalisation de 

« 1° L'érection d'un monument international au camp d'Aus- 
chwatz ; 

« 2° La création d'une section française de la déportation 
et de la résistance au musée internalional d'Auschwitz ; 

« 3° L'échange de documents sur la déportation et la résis- 
tance à l'hitlérisme, avec la direction du muste international 
d'Auschwitz; 

« 4° L'initiative prise pour que le musée international 
d'Auschwitz soit agréé aupres de l'U. N. E, S. GC. O0, » 

Je mets aux voix la proposilion de résolution. | 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


OCTROI DE CERTAINS AVANTAGES AUX TRAVAILLEURS 
DE LA MINE 


Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi n° 2211 de M. Delabre et plusieurs 
de ses collègues, tendant à moditier les articles 166 et 204 du 
décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, afin de faire bénéficier 
les travailleurs de la mine des avantages accordés aux fonctions 
naires par l'article 7 de la loi du 31 mars 1928 (n° G6N)). 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in exrtenso des séances de ce jour, 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
Jour. 


se M 


ALLOCATIONS DE MATERKITE ET DE SALAIRE UNIQUE EN 
CAS DE MOBILISATION, MAINTIEN OU RAPPEL SOUS LES 
DRAPEAUX 


Adoption sans débat en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
en deuxième lecture de la proposition de loi tendant à fixer, 
pe les familles des militaires maintenus ou rappeles pendant 
a durée des opérations en Algérie, les règles d'attribution des 
allocations de maternité et de salaire unique (n°° 6632-6757). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les articles moditiés par le 
Conseil de la République. 


[Article 1°°.] 
Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 1%, 


d'adopter le texte du Conseil de la République, qui est ainsi 
cor Wu: 


« Art, 1%, — Il est inséré au code de la sécurité sociale un 
article 520-1 ainsi conçu : 
« Art. 5204, — Lorsque le mari à été mobilisé, maintenu ou 


rappelé sous les drapeaux, les délais prévus aux articles 519 et 
520 ci-dessus sont augmentés d'une durée égale au temps passé 
sous les drapeaux au-delà de la durée légale postérieurement 
à la date d'ouverture du délai. » 

Je mets aux voix l'article 1°, ainsi rédigé. 
(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rticle 2.1 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 9, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, qui est ainsi 
conçu : 

« Art. 2. — Il est inséré à la fin de l'article 534 du code de 
la sécurité sociale l'alinéa suivant: 

« Les limites d'âge ci-dessus prévues sont prolongées pendant 
le temps passé sous les drapeaux au-delà de la durée légale 
lorsque l’allocataire est mobilisé, maintenu ou rappelé sous les 
drapeaux. » 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

{L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 3.] 


Mme la présidente. La commission propose d'adopter l'ar- 
ticle 3 nouveau introduit par le Conseil de la République, dont 
le texte est ainsi conçu: : 

« Art, 3. — Les dispositions de la présente loi, dent les 
conditions d'application seront fixees par un règlement d’admi- 
uistration publique, prennent effet au 31 octobre 1954, » 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaitre à l’Assembiee que la commission propose 
d'adopter le nouveau titre proposé par le Conseil de la Répu- 
biiqne, ainsi libellé: 

« Proposition de loi tendant à compléter le code de la sécurité 
sociale en ce qui concerne les règies d'attribution des alloca- 
tions de maternité et de salaire unique en cas de mobilisation, 
maintien ou rappel sous les drapeaux. » 

I n'v a pas d'opposition ?… 

Le titre derneure ainsi libellé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de Joi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

Mme la présidente. L'Assemblée prend acte qu'elle vient 
d'adopter sans modification le texte adopté en dernier lieu par 
le Conseil de la République 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


mi UD 
LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° partie) 
CREDITS D'INVESTISSEMENTS 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi et de lettres rectificatives. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence, en deuxième lecture, du projet de loi et des lettres rec- 
tificatives au projet de loi de finances pour 1958 (n° 6107) 
(2° partie. — Moyens des services et dispositions spéciales) (Dis- 
positions relatives aux investissements) (n° 7031). 

La parole est à M. Leenhardt, rapporteur général de la commis- 
sion des finanres. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Madame la prési- 
dente, je présenterai mes observalions au moment où les 
articles seront appelés. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale ? 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
J'Assemblée à se prenoncer sur les conciusions de la commis- 
sion portant sur les sculs articles qui n'aient pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 14.] 


Mme la présidente. L'article 14 est réservé jusqu'au vote de 
pare modifiée de l'etat A. 


ETAT A 
TITRE VIP. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Finances, affaires économiques et plan. 
I. — CHARGES COMMUXES 


« Autorisation de programme : 
« Chiffre voté pur l'Assemblée nationale, 43.525 millions de 
francs : 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 43.480 millions 
de franes : 
« Crédits de payement: 
« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 43.525 millions de 
francs : 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 43.480 millions 
de francs. » 
La commission propose, pour le titre VI-B, d'adopter les 
“hiffres du Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposilion de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 





Mme la présidente. J’appelle maintenant l’article 14 avec les 
chiffres résultant du vote de la partie modifiée de l’état A: 

« Art. 44. — ]. — Compte tenu des autorisations de pro- 

ranmumne applicables aux services volés, dont le montant s'élève 

187.013.400.000 francs. il est ouvert aux ministres, au titre 
du budget général, pour les dépenses en capital des services 
eivils en 19%8, des autorisations de pregramme s’élevant à la 
somme de 525.5#9.400.000 francs. 

«“ Ces autorisations de programme s'appliquent : 

« A concurrence de 125.262.500.000 francs, au titre V: « Inves- 
tissements exécutés par l'Etat »; 

« A eoncurrence de 284.397.900.000 francs. au titre VI: « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat ». 

A. — Subventions et participations ; 

« A concurrence de 115.929.000.000 francs, au titre VI: « Inves- 
lissements exécutés avec le concours de l'Etat ». 
B. — Prêts et avances, 

« Conformément à la répartition par ministère qui en est 
donnée à l’état A annexé à la purs Joi. 

« Il. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la loi 
n° 57-1344 du 30 décembre 1957, au titre des dépenses en capital 
des services civils, il est ouvert aux ministres, pour 1958, des 
crédits de payement s'appliquant : 

« A concurrence de 196.418.500.000 francs, au titre V: « ]nves- 
tissements exécutés par l'Etat »; 

« À concurrence de 289.774.268.000 francs. an titre VI: « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat ». 

A. — Subventions et participations ; 

« À concurrence de 129.610 millions de francs, au titre VI: 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Etat ». 

B. — Prêts et avances; 

« A concurrence de 165.048 millions de francs, au titre VII: 
« Réparation des dommages de guerre », 

« Conformément à la répartition par ministère qui en est 
donnée à l’état A annexé à la présente loi ». 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 14, ainsi rédigé. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vole contre. 

(L'article 14, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 19.) 


Mme la présidente. La commission propose pour l’article 19, 
de reprendre le texte adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
micre lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 


IL — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
1° Recettes. 


« Art. 19. — Le bénéfice des dispositions de l’article 1473 bis 
du code général des impôts et de celles de l’article 1% du 
décret n° 55-879 du 30 juin 1955 portant allègements fiscaux en 
faveur de l'expansion économique régionale est étendu, sous les 
conditions prévues à chacun de ces articles, aux entreprises qui, 
pour procéder aux transferts et créations définis auxdits articles, 
ont, soit contracté des emprunts ou des prêts assortis d’une 
bonification d'intérêts ou de la garantie de l'Etat, soit obtenu 
une prime spéciale d'équipement par application des disposi- 
ons du décret n° 55-878 du 30 juin 1955, soit reçu l'agrément 
du conseil de direction du fonds de développement économique 
et social. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. I s'agit d'allége- 
ments fiscaux prévus en faveur des transferts d'entreprises cu 
des créations d'entreprises nouvelles. 

Notre collègue du Conseil de la République M. Coudé du 
Foresto a proposé que ces allégements fiscaux soient étendus 
non seulement aux créations et aux transferts, mais aussi aux 
extensions d'entreprises. S'agissant d’exonérations qui peuvent 
occasienner pour les collectivités locales notamment des pertes 
de recettes, votre commission des finances a pensé qu'il était 
préférable de ne pas étendre ces exonérations et vous demande 
de revenir au texte de l'Assemblée nationale. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 19 ainsi rédigé. 

(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19 quater] 


Mme la présidente. La commission propose d'adopter l’arti- 
cle 19 quater nouveau introduit par le Conseil de la République, 
ainsi Conçu : | 

« Art. 19 quater. — Le ministre de l’agriculture est autorisé 
à utiliser les disponibilités du fonds de développement des 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


{re 


2021 


— _ 


SEANCE PDU 27 MARS 1958 








adductions d’eau pour le financement de la tranche condition- 
nelle du programme d'adduction d'eau 1956-1957. 

« Les annuités à provenir de l'amortissement de ces prêts 
seront laissées à la disposition du fonds pour assumer la 
charge financière des programmes à venir. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 19 quater, ainsi rédigé. 

(L'article 19 quater, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 20 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose de supprimer l'ar- 
ticle 20 bis nouveau introduit par le Conseil de la République, 
ainsi libeilé : 

« Art. 20 bis. — Le Gouvernement, au cas où, le programme 
conditionnel d'adduction d'eau résultant de l'article 72 de la loi 
du 4 août 19%6, modifié, ne serait pas intégralement financé par 
les moyens normaux avant le 31 octobre 1958, émeltra un 
emprunt spécial avant le 1* janvier 1959, destiné à permettre 
le financement intégral du programme susvisé. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapportertr général. Cet article nouveau introduit par le 
Conseil de la République invite le Gouvernement à lancer un 
emprunt destiné à assurer, si les ressources de la caisse des 
dépôts et consignations ne sont pas suffisantes, le financement 
intégral du programme conditionnel d'adductions d'eau. 

Je voudrais à cet égard présenter deux observations. 

En premier lieu, je crois que c'est là un mauvais calcul de 
la part de l’auteur de l'amendement, M. Dulin, membre du 
Conseil de la République. En effet, si la loi de finances elle- 
même prévoit un emprunt, il faut craindre que la caisse des 
dépôts et consignations qui est chargée de ce financement et 

ui est considérablement sollicitée par ailleurs, ne soil tentée 

e se dire: il y aura cet emprunt. 

Inclure cette disposition serait donc un mauvais caleul et 
cet argument me paraît à lui seul très important. 

La seconde observation a élé présentée par mon homologue 
au Conseil de la République, le sénateur Pellene, qui a fait 
remarquer que nous entrerions ainsi dans une très mauvaise 
voie. En effet, si nous nous mettons à demander des emprunts 
à affectation spéciale, où nous arrêterons-nous ? 

Pour ces raisons, la cemmission des finances vous propose de 
rejeter l'article 20 bis introduit par le Conseii de la République. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est 
adoptée.) 

[Article 22.] 

Mme la présidente, La commission propose, pour l'article 22, 
de reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
muère lecture, ainsi Conçu: 

« Art. 22, — I. — La construction des pipe-lines d'intérêt 
général destinés aux transports d'hydrocarbures hquides est 
autorisée par décret pris sur le rapport du ministre chargé des 
carburants, contresigné par le ministre des finances et par le 
ministre. chargé des transports, sur avis conforme du Conseil 
d'Etat. Les travaux ont le caractère de travaux publics. Le décret 
d'autorisation approuve, le cas échéant, le régime juridique et 
les statuts du bénéficiaire de l'autorisation. Les dispositions du 
décret n° 50-836 du 8 juillet 1950 sont étendues au bénéticiaire 
de l'autorisation, le droit commun étant toutefois substitué à 
la pro-édure prévue par le décret du 39 octobre 1935, tant pour 
la réalisation des expropriations que pour l'établissement des 
servitudes de passage. 

« IL — Ces travaux sont déclarés d'utilité publique par 
décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre chargé 
des carburants et contresigné par les ministres chargés des 
transports, de l’agriculture, de la reconstruction et par le minus- 
tre de l'intérieur. Ce décret fixera les caractéristiques prinei- 
pales de l'ouvrage, notamment le tracé et les obligations parti- 
culières envers l'Etat du bénéficiaire de l'autorisation. 

« IE. — Des décrets portant règlement d'administration publi- 
que préciseront les conditions d'application du présent article 
et notamment : 

« les consultations préalables à l'autorisation et à la décla- 
ration d'utilité publique : 

« Les modalités du contrôle technique et financier de l'Etat 
dont les frais sont À la charge des bénéficiaires ; 

« Les obligations générales communes aux exploitants de 
pipe-lines : 

« Les conditions tarifaires ; 

« les modalités d'occupation du domaine public; 

« Tes règles d'établissement des servitudes. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 





M. le rapporteur général. Si j'interviens sur chacun des arti- 
cles que nous avons modifiés ou disjoints, ce n'est gas pour 
allonger le débat, c'est parce que nous déplorons bien souvent 
de ne pas comprendre pourquoi le Conseil de la République a 
rejeté telle disposition, la lecture des débats étant insufiisante 
pour nous apporter des expications. 

M. Joannès Duprar. Ir: bien! 

M. le rapporteur générai. Je voudrais par conséquent préciser 
pourquoi nous n'avons pas acceplé la modification propo:te par 
le Conseil de la République. 

Le Gouvernement nous demande de l'auturiser par décret À 
prévoir la construction de pipe-lines. Nos collèrues du Conseil 
de la République voudraient restreindre cetle autorisation à !a 
métropole et conduire le Gouvernement à des rendez-vous nou- 
veaux s'il s'agissait de ja construction de pipe-lines dans les 
territoires d'outre-mer. 

Il est plus raisonnable de laisser toute latitude an Gouver- 
nement de prévoir par décret la construction de ces pipe-lines, 
aussi bien dans les terriloires d'outre-mer que dans la métro- 
pole. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?..… 

Je mets aux voix l'article 22, dans la rédaction dont j'ai 
donné lecture. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 22, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Art le 22 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'articl 
22 Lis nouveau introduit par le Conseil de la République, la 
nouvelle rédartion suivante : 

« Art. 22 bis. — Jusqu'à l'expiration de Ia période couverte 
par le troisième plan de modernisation et d'équipement le Gou- 
vernement pourra, sans préjndi’e des pouvoirs dont il dispose 
en vertu d'autres textes, prendre par décret en conseil des 
ministres, après avis du Conseil d'Etat, toutes mesures tendant 
à aménager le régime fiscal et douanier des produits énergé- 
tiques et des produits pétroliers pour placer prosressiveme"it 
les entreprises productrices et distributrices sons le régime de 
droit commun en ce qui concerne leurs investissements et leurs 
frais de fabrication, sans que les dispositions à intervenir puis- 
sent entraîner une perte où un gain pour le Trésor et sous 
réserve des adaptations nécessaires. 

« Les décrets prévus au présent artile pourront modifier ou 
abroger les dispositions législatives existantes, Hs entreront en 
vigueur dès leur publication au Journal officiel. is ne devien- 
dront définitifs qu'après leur ratification par le Parlement 
auquel ils seront soumis dans le délai de six mois à compter de 
leur date, Ils pourront prévoir, soit les peines édictées par les 
lois antérieures relatives aux mêmes mat ères sans que puissent 
être modifiés la nature et le quantum des peines applicables, 
soit les peines prévues par l'article 471, 15°, du code pénal. » 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamns. Nous demandons le scrutin sur cet artiv'e 
22 bis qui accor le des privilèges fiscaux supplémentaires à cer- 
taines sociétés, notamment aux soriétés de raffinage. 

Mme la présidente. La parole est à M le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je tiens à préciser que cet article 
nouveau proposé par le Conseil de la République a été lon- 
guement examiné par la commission des finances, Postérieure- 
ment à la première lecture du texte en discusion, ce!le-i 
avait, à la suite d'une audition du Gouvernement. exprimé Île 
souhait que le Conseil de la République crée cet srticie nouveau 
et l’inclue dans la loi relative aux investissements 

Il s’agit d'un problème très important. Dans le projet de 
loi-cadre pour la préparation à l'entrée dans le marché commun 
ligure un article autorisant le Gouvernement à soumettre por 
décret à la taxe à la valeur ajoutée les produits énergétiques 
non encore assujettis à cette taxe. Comme les charbons v sont 
déjà assujettis, cette mesure vise surtout le gaz et les produits 
étroliers. Elle présente un très grand intérêt pour le gaz de 
aCcq. Elle revêt également un intérêt pour :es produits pétro- 
liers, dans la mesure où, vous le savez, la déductibilité des 
investissements que permet le régime fiscal de la taxe sur la 
valeur ajontée est de nature à favoriser l'implantation sur 
notre sol d'instal'ations qui, pour des raisons fisrales, risque- 
raient d'être installées dans d'autres pavs du marché commun. 

C'est dans ces conditions que la commission des finances a 
adopté le texte de cet article. Mais, comme le débat portant sur 
les investissements était déjà terminé devant l'Assemblée le 
Conseil de la République a opéré le rattachement de ce texte 
à la loi de finances, ce dont nous le remercions. Nous n'y avons 
apporté que de légères modifications de forme. 

Etant donné l'importance de cette réforme qui entre dons le 
cadre des préoccupations qui sont les nôtres à la veille de 
l'entrée dans le marché commun, j'insiste pour l'adoption de 
cet article 22 bis. 
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Mme la présidente. Personne ne demande plus Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l’artiele 22 bis. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

lime !a présidente. Voici le résullat du dépouillement du 


Sculin: 
Nombre des votants....... Rd ET M 52% 
Mäjorilé absolue...,.... Sole tie rtss 264 
Pour l'adoption.......... . 376 
UT TORRENT EPA EES s 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article 24.1] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 24, 
d'adopter le texte du Conseil de la Republique. 


Ce texte est ainsi coneu: 
« Aït 24. — Les crédits de payement ouverts au ministre 
charge de la reconstruction et du logement pour la réalisation 


du versement prévu en faveur de la eaisse autonome de Ja 
reconstruction, tels qu'ils sont détinis à l'article 15 de la pré- 
sente loi, sont imajorés : 

« 19 Du montant des émissions de titres autorisés par la loi 

o8-223 du 5 Hiars 1958; 

« 2° Du produit des emprunts émis par les groupements de 
sinisirés, dans la mesure où ce produit ne provient pas de la 
reprise des tres de Flermprunt hbéraloire du prélèvement 
excephonnel de lutte contre Finflalion, les versements à la 
caisse autonome de la reconstruction restant limités au montant 
des payements effectués sur <es produits; 

« 3° Du montant des versements affectés au remboursement 
des dépenses payées directement par lElat pendant l’année 
1958 ou les annees antérieures au titre des divers travaux, 
constructions, acquisilions où avances intéressant Ja reconstrue- 
Uon: 

« 4° Du montant des versements affectés au remboursement 
des avances et des attributions ou rétrocessions en nature 
consenties par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des 
reversements de trop-payés et des sommes versées à titre de 
fonds de concours par des particuliers et des cojilectivités 
autres que FElat, ou, à titre de participation aux travaux, par 
d'autres départements ministériels ; 

« 5° Du montant de la part différée des indemnités de dom- 
mages de guerre affectées au payement du prix de cession des 
immeubles construits sous le régime de l'ordonnance n° 45-2054 
du 8 septembre 1945; 

« 6° Du montant de la part différée des indemnités de dom- 
mages de guerre qui à fait l'objet d'un prêt complémentaire par 
Je Crédit foncier de France, en application des articles 44 à 47 
de la loi n° 46-2389 du 2S octobre 1946: 

« 7° Dn montant des versements affectés au règlement de 
tout ou partie de l'impôt de solidarité nationale dont certains 
sinistrés ont demaridé Fimputation sur leurs indemnités de 
dommages de guerre, en application de l'article 34 ($ 3) de 
l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 195. 

« Les autorisations de programme ouvertes au ministre 
chargé de Ja reconstruction et du logement pour la réalisation 
Au versement prévu en faveur de la Caisse antonome de la 
reconstruction, telies qu'elles sont déflmes à l’article 15 de Ja 
présente loi, pourront être affectées d'une majoration an plus 
égale au double de celle des crédits de pavement prévus 
ci-dessus, dans le cas visé an paragraphe 1°: il en sera de 
méme dans le eas visé an paragraphe 2° lorsque les fonds 
d'emprunt des groupements de sinistrés recevront l'utilisation 
prévue au paragraphe € de l'article 12 de ja Joi n° 50-631 du 
2 juin 1420, dans la mesure où les majoralions des autorisations 
de pavement prévues ci-dessus econcerneront des dépenses 
p'avant pas encore fait l'objet d’autorisations de programme. 

« Le ratlachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de payement sera effectue par arrêté du ministre 
des finances, du ministre chargé de la re“snstruction et du 
Jogement et du ministre chargé du budget. » 

J'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets anx voix l'article 24, ainsi rédigé. 

‘article 24, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


n' 


[irticle 2:.] 


Mme la présidente. La comimission nropose, pour l'article 27, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce text? est ainsi eoneu: 
« Art, 27, — Four J'année 19R, est fixée À 8 milliards 
francs Ja dépense susceptible d'être mise à la charge de 


de 





chacune des années ultérieures du fait de l’attribution des 
nr à la construction prévues par l'article 257 du code de 
‘urbanisme et de l'habitation. » 

La parole est à M. André Lenormaad. 


M. André Lenormand. Le groupe communiste votera contre 
l'article 27. Nous estimons en effet que, dans la situation pré- 
sente, les huit milliards dont il est question dans cet article 
devraient constituer un minimum et non un maximum. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 27, ainsi rédigé. 
(l'article 27, mis aux voix, est adopté.) 


sl, 


[Article 27 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose d'adopter l'ar- 
ticle 27 bis nouveau introduit par le Conseil de Ja République 
et ainsi concu: 

« Art, 27 bis. — Les dispositions de l’article 270 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation sont prorogées jusqu'au 
J1 décembre 1959. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiele 27, ainsi rédigé. 

(L'article 27 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 29.] 


Mme la présidente. La commission paopose, pour l’article 29, 
de reprendre le texte adupté par l’Assemblée nationale en pre- 
icre lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 29, — Le réglement des indemnités de dommages 
de guerre afférentes à des reconstitutions autres que celles de 
bicns meubles d'usage familial et courant, faites au Cambodge, 
au Laos et au Viet-Nam, jusqu'au 31 décembre 1955, peut, sur 
demande du sinistré, être effectué en francs métropolilains, 
déduction faite des acomptes perçus en monnaie locale. En ce 
cas, la partie de la valeur de référence servant au calcul de 
ces indemnités est affectée du coefficient 7 et les dépenses 
de resonstitution excédant le montant desdits acomptes sont, 
pour leur imputation sur cette valeur de référence, affectés du 
même coefficient. 

« Dans le cas où des acomp'es ont été pereus en francs métro- 
politains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l’in- 
“emnité calculée comme il est dit ci-dessus. 

« Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de 
la reconstruction et du logement pourront, à titre exceptionnel, 
par décision conjointe, étendre le bénéfice de ces dispositions 
à des reconstructions entreprises sur les territoires du Cam- 
boxe, du Laos ou du Vietnam et non encore achevées au 
31 décembre 1955. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je veux, à propos de cet article, 
rappeler que j'ai présenté, dans mon rapport écrit, des tableaux 
comparant le mode d'indemnisation des sinistrés de France gar 
rapport aux règlements proposés aux sinistrés d’Indochine. 
J'avais souligné la nécessité d'adopter le texte du Gouvernement 
et de ne pas aller au-deJà si l’on ne voulait pas avantager exa- 

érément Jes sinistrés d’Indochine par rapport à ceux de 

‘rance. 

Il semble que le Conseil n’ait pas retenu cette considération. 
I n'a pas contesté les tableaux que j'ai présentés mais il pra- 
pus + rare une augmentation de l'indemnisation visée à 
’article 29. 

J'insiste donc pour que soit repris le texte voté par l’Assem- 
blée nationale. 

Mme la présidente. Personne ne demande plns Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 29, dans la rédaction dont j'ai 


donné lecture. | . 
(L'article 29, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 29 quater.] 


Mme la présidente. La commission propose de supprimer 
l'article 29 qualer nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique et ainsi conçu: 

« Art. 29 qualer. — Le prix de revient des logements réalisés 
sur fonds publics par les administrations publiques, civiles et 
militaires et par les entreprises nationales ne pourra excéde: 
de 25 100 cejui fixé pour les logements construits par les 
crganismes d'habitations à loyer modéré. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée ] 


Mme la présidente. L'article 29 quater est donc supprimé, 
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[Arti le 20.1 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 30, 
de reprendre le texte adopté par FAssermmbiée nationale en pre- 
mière Jecture. 

e texte est ainsi conçu: Ë 7” 

" Art. 30, — L'article 4 de la loi. n° 55-435 du 18 avril 1953 
est complété comme suit: # ” 

« Les emprunts émis par une colléetivité publique, une 
chambre de commerce où un? société d'économie mixte dans 
laquelle 4es intérèts publics sont majoritaires, en vue de finan- 
cer les opérations de construction d'autoroutes inserites aux 
plans d'amélioration du réseau routier national, pourront bené- 
Bcier de la garantie de l'Etat. | 

« Le montant maximum de ces emprunts sera fixé annuelle- 
ment dans la ‘oi de finances. À 

« Des avances pourront en outre être consenties pour assurer 
l'équilibre de l'exploitation pendant les premiers exercices. 

. « Les versements correspondant au jeu éventuel de la garantie 
ou aux avances seront pris en charge par Ja tranche naliunale 
du fonds spécial d'investissement routier. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article. 30 ainsi rédigé. 

(L'article 30, ainsi rédigé, mis ax voir, est adopté.) 


[Article 30 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose d'adopter l'arti- 
cle 206 bis nouveau introduit par le Conseil de la République 
et ainsi CONÇU: 

« Art. 30 bis. — Nonobstaat les dispositions de l'article, 1% 
du décret du 12 novembre 1938 relatif aux conditions d'émis- 
sion des emprunts du Trésor et des emprunts bénéficiant de 
Jà garantie de l'Etat, les départements, lés communes, les 
syndicats de communes et les établissements publics péuvent, 
dans des conditions qui seront fixées par arrêtés conjoints du 
ministre des finances et du ministre intéressé, émettre des 
emprunts assortis de primes d'émission et de remboursement 
respectivement supérieurs à 10 p. 100 et 5 p. 100 de la valeur 
nominale des titres, et pour le financement des travaux des 
services publics productifs de recettes de caractère industriel 
ou commercial contracter des emprunts comportant un intérêt 
et. un prix de remboursement variables en fonction d'un 
andice, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 30 bis ainsi rédigé. 

(L'article 30 bis. ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?... 

Jé mets aux veix par scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font de dépouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 


scrulin. 
Nombre des votants. .................... 552 
M deteste LR 2 
Pour l'adoption .......... 272 
Contre sos... ...... 150 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l’ar- 
ticle 201, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre les 
deux Chambres est de quinze jours de session à compter du 
dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 
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LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° partie) 
CREDITS DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi 
et de lettres rectificatives. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
Cussion d'urgence du projet de loi, n° 6107, et des lettres recti- 
ficatives n°* 6751-6799-7004, au projet de loi de finances pour 
1958 (2° partie. — Movens des services et dispositions spéciales) 
(Dispositions relatives aux dépenses de fonctionnement des 
Services. civils), (N° 6502-6609-6701-6785-6800-6807-6816-6967- 
6906-7005.) 

La parole est à M. Francis Leenhard, rapporteur général de 
la commission des finances, 








M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Nous devrions «bor- 
der l'examen du budget des affaires étrangères; mais, M. te 
ministre des affaires étrangères étant reténu cet après-midi, Je 
ropose à l'Assemblée de discuter maintenant le budget de 
le iucation nationale, 

M, Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget. Le Gou- 
vernement est. d'accord. 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche et à droite, Reprenons 
le budget des anciens combattants, 

M. le rapporteur général, Je précise à l'intention de ceux le 
nos collègues qui s'inquiètent de cette modification à l'orüre de 
nos travaux, qu'elle ne dépend pas de notre voionte, Nous 
avons été informés à la dernière minute que M. le ministre des 
affaires étrangères ne pouvait assister au début de cette séance, 

Je propose que nous reprenions la discussion du budget des 
anciens combhatlants aussitôt que M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre sera revenu de la manifes- 
tation solennelle à laquelle il participe en ce debut d'apres- 
midi avec M. le Président de la République. 

Par conséquent, nous reprendrons l'examen du budget des 
anciens combattants vers dix-sept heures, quel que soit l'état 
de la discussion du budget de l'éducation nationale, 

Sur plusieurs bancs à l'extrême qauche et à l'ertiême droite. 
Mais le ministre de l'éducation nationale n'est pas là, lui nou 
plus, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement m'a prèté 
ses oreilles, (Bires.) 

M. Adrien Mouton. I! aurait pu vous les prêler aussi pour 
le budget des auciens combattants. 


Education nationale. 


Mme la présidente. Nous aborlons l'examen des crédits de 
ministère de l'éducation nationale. 

La parole est à M. Marcel David, rapporteur spécial de ja 
commission des finances pour les sports et l'enseignement tech 
nique, suppléant M. Colin, rapporteur spécial pour l'ensemble 
des crédits de l'éducation nationale. 

M. Marcel David, repporleur spécial, Mesdames, messieurs, 
vous avez cerlainement tous lu avec soin le rapport que 
M. Colin et moi-même avons publié. Aussi Vais-je abreger mes 
explications. 

Vous avez pu constater que les crédits de l'éducation nationale 
sont en progression eonstante et que c'est le seul budget qui 
cetté année n'ait pas été soumis au régime de l’austérité, 

Est-ce à dire que tout est bien, que nous avons entiere satis- 
faction, que tous les besoins aient élé salisfa.ts ? Je ne le crois 
j'as. 

On peut, en effet, formuler certaines critiques et je demande 
aux oreilles du Gouvernement (Sourires), représente par M. le 
secrétaire d'Etat au budget, d'être particulierement attentives. 

Je traiterai immédiatement la question des bourses de l'en- 
seignement supérieur. Nous recevons tous des protestations très 
énergiques d'étudiants de l’enseignement supérieur qui n'ont 
pas encore pu percevoir le montant de leur bourse. 

IL v à à cela plusieurs raisons. D'abord, les seuls crédits 
disponibles sont les crédits votés l'an dernier, Or, le nombre 
de ces bourses est en augmentation de 4.000; par conséquent, 
on à un besoin urgent de crédils nouveaux pour payer ces 
4.000 bourses nouvelles. 

Or le travail incombant aux académies est fait. et si le budget 
de l'éducation nationale était volé aujourd'hui, je vous deman- 
derais, monsieur le secrélaire d'Etat au budget, de vouloir 
bien autoriser votre collègue de l'éducation nationale à prendre 
un décret d'avances afin que les étudiants puissent toucher 
les bourses dans la deuxième quinzaine d'avril, 

Les lettres que HouIs a,01ns reçues de certains étu l ans i! Cri 
minent la commission des finances, Mais la commission des 
finances à fait tout son devoir el n'a pas marqué de diligenre 
ou d'aitention à l'égard de ce probleme difficile, Le retsrd 
provient peut-être parfois de cerlaines administrations acadé- 
iniques qui sont un peu lentes et je fais appel, monsieur Île 
secrétaire d'Elat, profitant de votre présence, à votre habitueile 
sévérité pour que vous rappeliez à chacun qu'il doit accomplir 
sa tâche dans le minimum de temps et en tout cas, si nous 
ne votions aujourd'hui ce budget, pour que vous autorisiez 
votre collègue de l'éducation nationale à prendre un décret 

d'avances, de telle sorte que les étudiants puissent toucher 
les sommes qui leur sont promises et dont ils ont besoin. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Voulez-vous me permettre 
de vous répondre tout de suite, monsieur le rapporteur ? 

M. Marcel David, rapporteur spécial. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Je crois être en mesure 
de vous dire que, dans le cas où, en effet. le budget de l'édu- 


cation nalionale serait voté aujourd'hui, je pourrais autoriser 
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mon collègue de l'éducation nationale à prendre un décret 
d'avances que je contresignerais. (Applaudissements à gauche.) 

M. l: rapporteur général. Très bien! 

M. Marcel David, rapporteur spécial. Monsieur le ministre, je 
vous relbercie 

Nos collègues ont pu constater, à la lecture de notre ragport, 
l'intérét que nous portons, M. Colin et moi, au développement 
de l'enseignement technique. Nous avons tous reçu du conseil 
supérieur d> la recherche scientifique °t du progrès technique 
une documentation sur les besoins de notre industrie en ingé- 
nieurs et en techniciens. J'y relève que l'avenir à ce point de 
vue est très préoccupant, Nous ne formons pas assez d'ingé- 
hieurs, notre industrie manque de cadres — ingénieurs, aides- 
iugénieurs, techniciens, 

L'Assemblée nationale doit comprendre qu'il lui faut s’occu- 
per de ce problème, sous peine de voir nos possibilités de pro- 
duction et notre expansion économique conproimises parce 
que nous Imanquons de techniciens. 

Les progrès réguliers de la production française depuis 
quelques années, avec un taux d'accroissement qui à varié 
entre 6 et 10 p. 100 par an, :a modernisation des méthodes et 
des équipements, out eu pour effet d'accroître très fortement 
les besoins de l'industrie en cadres, ingénieurs et techniciens. 
Le développement de laulomation ne fera qu'accentuer ce 
phénomène. 

Alors ge nous constatons que dans les pays étrangers le 
nombre des ingénieurs s'accroit d'une année à l’autre dans des 
proportions assez importantes, la France connait à cet égard 
une période de stagnation inquiétante, 

Aux Etals-Unis, par exemple, l'accroissement annuel du 
pombre des ingénieurs en activité est de 6,7 p. 104; il est de 
4,2 p. 100 aux Pavs-Bas, de 3,6 p. 100 au Royaume-Uni, de 
2.5 p. 1) en Suède. Au cours de ces quatre dernières années, 
le pourcentage d'accroissement a été en France très inférieur 
à ces chiffres et se situe aux environs de 1 p. 100. 

Les études entreprises pour calculer le taux d’accroissement 
indispensable depuis 14% pour éviter le déficit que j'ai signalé 
ont conduit à déterminer un taux manimum de 3 p. 100. 

A quel effectif global d'ingénieurs ce taux moyen d’accrois- 
sement de 3 p. 100 doit-il être appliqué ? Le recensement géné- 
ral de la population française, opéré en 1955, a dénombré 
120.000 ingénieurs en activité dans la métropole, dans les ter- 
ritoires d'outre-mer ou exerçant à l'étranger. Un accroissement 
de 3 p. 100 par an devrait porter cet effectif en six ans à dater 
de 1955, c'est-à-dire à la fin de 1961, à 143.300, soit une augmen- 
tation de 23.300 unités. 

Mais pour atteindre ce niveau, il faudrait en outre remplacer 
Je contingent annuel d'ingénieurs prenant leur retraite ou ces- 
sant leur activité pour d'autres causes. En admettant l'hvpo- 
thèse optimiste d’une vie active de quarante ans, c’est au 
moins un quarantième de l'effectif total, soit 3.000 ingénieurs 
environ, qu'il faut déduire annuellement de ce chiffre, c'est- 
à-dire un minimum de 18.000 ingénieurs de 1936 à 1961 incbns. 

Les besoins cumulés résultant du remplacement nécessaire et 
accroissement désirable seront ainsi, pour ces six années 
956-1961, de 18.000 au titre dun remplacement et de 23.300 au 
titre de l'accroissement, soit un total de 41.300 auquel doit 
Sajouter un déficit déjà évalué à 10.000 unités en 1953. 

. Le total des besoins en nouveaux ingénieurs jusqu'en 1961 
inclus serait done de 51.300, Comment pouvons-nous espérer 
faire face à ces besoins ? Comment se répartissent-ils ? 
| Il faudrait former des ingénieurs mécaniciens au nombre de 
11.30; des ingénieurs électriciens au nombre de 7.850; des 
ingénieurs chimistes au nombre de 3.500: des ingénieurs de 
formation dite générale au nombre de 2.500; des ingénieurs 
agricoles au nombre de 2.300. 

A la tin de 1961, si le même processus se poursuit, le déficit 
sera de 27.0XX), Or à cette date 800.000 jeunes gens au mini- 
num, par an, entreront dans Ja vie active alors que les classes 
nées de 1940 à 1944 n'en fournissent actuellement que 550.000 
en moyenne. Le personnel d'encadrement devra donc augmen- 
ter en proporlion, 

On constate le même déficit en ce qui concerne les techni- 
ciens et les aides ingénieure. On a fait de grands progrès en 
malière de promotion professionnelle; on a ouvert des centres 
d'apprentissage, des collèges techniques; on a créé une qua- 
triéme année à l'Ecole nationale des arts et métiers. 

Mais ces eflorts et les crédits importants consentis cette 
année sont encore insuflisants ; il fallait que l'Assemblée natio- 
nale en fût avertie. 

M. Colin et moi nous sommes done d'avis qu'il faudra faire 
encore de gros efforts pour obtenir les çadres suffisants pour 
l'enseignement technique. 

Un deuxième probléme se pose en ce qui concerne la diree- 
tion de la jeunesse et des sports, 

Des crédits assez importants ont été prévus et pourront sans 
doute suffire celte année pour la construction et l’aménage- 
ent des terrains de sport et pour Jes subventions à donner à 





| 


certaines sociétés, mais je vous demande, monsicur le secré- 
taire d'Etat au budget, de vouloir bien examiner parliculitre- 
ment le problème de: colonies de vacances. 

Depuis quelques années, l'Etat leur accorde une subvention 
de 40 francs par enfant et par jour. Si mes calculs sont exacts, 
c'est une subvention de 90 à 100 franes qui serait necessaire, 
c'est-à-dire qu'il faudrait augmenter le crédit de deux mnilliards 
de fraurs environ. 

Je sais que, dans l’état actuel de vos budgets, deux milliards 
représentent une somme importante, mais j'appelle votre atlen- 
tion sur le fait que nous voyons la clientèle des colonies de 
vacances se transformer. A cause de la faiblesse de la sub- 
vention, les enfants les plus pauvres, ceux qui en auraient ,e 
pius besoin, ne peuvent plus aller en colonie et sont remplacés 
par des erfants de familles plus aisées qui peuvent consentir 
un effort plus grand. C’est très exactement le contraire de ce 
que nous voulions quand nous avons organisé les cclonies de 
vacances. {Applaudissements à gauche.) | 

Je ne vous accable pas, monsieur le secrétaire d'Etat au 
budget. Je vous ai déjà entretenu de cette question très 
importante et je sais que vous y avez réfléchi. Je vous ai 
signalé le problème des bourses auquel il faut trouver une 
solution immédiate. Je vous a1 signalé celui des colonies de 
vacances pour lesquelles le Gouvernement, principalement le 
secrétaire d'État au budget, devra consentir un eflort plus 

rand. 

- Mes chers collègues, vous avez certainement étudié le budget 
dans tous ses aétails. IL est donc inutile que j'insiete vlus 
longuement, Après l'avoir sérieusement examiné et avoir cons- 
talé que ce budget était le seul qui n'ait vraiment pas été 
soumis au dur régime d’abattements de crédits, la commission 
des finances vous demande de l'adopter, sous les réserves que 
je viens de présenter. (Applaudissements à gauche et à 
l'ertréme droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Le Strat, rapporteur 
pour avis de Ja commission de l'éducation nationale, 


M. Alexis Le Strat, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs. 

irmi les innovations intéressantes confenues dans le budget 
de l'éducation nationale de 1958, la commission de l’éducation 
nationale tient à signaler tout spécialement la réforme amnon- 
cée, à partir du {+ octobre 1958, du régime des bourses. 

L'adoption d'un taux de base unique qui servira à déterminer 
le montant de l’aide accordée, compte tenu de la situation des 
familles, prend toute sa valeur dans la perspective de la démeo- 
cratisation de l’enseignement. Nous applaudissons donc vigon- 
reusement en regretlant seulement la lenteur prévue pour la 
mise en vigueur de cette réforme. 

Fst-il besoin d'ajouter que nous approuvons Je relèvement du 
taux moyen des bourses de l’enseignement supérieur ainsi 
d'ailleurs que le relévement du taux de toutes les bourses, mais 
que nous nous réjonissons surtout de la création des 8.000 
bourses nouvelles au titre de l’enseignement supérieur, dont 
4.000 devaient être accordées à partir du {f*% janvier 1958 ? 

Le vote tardif du budget atténuera malheureusement les heu- 
reux effets de cette mesure. La commission espère toutefois qu’à 
la faveur de la modification du régime des bourses, on évitera 
le morcellement exagéré de ces bourses, et qu'eles seront ver- 
sées rapidemént, sans subir lés retards excessifs enregistrés 
actuellement ét sur lesquels le rapporteur de la commission des 
finances vien! d'attirer l'attention de M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

Elle exprime aussi le désir que soit accordé aux étudiants de 
troisième cycle le bénéfice de leur bourse pendant douze mois 
au lieu de dix, comme dans le régime actuel. 

Au cours de mon intervention, je vais surtout insister sur la 
crise de recrutement qui sévit dans le personnel enseignant. 

Si le problème des locaux ne pose pas de difficultés msur- 
montables, il n’en est pas de même du recrutement des 
maîtres, dans les conditions actuelles. 

Les créations de postes ont été nombreuses, surtout depuis 
1956, mais tous les postes créés n'ont pas été pourvus réguliè- 
rement et nous allons essayer de caractériser avee précision Ja 
crise du recrutement qui sévit dans le personnel, d'en détermi- 
ner les causes, d'exposer les mesures exceptionnelles prises pour 
y parer momentanément et surtout de rechercher jes. solu- 
tions qui permettraient d'y remédier définitivement, sinon dans 
le présent, du moins dans un avenir assez rapproché. 

Occupons-nons d'abord du premier degré. Au {* janvier 1957. 
dans les écoles primaires et les cours complémentaires, 
18.871 postes étaient tenus par des remplaçants recrutés le plus 
souvent parmi les titulaires du baccalauréat complet, mais 
aussi, ce qui est très inquiétant, parmi des candidats non paur- 
vus des diplômes nécessaires, 

C'est ainsi qu'en 1956-1957 étaient en exercice dans l'ensei- 
gnement du premier degré, à titre de remplaçants, 700 institu- 
teurs pourvus du brevet élémentaire, 1.400 instituteurs pour- 
vus seulement de la première partie du baccalauréat, 
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Pour l'année 1957-1958, cette catégorie de personnel à aug- 
menté dans des proportions anormales puisque, au 1* janvier 
1958, on comptait 1.300 remplacants pourvus seulement du bre- 
vet élémentaire et 2.500 remplaçants pourvus de la première 
partie du bacca'auréat. Ar <S 

Passons maintenant aux écoles normales primaires, dans les- 
quelles, au 1* octobre 1957, 120 postes étaient vacants, dont 
80 tenus par des délégués rectoraux, 36 fonctionnant en heures 
supplémentaires et 4 non pourvus: un en physique et trois en 
sciences oaturelles. l 

Signalons également que douze écoles normales de filles 
étaient restées sans directrice à la rentrée d'octobre 1957, faute 
de candidates. ta 

Dans l’enseignement du second degré, à la rentrée d'octo- 
bre 1957, 1.731 postes de professeurs L'ont pu être pourvus 
de titulaires. | 

Je m'exeuse, mes chers collègues, de vous accabler de chif- 
fres, mais je crois que c'est nécessaire pour bien montrer 
l'acuité de cette crise de recrutement, 

Pour l’enseignement du second degré, vous me permettrez 
d'indiquer, pour chaque discipline, le nombre des postes de 
professeurs n'ayant pu être pourvus de titulaires à la rentrée 
de 19577. Cette énumération vous permettra de constater que 
la crise de recrutement re sévit pas seulement dans les disci- 
plines scientifiques, mais également dans les disciplines litté- 
raires. , Le: 0 

Ces postes non pourvus de titulaires se décomposaient ainsi : 

34 postes de philosophie, 427 postes de lettres, 89 postes 
d'histoire et de géographie, 33 postes d'allemand, 215 postes 
d'anglais, 52 postes d'espagnol, 16 postes d'italien, 57 postes 
d'arabe, 6 postes de russe, 416 postes de mathématiques, 
255 postes de sciences physiques, 134 postes de scicuces natu- 
relles. 

Si nous considérons maintenant l’enseignement technique, 
nous nous apercevons aussi qu'un trés grand nombre de pos- 
tes n'ont pas pu être pourvus de titulaires à la rentrée de 1957. 
Dans un souci de concision, je ne vous donnerai ici que le 
chiffre total. 

Dans les écoles rationales et les collèges techniques, 1.053 
postes n'ont pu être pourvus de professeurs titulaires dans les 
disciplines scientifiques. Quant aux centres d'apprentissage, les 
postes non pourvus de titulaires ont été de 279 pour l'ensei- 
gnement général, de 462 pour l'enseignement technique théo- 
rique et de 706 pour les professeurs techniques et professeurs 
techniques adjoints. > 

Je m'excuse ici d’empiéter sur le domaine de notre collègue 
M. Boutavant, mais je crois utile de signaler aussi pour l’ensei- 
gnement. technique le nombre des postes vacants, 

Celte pénurie de maîtres est constatée, bien que l'effectif des 
classes ait été maintenu au niveau le plus élevé. 

C'est ainsi que, dans l’enseignement du premier degré, 
29.452 classes ont un effectif compris entre trente-six et qua- 
rar.te élèves, et 12.945 classes comptent plus de 40 élèves, ce 
qui donne les proportions suivantes: 30 p. 100 des classes élé- 
mentaires complant plus de 35 élèves et 9 p. 100 comptant plus 
de 10 élèves, 

Dans le second degré, les statistiques de l’année scolaire en 
cours n'élant pas encore récapitulées, les chiffres donrés 
concernent l’année scolaire 1956-1957. 4.783 classes secondaires 
sur 16,109, soit plus de 29 p. 100, comptaient plus de 35 élèves, 

Dans l’enseignement supérieur, l'encombrement des faculiés 
a été maintes fois signalé ; il ne me semble pas nécessaire d'y 
revenir, 

Ici, mes chers collègues, j'ouvre une parenthèse parce que 
l'une des conséquences les plus fächeuses du surpeuplement 
des classes est la fatigue du personnel enseignant. 

Il a été récemment procédé à un recensement des personnels 
relevant de l'éducation nationale placés en congé de longue 
maladie pour affections nerveuses ou mentales. 

D'après les renseignements obtenus, le nombre total de ces 
malasles s'élève, pour la métropole, à 932, répartis de la façon 
suivante: enseignement supérieur, 4; enseignement du second 
degré, 114; enseignement technique, 48; enseignement du pre- 
mier degré, 71; personnel administratif et de surveillance, 48. 

Ces chiffres indiquent une augmentation considérable du 
nombre de ces malades en 1957 par rapport aux années pré- 
cédentes, ce qui est extrêmement inquiétant. 

Après avoir ainsi précisé cette crise de recrutement. il 
est bon également de la caractériser par les résultats aux diffé- 
rents conceurs qui sont ouverts pour l'accès aux fonctions 
énseignahtes. 

Pour les concours d'entrée aux écoles normales primaires, 
dans tous les départements, on signale une insuffisance de 
candidats. Mais cette insuffisance apparait surtout dans Je 


recrutement parallèle ouvert au niveau dû baccalauréat complet. 
C'est ainsi qu'en 1997, pour 2.000 places offertes, 1 y a eu 
moins de 1.70 admissions. 





En ce qui concerne les EL P. E. $S. qui viennent d'être ouverts 
tout récemment, à la session normale de septembre 1997, 
2.500 postes ont été offerts dont 1.75% De scientitiques et 
1.000 pour litléraires. Le nombre de candidats a été de 1.900 
et le nombre d'admis de 1.217, dont 237 en mathématiques 
pour 7%) postes offerts et 126 en physique pour 4% postes 
offerts. 

En ce qui concerne les centres pédagogiques régionaux, j'ai 
sous les veux un tableau dont je ne vous donnerai pas lecture, 
mais qui démontre également dans ce domame le manque de 
candidats par rapport au nombre de postes offerts, C'est ainsi 

u'à la session de juin 1957, pour 2.372 postes mnis au concours, 
ii y a eu 1.269 admis. 

Au concours de l'agrégation, pour les hommes, il y a eu 
213 postes offerts pour la métropole et 4) admis. 

Je vous signale que le budget de 1948 prévoit la création 
de 1.60 postes d'agrégés, :naïs je me demande, monsieur le 
ministre, comment vous pourrez recruler ces 1.00 agrégés 
nouveaux, 

Au concours de l'agrégation. pour les femmes, il y a eu 
pour la métropole 11X postes offerts et 72 candidates admises. 

La crise de recrutement est donc tout à fait intense et 1 
faut absolument y remédier 

Recherchons les causes de cette crise de recrutement. Elles 
sont nombreuses et ae valeur très inégale, aussi ne dégage 
rai-je que les causes essentielles. 

IL y a d'abord des causes démographiques qui Sont trop 
connues pour qu'il soit nécessaire de les exposer en detl, 
Après une longue période de dénatalité, le taux des naissances 
a brusquement remonté en France, A partir de 159, la pPopu- 
lation scolarisable commencant à augmenter, les besoins en 
locaux et en personnel sont devenus considérables et la situa- 
tion s'est aggravée singulièrement du fait qu'au moment où 
arrivent les classes pleines, les professeurs se recrutent dans 
les classes creuses. I n'y à pas grand chose à faire pour remée 
dier à cet inconvénient. 

Il y à aussi des causes pédagogiques. La France manque de 
bacheliers et manque d'étudiants. En 1937 le nombre de Jeunes 
gens reçus à Ja deuxième partie du baccalauréat s'est élevé 
à 99.0) environ. Ce nombre est très nettement insuffisant pour 
faire face aux besoins de la fonction publique, de la fonchon 
enseignante, de l'armée, des services semi-publies, du secteur 
privé qui demande de plus en plus de cadres, de techniciens 
et d'ingénieurs, ainsi que le signalait tout à l'heure M, le rap- 
porteur de la commission des finances. 

Le secteur tertiaire lui-même exige de plus en plus de jeunes 
gens avant une formalion correspondant au moins au mveau 
du baccalauréat 

Le nombre d'étudiants est non seulement insuffisant mais — 
on l’a maintes fois soul'gné — leur reparlition est défectueuse, 

Les facultés de sciences ne fournissent tous les ans que quel- 
ques centaines de licenciés scientitiques là où il en faudrait 
plusieurs milliers pour alimenter l'ense gnement secondaire, 
l'enseignement supérieur, la recherche scientifique et l'indus- 
trie, cette dernière recrutant de plus en plus certains de ses 
cadres chez les étudiants en mathématiques, physique, chimie 
ou même histoire naturelle et, notamment, geologie, 

IL y a aussi des causes administratives que M, le ministre 
connait bien et auxquelles il cherche à remédier, 

Je n'insisterai pas sur ces dernitres causes, La déficience 
dans le recrutement du personnel enseignant tient surtout à des 
causes financières sur lesquelles je veux insister essentielle 
ment. 

Les traitements des enseignants sont trop inférieurs à ceux 
qui sont oflerts, à titre équivalent, dans le secteur privé ou 
même dans le secteur nationalisé, Les jeunes scientifiques se 
détournent de l'enseignement et se dirigent vers l'industrie. 

IL est caractéristique de constater que le commissariat À 
l'énergie atomique paye ses chercheurs à peu près deux fois 
plus que l'éducation nationale, Malgré la crise démographique, 
les écoles d'ingénieurs voient leur nombre de candidats aug- 
menter tous les ans, alors que les concours de recrutement de 
l'éducation nationale sont de plus en plus désertés, 

I y à là un problème qui est celui de toute la fonction putli- 
que en France, Wais, à l’intérieur mème de la foncton publique, 
la situation des enseignants est parliculiérement défavorisée, 
Un cerlitié débutait à moins de 50,000 francs par mois il n'y à 
pas encore longtemps, A compter du 1% janvier, il percevra, 
selon les zones, de 53.000 francs à 96.000 francs toutes indem- 
nités comprises. 

Le traitement mensuel d'un agrégé débutant à été porté, au 
{°7 janvier, à 70.000 franes environ, Ces traitements sont neun- 
testablement très inférieurs à ceux du personnel de niveau 
intellectuel équivalent employé dans d'autres services, 

Lorsque, par exemple, l'ass stance publique crée des serviresg 
à temps plein, c'est-à-dire des services où le médecin n'a plus 
aucun frais personnel, où tout est assuré par l'hôpital, elle 
offre des traitements annuels qui vont de 3.700.000 francs à 
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Bb millions de francs. Encore offre-t-elle au médecin ainsi 
emplové la possibilité de recevoir de la chientéle particulière 
dans le service hospitalier. 

Lorsque Ja sécurité sociale où un dispensaire municipal 
emploie un dentiste à temps plein, les émoluments prévus 
pour un débutant sont, en géneral, de 33 p. 100 du chiffre 
d'affaires du cabinet dentaire avec un mihitum garanti men- 
suel de 16.00) francs, 

Les trailemments des cadres de Findus!rie sont plus inégaux, 
mais ouest pas d'ingénieurs avant une qualification reconnue 
empnové à un traitement mensuel inférieur à 100.000 francs 
ou 124.000 francs, encore ces traitements sont-ils souvent 
accompagnées d'avantages en nature appréciables, le logement 
notamment 

La difficulté réelle des concours de recrutement, la médio- 
enité des triutemments obtenns après succés à ces concours, sont 
deux éléments délerminants dans la désaffection qu'éprouvent 
les jeunes gens à l'égard des carrières de l'éducation nationale. 
Si la concurrence du secteur privé joue actuellement surtout 
pour les scientifiques, il ne faudrait pas croire qu'il y a là une 
situation durable; les mmémes causes auront à trés brève 
échéance les mémes effets chez les liltéraires. Le développe- 
ment du secteur ter'iaire dans l'industrie est un fait incontes- 
table et les Ntléraires vont trouver de plus en plus à s'employer 
dans le secteur privé, 1 

Apres avoir sisnalé les causes de la erise de recrutement qui 
sévit dans l'enseignement, j'ai cherché à déterminer les remc- 
des qui seraient propres à la faire cesser. 

IL serait injuste de ne pas reconnaitre que des mesures 
importantes ont déjà été prises pour remédier à celle crise. 
Les unes sont d'ordre pédagogique et administratif, les autres 
d'ordre tinancicr, Elles auront, tout au moins pour certaines, 
des effels iminédiats où presque, pour les autres, des etfets 
plus lointains. 3: x 

etenons parmi les dispositions du budget de 1958 propres à 
anmcdiorcr Je recrutement des maîtres, celle qui prevoit au 
{er octobre 1938, dans les écoles normales primaires, le recru- 
tement de 2.000 élèves supplémentaires en début de scolarilé, 
auxquels S'ajoutent 1.530 élèves nouveaux en stage de formation 
professionnelle, mesure completée par divers aménagements 
de rémunération, sur lesquels je reviendrai, et par la construc- 
tion d'écoles normales où par Faugmeutation de la capacité 
d'écoles normales’ déjà ouvertes, 

Dans le cadre de ce rapport, nous ne voulons pas aborder 
de maniere plus approfondie le problème des écoles normales 
primaires départeinentales,, Mais, à notre point de vue, leur 
mission devra être précisée et le recrutement et la rémuné- 
ration de leurs professeurs faire l'objet de mesures spéciales. 

N\eus crovons à Favenir des écoles normales primaires. C'est 
pourquoi nous demandons que chaque départenient soit pourvu 
ait moins d'une école normale de garcons et d'une école nor- 
inmale de filles, A l'heure actuelle, huit départements n'ont pas 
d'école normale de garcons et huit n'ont pas d'école normale 
de filles, Certains départements à population nombreuse comme 
la Seine, le Nord, le Pas-de-Calais, la Seine-et-Oise, la Seine- 
Maritime, devraient avoir deux écoles normales de garçons et 
deux écoles normales de fiiles. 1 

Fntin, signalons parmi les mesures susceptibles d’atténuer 
la crise de recrutement dans le personnel enseignant, indépen- 
dommient de la création des EL P, E. S. dont le principe a élé 
adimis dans le budget de 1957, la mise en place en 158, pour 
la formation des maitres, des centres de formation profession- 
nelle de maîtres de cours complémentaire du premier degré, 
des secteurs préparatoires aux écoles normales nationales 
d'apprentissage de l'enseignement technique, des instituts pour 
la préparation au professorat d'éducation phvsique et sportive. 

Je signale ces initiatives pour vous en féliciter, monsieur 
le ministre. 

D'autres dispositions sont prévues au budget de 1958. Elles 
n'auront pas d'influence directe sur le recrutement des maîtres, 
mais atténueront la concurrence du secteur privé. Il s'agit de 
l'acees aux facultés des non-bacheliers; de l'extension à toutes 
les avademies de la promotion supérieure du travail et de l'ou- 
verture de nombreux centres prévue au budget de 1958; de la 
réforme des propédeutiques scientifiques; de l'ouverture de 
cent collèges universitaires scientifiques; de la création de 
deux nouveaux inshtuts nationaux de sciences 8 a gs à 
Lille et Toulouse apres celui de Lyon; de la création de trois 
nouvelles écoles d'ingénieurs des arts et métiers à Bordeaux, 
à Clermont-Ferrand et au Havre: de la création de huit nou- 
veaux centres du troisième cycle scientifique destinés à la for- 
mialion des chercheurs. 

Je terminerai l'étude de cette partie de mon rapport consa- 
crée à la crise de recrutement en signalant, monsieur le 
ministre, le plan de détresse que vous avez dû appliquer pour 
assurer le recrutement de sure dans le second degré. 

Je n'insisterai pas sur ce point, ear ces développements 
m'entrainerasent trop loin, mais je soulignerai que vous avez 





dù prendre des mesures exceplionrelles, que nous espérons 
provisoires. Parwi elles, nous relevons l'appel aux retraités et 
aux contractueis. Nous espérons, je le répète, quil ne s’agit là 
que de mesures essentiellement provisoires. Mais je n’msiste 
pas davantage car je sais qu’un de nos collègues aura l'occa- 
sion de traiter de ce problème. 

Il serait injuste de terminer cette intervention sans signaler 
que des mesures financières ont déjà été prises pour alténuer 
la crise de recrutement et que d'importantes décisions, qui 
viennent d'être arrêtées, seront appliquées en 1958. Elles aurout 
pour but de revaloriser la fonclion enseignante. 

Ces décisions concernent les élèves professeurs des I P. E. S$, 
el les élèves professeurs stagiaires des centres pédagogiques 
régionaux. 

Les Inesures complètent celles qui sont entrées en vigueur 
le 1 octobre 1957 et qui intéressent des normaliens et des remn- 
plaçants du premier degré. 

D'autres décisions ont été annoncées et seront retenues en 
ce qui concerne la validation des services accomplis dans lin- 
dusirie par les peisonnels de l'enseignement technique, l'avan- 
ceruent dans Île second degié et l'enseignement technique, 
l'avancement des instituteurs et des personnels des centres 
d'appreulissage, Je regrette que les dispositions envisagées pour 
ces derniers soient légèrement! moins favorables que pour les 
personnels des autres ordres d'enseignement. C'est là une 
situation anormaie. 

Dans l'ensemble, ces mesures sont intéressantes et nous les 
appronvons enticreiuent, Mais nous. les estimons nettement 
insuffisantes parce qu'elles ne nous semblent pas de nature -à 
altirer vers les carrières enseignantes un grand nombre de 
jeunes étudiants. 

J'ai teuu à attirer l'attention du Parlement sur la crise de 
recrutement qui sévit dans l’enseignement parce que nous 
aurons, jen suis sûr, à prendre prochainement nos responsas 
bilités en ce domaine. 

En conclusion, la France joue en ce moment son avenir. Si 
elle se révèle incapable de donner à sa jeunesse le déveieppe- 
ment intellectuel indispensable, elle se préparera une géné- 
ration d'aigris, Inais aussi elle ne pourra pas, faute de cadres, 
garder son rang parmi les grandes nations. La politique suivie 
depuis Ja Libération en matière d'éducation nationale conduit 
la France à devenir, dans un avenir prochain, un pays sous- 
développé intellectuellement. 

Il faut honnèlement reconnaître que, depuis trois ans, des 
mesures ont élé prises pour redresser la situation, Au demeu- 
rant, celle-ci ne peut pas être renversée subitement et miracu- 
leusement, Mais les mesures qui seront prises dans les années 
à venir seront déterminantes 

A noire avis, deux queslions essentielles doivent retenir 
spécialement l'attention du Parlement et du Gouvernement : 
d'une part, la revalorisation complète de la fonction ensei- 
gnante, d'autre part la réforme de l'enseignement, 

La revalorisation de Ja fonction enseignante devra compren- 
dre, outre la liquidation du contentieux de tous les ordres 
d'enseignement, le relévement des indices, le vote du statut 
dérogatoire prévu par l’article 2 de la loi du 19 octobre 196, 
enfin — j'insiste sur ce point — la restauralion du prestige 
des enseignants. 

Je vous assure, monsieur Je ministre, qu'on n'accroit pas 
l'autorité des enscignants quand on leur confie des classes sur- 
chargées où qu'on les oblige à exercer leur activité dans des 
bâtiments provisoires où dans des classes installées dans des 
couloirs. Il faut veiller à l'autorité des professeurs et revalo- 
riser leur prestige. Is seront sensibles aux mesures prises dans 
ce domaine. 


M. Henri Thamier, Très bien! 


M. Alexis Le Strat, rapporteur pour avis. Quant à la réforme 
de l’enseignement, elle est d'une nécessité vitale pour la 
France, La civilisation du dix-neuvième siècle et dù début du 
vingtième s'accommodait d'un enseignement de sélection. Le 
nombre des cadres néces$aires à la société de cette époque était 
suffisamment réduit pour que l’on puisse se contenter d'une 
sélection fondée le plus souvent sur une grande capacité 
d'abstraction, sur l'aptitude à comprendre äbstraitement les 
problèmes généraux. 

IL formait ainsi des esprits de haute qualité, mais éeartait 
assez systématiquement ceux pour qui la compréhension ne 
vient qu'après une expérience concrète. Il est caractéristique 
qu'il ait formé relativement plus de litléraires qne de scien- 
tifiques, de grands mathématiciens que de physiciens expéri- 
mentaux. 

Notre époque ne permet plus de se priver de quelque forme 
d'intelligence que ce soit. 

Notre pays peut tenir sa place sur le plan de la culture et de 
la recherche, à la seule condition, toutefois, qu'on lui en donne 
les moyens. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 
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Mme la présidente. La parole est à M. Boutavant, rapporteur 
pour avis de la commission de l'éducation nationale pour l'en- 
seignement technique, la jeunesse et les sports. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) & en. 

M. Rémy Boutavant, rapporteur pour avis de la commission 
de l'éducation nationale pour l'enseignement technique, la 
junesse et les sports. Mesdames, messieurs, c'est essentielle- 
ment en fonction des conclusions du récent rapport du Conseil 
supérieur de la recherche scientifique et technique, largement 
cité dans le rapport de la commission des finances, que votre 
commission de l'éducation nationale a estimé devoir formuler 
le présent avis sur les crédits de fonctionnement de l'ensei- 
gnement technique, de la jeunesse et des sports. | 

Ce de du Conseil supérieur s'exprime ainsi, en ce qui 
concerne les ingénieurs : 

« Notre déficiten ingénieurs a été évalué en 1955 à 10.000. Le 
taux d'accroissement annuel des eflectifs d'ingénieurs qui 
aurait dû être pratiqué depuis 1950, pour éviter ce déficit, est 
de l’ordre de 3 p. 100. Pour rattraper ce déticit, pour faire face 
aux besoins d'accroissement et pour remplacer jes ingénieurs 
qui prennent leur retraile ou cessent leur activité, 11 serait 
nécessaire de former d'ici 1961, 51.300 ingénieurs. 

« Or, en dénombrant les effectifs présents dans les 126 écoles 
habilitées à délivrer le diplôme d'ingénieurs, on constate que 
les promotions aunuelles seront d'environ 4.000, comme les 
années précédentes. . Por 

« Aussi, au regard d'un besoin de 51.300 ingénieurs nou- 
veaux, les écoles ne pourront, dans les six années à venir, four- 
nir au total que 24.000 ingénieurs ; le déticit d'ingénieurs diplô- 
més à la fin de 1961 peut donc être estimé au minimum à 
27.000. Si, par des mesures prises à partir de 1957, nous vou- 
lions à la fois atténuer sensiblement le déficit signalé et tenter 
de parvenir à un taux ultérieur d'accroissement de 3 p. 100 

var an, c’est 12.000 ingénieurs par an, et non plus 4.000 qu'il 
Lestirait former... » 

En ce qui concerne les techniciens, le Conseil supérieur 
insiste sur les points suivants : 

« Les tentatives de recensement statistique conduites par son- 
dages au 1/20 permettent d'évaluer à 340.000 environ les techni- 
ciens en activité, formés pour la plupart sur les lieux du tra- 
vail. Comme on estime par ailleurs qu'il faut actuellement 
3 techniciens pour 1 ingénieur, ce chiffre peut être retenu 
comme valable pour les besoins de raisonnement. 

« Le simple entretien de ce contingent, compte tenu des 
départs et des retraites, exigerait un — annuel de 12.00 
unités. Or, les écoles officielles n'en fournissent que 8.000 
à 9.000. » 

« Ainsi et compte tenu de l'insuffisance signalée du contin- 
gent annuellement formé à présent, il faudrait, dès maintenant, 
recruter et former chaque année trois fois plus de techniciens 
qu'actuellement, puis maintenir une progression régulière en 
relation étroite avec la progression du nombre des ingé- 
nieurs….. » 

Par rapport à ces besoins quelles possibilités vont donner 
les crédits inscrits au budget de l'enseignement technique 
pour 1958 ? 

Nous avons déjà souligné, lors de la discussion des crédits 
d'investissements, qu'à l'intérieur du budget de l'éducation 
halionale l’enseignement technique ne marque pas la progres- 
sion qui lui eût été nécessaire et sur laquelle votre commission 
pensait pouvoir compter à la suite des remarques de son rapport 
de l'année précédente, puisque d'une année à l'autre les crédits 
de fonctionnement se maintiennent à 14,2 p. 100 de l'ensemble. 

Certes, ces crédits de fonctionnement de l’enseignement tech- 
nique participent, eux aussi, à l'augmentation globale de l’'en- 
seruble des crédits de l'éducation nationale. Mais il s'agit là 
d'une constatation d'ordre arithmétique. 

Si l'on excepte les crédits inscrits à quelques chapitres com- 
muns à plusieurs directions, le budget de fonctionnement de 
l'enseignement technique s'élève, pour 1958, à 40.040 millions, 
contre 37.802 millions votés en 1957, soit 5 p. 100 environ d'aug- 
mentation, 

Le rapport de la commission des finanres faisant état d'un 

accroissement d'environ 6,8 p. 100 de l'effectif scolaire entre 
1557 et 1958, il apparaît que l'augmentation des crédits de 
fonctionnement permettra difficilement de faire face aux 
besoins. 
. En tout cas, ce relèvement des crédits ne correspond pas, 
il s'en faut de beaucoup, à l'objectif pourtant défini dans 
l'exposé des motifs du projet de loi, à savoir l'accroissement 
des « programmes d'équipement de l’enseignement technique, 
alin que les établissements en cause... Soient en mesure d'ac- 
cueillir des classes scolaires en augmentation de plus de 60.000 
par an », ce qui, par rapport à l'effectif actuel de 313.000 élèves, 
représenterait une augmentation de 19 p. 100. 

Si l'on tient compte, d'autre part, des hausses de prix 
massives intervenues depuis un an, il faut bien dire qu'en 
ce qui concerne les crédits de fonctionnement l'augmentation 





des chiffres globaux ne doit pas faire illusion et que, comme 
nous l'indiquions déjà l'an dernier dans notre rapport pour 
avis, « les difficultés de fonctionnement des établissements 
risquent de s'aggraver dangereusement ». 

Votre commission s'est particuhèrement préoccupée de la 
question des créations de postes dans l'enseignement technique. 

D'après les tableaux stalistiques du rapport de la commission 
des finances, l'augmentation des effectifs du corps enseignant 
par rapport à l'année dernière se chiffre à 5,6 p. 10 pour les 
écoles et collèges et à 4,2 p. 100 pour les centres d'appren- 
tissage, alors que les augmentations d'eflectufs des éleves sont 
respectivement de 8,8 et 3,9 p. 100. 

Si, pour l’ensemble de l’enseignement technique, le nombre 
des créations de postes en 195% 2.653 — est supérieur à 
celui de 1957 — 2.131 — cela est dû à un certain effort réalisé 
pour les postes d'enseignants et d'agents de services, Mais 11 
convient de marquer qu'en ce qui concerne les postes de 
direction, administration et surveillance, les créations — 390 — 
sont inférieures à celles de l'an dernier, qui S'élevaient à 440, 
Ce sont essentiellement les centres d'apprentissage qui font 
les frais de ce tfléchissement, puisqu'on y crée W pusles de 
moins qu'en 1957. 

Votre commission regrette vivement l'absence totale de 
création de postes de personnels de laboratoires pour l'enser- 
gnement technique. Elle demande qu'un effort plus grand soit 
fait pour l'accroissement du nombre des postes d'agréges et 
certifiés dans les écoies et collèges, et d'enseignants de toutes 
catégories dans les centres d'apprentissage, un trop grand 
nombre de postes budgétaires étant actuellement tenus par 
des non-titulaires. 

Enfin, si la commission prend acte avec satisfaction de la 
créalion de 150 postes d'élèves professeurs dans les ecoles 
normales nationales d'apprentissage, elle estime que des 
mesures doivent être prises pour élargir rapidement le recru- 
tement des professeurs des centres d'apprentissage. 

C'est dans cet esprit qu'elle demande la révuverture de 
l'E. N. N. A. de Strasbourg. 

En ce qui concerne les subventions de fonctionnement et les 
bourses, votre commission exprime la crainte de voir les 
crédits de subvention aux établissements publics de l'ensei- 
gnement technique et d'aide aux internats inopportunément 
réduits pe l'économie de 30 millions sur la nationalisation de 
huit collèges techniques acquise au budget 1957 et le transfert 
de 52 millions de l'aide aux internats pour la prise en chargo 
des 205 postes d'agents des services des internats en régie 
d'Etat. | 

Elle souhaiterait, par ailleurs, qu'un relèvement sérieux des 
barèmes d'attribution des bourses permit l'utilisation totale 
des crédits votés, notamment dans les centres d'apprentissage 
où un trop grand nombre d'élèves sont contraints d'aban- 
donner leurs études avant la fin de la scolarité normale, par 
suite de l'insuffisance des ressources des parents. 

_ D'autre part, votre commission regrette les retards parfois 
importants dans le payement au personnel des rémunérations 
de cours, conférences, travaux supplémentaires et indemnités 


‘diverses, relards provenant avant tout de l'insuffisance des 


crédits affectés à cet effet aux budgets précédents. 

Elle exprime la crainte que cette insuffisance ne’ s'aggrave 
pour 1958, du fait de l'incidence de certaines mesures heu- 
reuses acquises ou prévues nolamment en faveur des agents 
de service, des stagiaires et professeurs des écoles normales 
nationales d'apprentissage. 

Elle regrette enfin qu'aucun crédit ne soit prévu pour l'ali- 
gnement des indemnités de charges administratives des 
directeurs de centres d'apprentissage sur celles des directeurs 
des autres établissements d'enseignement, tout en prenant 
acte de la dernière revalorisation générale acquise. 

Entin, en ce qui concerne la situation des personnels, votre 
Commission tient à dire que si, pour l'ensemble de l'éducation 
nationale, la médiocrité des conditions d'existence des ensei- 
gnants constitue une des causes essentielles des difficultés 
actuelles de recrutement, il est certain que ces difficultés 
S appliquent en tout premier lieu à l'enseignement technique, 
où l'appel du secteur privé se fait sentir d'une manière pra- 
tique et permanente. 

C'est pourquoi votre commission tient À attirer votre atten- 
tion sur l'importance particulière pour l'avenir de notre ensei- 
gnement technique, pour son développement quantitatif et qua. 
litatif de la liquidation du contentieux, du relévement des 
indices, de Ja restauration du prestige des enseignants, 

Elle demande qu'une plus grande attention soit accordée 
aux légitimes revendications des personnels, et qu'il soit mis 
fin à la discrimination de fait dont sont bien souvent victimes 
les enseignants du technique et tout spécialement ceux des 
centres d'apprentissage. 

Ces derniers, nouveaux venus dans l'université, se deman- 
dent parfois s'ils y sont bien admis à droits égaux. Citons en 
exemple: le rythme d'avancement, les indemnités des direc- 
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teurs et économes des centres, la question plus générale des 
censeurs et surveillants généraux pour les écoles et collèges, 
les indemnités et la titularisation des maîtres auxiliaires, les 
indices des surveillants des écoles nationales d'ingénieurs d'arts 
et métiers qui ont des conditions d'existence très précaires, etc. 

En conclusion de eet avis concernant le budget de l’enscigne- 
ment technique, votre commission ne saurait mieux faire que 
reprendre à son compte la judicieuse remarque suivante de la 
commission des finances figurant dans son rapport : 

« JL importe. que l'intention, souvent manifestte par le 
Gouvernement, de développer l'enseignement technique se tra- 
duise dans une évolution des dotations budgétaires plus confor- 
me à ses déclarations. » 

Votre commission de l'éducation nationale à constalé qu'en 
ce qui concerne le budget de la jeunesse et des sports, la situa- 
tion apparait — nous l'avons déjà dit lors de la discussion des 
crédits d'équipement — comme étant des plus préoccupantes. 

Le budget de fonctionnement de la direction de la jeunesse 
et des sports, avec 11 milliards 356 millions, est en augmen- 
talion de 6 p. 100 par rapport au précédent budget : 10 milliards 
703 millions. Alors que les effectifs des élèves cneadrés par le 
personnel enseignant d'éducation physique et sportive mar- 
guent, d'une année à l'autre, une progression d'au moins 
10 p. 100 et que les hausses des prix viennent encore accentuer 
l'amenuisement relatif des moyens des services. 

Dans de telles conditions, les 396 millions accordés en autori- 
sations nouvelles sont sans commune mesure avec les besoins. 

Il est à craindre, par conséquent, que se prolonge en 1458- 
1959 la situation difficile de la plupart des services départemen- 
taux de la jeunesse et des sports, situation sur laquelle nous 
avons attiré votre attention lors du récent déba! sur le budget 
des investissements. 

S'agissant du personnel de l'éducation physique et sportive, 
votre commission, si elle reconnait l’effort fait pour Ja création 
de 530 nouveaux postes de professeurs ei maitres, souligne 
néanmoins le fait que, sur 5.700 postes d'enseignants, près de 
2.000 sont tenus par des non-ilulaires. 

La commission renouvelle avec insistance également sa pro- 
testation contre le fait que les décisions du Parlement concer- 
nant la transformation _ postes de maîtres d'éducation phy- 
sique et sportive en emplois de chargés d'enseignement n'ont 
pas été respectées, 

En ce qui concerne les subventions de fonctionnement, la 
commission réaffirme la position exprimée par elle dans son 
rapport pour avis de 1957, dont elle repre'à intégralement les 
termes que voici: 

« Votre commission, sans perdre de vue la nécessité de sub- 
ventionner plus largement les grandes fédérations, estime que 
l'etlort devrait porter plus encore en direction de la multitude 
des petits clubs des bourgs et des villages qui permettent la 
pratique du sport à une masse importante de travailleurs ru- 
raux notamment. 

« Elle tient à rappeler également les promesses faites — et 
non encore tenues — de rétablir au profit de la Fédération 
sporlive et gymnique du travail (F. S. G. T.) la subvention 
correspondant au rôle de premier plan qu'elle joue pour déve- 
lopper la pralique des sports et de l'éducation physique dans 
les milieux du travail. » 

Elle demande également que la Fédération des maisons de 
jeunes et de la culture reçoive une subvention plus substan- 
tielle lui permettant de poursuivre et développer ses activités 
actuellement sérieusement génées, dans certains départements, 
par l'insuffisance des crédits qui lui sont attribués. 

Entin, votre commission se félicite du fait que la commission 
des finances ait bien voulu s'associer aux sérieuses inquiétudes 
exprimées par son rapporteur pour avis au sujet du développe- 
ment et du fonctionnement des colonies de vacances. 

La réduction de 300 millions sur le milliard voté en 1957 pour 
l'équipement des colonies de vacances, comme l'augmentation 
dérisoire de 30 millions de la subvention de fonctionnement, 
correspondant à { franc par jour et par enfant, laissent, en 
effet, prévoir des difficultés insurmontables pour les œuvres 
et les municipalités organisatrices de colonies en 1958. 

La commission de l'éducation nationale, consciente de ses 
responsabilités de commission technique, insiste vivement au- 
près du Gouvernement pour qu'un complément substantiel de 
crédits soit accordé dans le projet de loi en diseussion, pour 
permettre le fonctionnement normal de ces œuvres d'intérêt 
vital pour l'enfance. 

Telles sont les observations et remarques que votre commis- 
sion de l'éducation nationale m'avait chargé de présenter avant 
que chaque pq a soit appelé à prendre position sur 
le projet de loi en discussion. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Hippolyte Ducos. 





M. Hippolyte Ducos. Mesdames, messieurs, j'ai à peine besoin 
+ 7 + que c'est à titre persunnel que j'interviens dans ce 
débat. 

Nous avons entendu un cri d'alarme général concernant la 
situation actueile de notre enseignement public. 

Les maîtres de toutes les catégories se plaignent, les parents 
d'élèves protestent ; la masse, alertée par la presse, commence 
à s'’émouvoir. Il est temps que le Parlement, tout en recon- 
naissant le mérite des efforts poursuivis par M. le ministre de 
Féducation nationale, demande au Gouvernement tout entier des 
explications et qu'il lui adresse des suggestions, moins sur les 
Inodifications à apporter dans quelques années à l'édifice sco- 
kure que sur les mesures à prendre pour l'empêcher de 
s’écrouler. 

Si, en effet, nous ne pourvoyons maintenant aux réparations 
et aux consolidations nécessaires, nous nous trouverons devant 
des ruines au inoment où nons voudrons réaliser des change- 
ments de quelque nature qu'iis soient. 

La poussé démographique a prevoqué des lézardes qui s’éiar- 
md de plus en plus. C’est ‘immédiatement qu'il faut les faire 

= pp Pour cela, il faut inscrire au budget des milliards 
réels et non des milliards hypothétiques bicqués pour un ave- 
pir lointain. (Applaudissements sur plusieurs Lancs à gauche, 
au centre et à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Cot. Très bicn! 


M. Hippolyte Ducos. Nous manquons de locaux! nous man- 
quons d'enseignants! Voilà les deux principaux maux. 

Quelle que soit la gravité du premier mal, elle n’est pas, à 
mon avis, aussi dramatique que ceïïie du second. C’est seule- 
nent de ce dernier que j'entretiendrai l’Assemblée. 

Certes, M. le rapporteur s'est exprimé sur ce sujet avec beau- 
coup d'ampleur et de précision. Néanmoins, j'ai un certain 
nombre de chiffres à ajouter à ceux qu'il a cités. 

Je tiens également à montrer que les mesures prises à cet 
égard par M. le ministre de l'éducation nationale, tout en étant 
indispensables, risqueraient, si l’on n’y prenait garde, de déter- 
miner une dépréciation des grades universitaires, dépréciation 
qui serait très grave. 

A quels effectifs d'élèves de l’enseignement public faut-il 
csnner des maîtres ? De quels effeclifs de maîtres disposons- 
nous ? 

Le nombre des élèves fait des bonds considérables d'année en 
année. Dans l’enseignement primaire, classes maternelles com- 

rises, il y avait 3.074.000 élèves en octobre 1950: 4.257.000 à 
a rentrée de 1936-1957; 4.420.000 à la rentrée 1957-1958. On peut 
eu le chiffre de 4.800.000 ou 4.900.000 élèves pour octobre 

1960. 

Dans le second degré l'augmentation est proportionnellement 
plus grande encore. Là, en effet, à la vague démographique 
s'ajoute un autre facteur: l’aceroissement incessant du taux de 
scolarisation. De 324.000 en octobre 1950, les effectifs des lvcées 
et collèges montent à 490.600 en octobre 1956 et à 530.000 en 
octobre 1957, Selon toute vraisemblance, ils se rapprocheront 
du chiffre de 750.000 en octohre 1960. 

Les cours complémentaires, qui comptaient 207.000 élèves À la 
rentrée de 1950-1951 et 303.000 à celle de 1936-1957, en comptent 
aujourd'hui 369.000 et ils en compteront sans doute au moine 
500.000 durant l’année seolaire 1960-1961. 

Quant à l’enseignement technique, le flux des jeunes élèves 
qui aspirent à le recevoir se heurte à des portes qui, après avoir 
laissé pisser seulement an petit nombre de nouveaux é'èves, 
sont inexorablement verrouillées. 

centres d'apprentissage, écoles nationales professionnelles et 
collèges techniques ont eu 320.000 élèves en 1956-1957 et en ont 
341.000 en 1957-1958, alors qu’une soixantaine de mille, en cha- 
cune de ces deux années scolaires, ont été refusés, faute de 
places, par ces établissements, 

Pour instruire tous ces jeunes gens, nous ne disposons, en ce 
ui concerne les maitres, dans les diverses catégories, que 
‘effectifs tout à fait insuffisants, 

En 1956-1957, 178.500 postes dans l'enseignement primaire 
étaient occupés par des instituteurs titulaires ou des auxiliaires 
en voie de titularisation. Ce chiffre est monté, en octobre 1957, 
à 187.000. D'autre part, 7.200 remplaçants se trouvèrent en 1956- 
1957 et 7.600 se trouvent en octobre 1957 à la disposition des 
inspecteurs d'académie. 

187.000 instituteurs et instilutrices pour 4.420.000 enfants, 
c'est loin d’être suffisant! 

Comme beaucouÿy d'écoles rurales n’ont qu’un nombre 
d'élèves égal ou imférieur à une vingtaine, il est fatal que des 
milliers de classes comptent plus de quarante élèves. 

Pour éviter cela, pour que les maitres ne soient pas empi- 
chés d’individualiser leur enseignement, d'abord pour lui don- 
ner, même dans une mesure modeste, un caractère cultnrel et, 
ensuite, pr pouvoir accomplir, grâce à une commaissance 
approfond'e de chaque enfant, leur rôle d'’orienteurs, ce ne 
serait pas 8.500 nouveaux postes, mais une vingtaine de milliers 
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qu'il faudrait créer cette année et chacune des quelques années 
qui ‘a suivront. 4 à 1 

On n’a ouvert que 8.500 classes; mais, même si la très grave 
question des locaux ne s'élait pas rm on n'aurait pas pu 
trouver, avec les senls moyens employés, un nombre de nou- 
veaux Imaîtres supérieur à ce chiffre, car il faut avouer qu'on 
a fait rendre à ces moyens tout ce qu'on pouvait en attendre. 

Après les précédentes augmentations, on a porté, en juillet 
1957, de 6.000 à 6.500 le nombre des places en première année 
des écoles norinales et on le portera à 8.500 au 1* octobre 1958. 

Après avoir enflé en bas, on a entflé em haut. ( l 

Depuis déjà assez longtemps, un concours spécial avait été 
institué dans toutes les académies, en vue de l'entrée, en année 
préparatoire professionnelle des écoles normales, de bacheliers 
venus de l'extérieur. Jusqu'à cette année, ceux-ci suivaient le 
sort des élèves maîtres et étaient nommés dans leur départe- 
ment. Désormais, ils seront obligés d'aller exercer pendant une 
année dans un département déficitaire. 

D'autre part, un deuxième concours du même genre a élé 
ouvert pendant l’année 1956-1957 dans les académies d’Aix, 
de Montpellier, de Toulouse et de Bordeaux. Mais chacun des 
candidats reeus fait son année préparatoire à l'école normale 
d'un département déficitaire, dans lequel il doit faire sa car- 
ricre. 

Le premier concours à permis d'intégrer, en octobre 1957, 
1.700 bacheliers au lieu de 1.300 en octobre 196. Quant au 
nouveau deuxième concours, il en a fourni à peine une cen- 
taine. Comment espérer l'entrée des 1.550 nouveaux dont il est 
question dans l'exposé des motifs du budget ? 

En présence de la faiblesse de ces résultats, il a fallu faire de 
très gros eflorts du côté des remplaçants, d'abord pour en inté- 
grer rapidement le plus grand nombre possible, ensuite pour 
être en mesure de pourvoir aux vacances définitives ou tem- 
poraires qui se produisent au cours de chaque année. 

Dans les départements déficitaires — quarante-cinq sur 
quatre-vingt-treize — le stage de remplacement avant la titu- 
larisation à été réduit d’une année. 

Le décret du 3 mars 1956 a institué, à titre transitoire et pour 
une durée de cinq ans à dater du 1* janvier de cette mêms 
année, une deuxième session pour les épreuves écrites du 
C. A. P. 

Le décret du 16 août 1956 a validé une année de service mili- 
taire dans le calcul du temps de mise à disposition des rem- 
plaçants pour la titularisation. 

Par le décret du 3 octobre 1956, il a été attribué aux rem- 
plaçants changeant de localité en cours d'année, une indemnité 
de 300 francs par jour le premier mois, de 200 francs par jour 
le deuxième mois et de 100 francs par jour ies troisième, qua- 
trième et cinquième mois. 

Le 27 août 1957 a été signé un décret accordant l'indice 200 
net au lieu de 185 aux remplaçants titulaires du C. A. P. à 
compter du 1% janvier de l'année suivant celle où ils ont 
obtenu ce diplôme. Le même avantage a été étendu: premiè- 
rement, aux élèves maîtres sortants pour le premier trimestre 
de leur exercice, durant lequel ils n'en bénéticiaient pas jus- 
que-là; deuxièmement, aux instituteurs stagiaires ayant achevé 
leur formation professionnelle et ayant acquis le C. A. P. 

On est arrivé ainsi, d’une part à intégrer en octobre 1957 dans 
le corps enseignant primaire, à peu près 4.000 intérimaires ; 
d'autre part, à maintenir, malgré cette promotion, le nombre 
de 7.000 remplaçants de l’année précédente et même à le porter 
a 1.) 

Toutefois, ce n'est pas 500 mais 5.000 ou 6.000 intérimaires 
de plus qu'il aurait fallu pour décongestionner les classes 
démesurément pléthoriques et pour éviter à de nombreux titu- 
laires l'obligation, contre laquelle s'est produit le mouvement 
de protestation que l’on sait, de recevoir dans leurs classes 
déjà surpeuplées, les élèves de collègues absents. 

La chasse aux remplaçants, quelque méritoirement qu’elle 
ait été menée, n'a donc point été quantitativement assez fruc- 
tueuse et qualitativement, elle l’a été encore bien moins. 

Que sont, en effet, ces remplacants ? 

En partie, dans trente-cinq départements et, en plus grande 
proportion, dans une dizaine d’autres particulièrement défici- 
taires, ce sont des titulaires du brevet élémentaire ou de la 
premitre partie du baccalauréat. Or, on sait ce que risquent 
d'être des lycéens qui ont dû renoncer à passer la deuxième 
partie de cei examen. 

N'est-il pas navrant d’être obligé de confier à des jeunes gens 
qui n ont ni le degré d'instruction voulu ni la moindre forma- 
tion pédagogique — que ne saurait donner ur, stage de quel- 
ques Semaines — des classes qui peuvent avoir plus de trente 
ou mème plus de quarante élèves ? 


M. Henri Thamier. Très bien! 
M. Hippolyte Ducos. En ce qui concerne la qualité, il y aurait 


aussi beaucoup à dire sur le recrutement des écoles normales 
elles-mêmes, pour lesquelles, si le nombre des reçus augmente, 





la proportion des candidats, surtout pour les garçons, diminue 
de plus en plus. 

A quoi il faut ajouter qu'il a eu nécessité sans doute, mais 
nécessité regrettable, de limiter mème provisoirement à une 
année Ja formation professionnelle que les élèves maîtres 
étaient régulièrement astreints auparavant à recevoir pendant 
deux ans, Sont bénéficiaires de cette mesure, les normaliens 
entrés directement en classe de première et ceux qui sont 
recrulés, comme je l'ai indiqué, parmi les titulaires du bac- 
calauréat complet. Les r.ormaliens de ces deux catégories 
n'auront malheureusement pas la valeur pédagogique de leurs 
camarades ni de leurs prédécesseurs. 

Les cours complémentaires manquent aussi de personnel 
enseignant, mais là, du moins, on s'est soucié de la qualité 
en instituant un concours spécial pour accéder à ce profes- 
sorat. 

Que conclure de toutes ces constatations concernant l'ensei- 
gnement primaire ? Qu'elles sont de nature à nous faire par- 
tager les craintes qu'exprimait en octobre 1956 M, le directeur 
général Beslais lorsqu'il disait : Lu « 

« Rien ne serait plus grave pour notre enseignement qu une 
détérioration du recrutement des instituteurs qui en consti- 
tuent la base solide, L'effort devra être poursuivi à tout prix. » 

« À tout prix », oui, et il faut prendre ces mots non dans 
un sens figuré, mais dans leur sens ES Ce n'est qu'en 
consacrant les crédits nécessaires au reclassement de leur fonc- 
tion que nous pourrons donner un assez grand notmbre de 
collègues et de successeurs dignes d'eux aux excellents maîtres 
et maîtresses de rotre enseignement primaire. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et à gauche.) 

Mesdames, messieurs, nous pouvons en dire autant pour l'en- 
seignement du second degré. Là aussi nous manquons de per- 
sonnel. Là aussi des mesures « provisoires » ont été prises, 
des moyens de fortune ont été utilisés, Là aussi ce n'est que 
par le reclassement de la fonction enseignante qu'on pourra 
assurer le recrutement. 

Pour 530.000 élèves, il n'y avait, dans l’enseignement secon- 
daire, à la rentrée d'octobre 1936, que 5.879 professeurs agré- 
gés, 13.200 licenciés ou certifiés, 4.917 chargés ou adjoints 
d'enseignement, soit 23.996 en tout. En 1957-1958, 26.200 ensel- 
gaants, dont 6.500 agrégés. Insuffisance inquiétante en général, 
angoissante pour l'enseignement des sciences, auquel Îles 
facultés fournissent chaque année 500 ou 600 licenciés d’en- 
seignement à peine sur les 1.200 qu'elles formert, alors que 
cette discipline en exigerait 2.000, compte non tenu de 
l'augmentation Gu nombre de professeurs que doit entrai- 
ner désormais l'accroissement du nombre des heures de mathé- 
matiques dans les classes du premier cycle et des heures 
praliques de physique dans les classes de mathématiques 
élémentaires. 

Aux mesures prises pour essayer de remédier à cette désas- 
treuse situation, il y a lieu de reconnaitre tout au moins, en 
même temps que la multiplicité, de la variété et parfois de 
l'ingéniosité, toujours, il faut le dire, de la part du ministre, 
de la bonne volonté. 


La première de ces mesures a élé l'augmentation, dans le 
deuxième degré, du nombre des places d'agrégés et de certi- 
fiés mises au concours. Cela a été fait sur une vaste échelle 
en 195%6 et 1957. Le nombre des candidats admis a été, er, l’une 
et l’autre de ces deux années, bien inférieur à celui des places 
offertes. Voici les chiffres globaux pour les concours de 
juin 1957: 

4120 étudiants ont fait acte de candidature pour les diver- 
ses agrégations. 1.337 places étaient offertes. Il y a eu 717 
reçus, hommes et femmes, Pour les 190 postes mis au concours 
en mathématiques, 81 admis. Pour 150 places en sciences phy- 
siques, 7 reçus. Pour 120 candidats à admettre en sciences 
naturelles, 92 recus. 

Pour je C, A. P. E. S. — certificat d'aptitude au professorat de 
l’enseignement secondaire — il y eut, en 19%6, deux sessions 
d'épreuves théoriques, l'une en juin, l'autre en septembre. Sur 
5.925 candidats — 2,365 hommes et 2.560 femmes — 2.442 ont 
été reçus, alors que 3.460 postes avaient été mis en concours. 
Disciplines scientifiques : 1.108 postes proposés — hommes 678, 
femmes 430 — 598 admis: 29 hommes et 305 femmes. Disci- 
plines littéraires: 1.401 places offertes — hommes 840, fem- 
mes 61 — 1.070 admis : {rarel 521, femmes 549, 

IL apparut, dès la fin de 1956, que ces deux concours seraient 
bien loin d'assurer la rentrée d'octobre suivante, quelque püût 
être le rendement, en juin 1957, pour l'agrégation et, en juin 
et septembre 1%7, pour le €. À, P. E. $S. La voie normale ne 
suffisait plus, H fallait aménager des chemins de traverse. 
D'où le décret n° 56-1044 du 16 octobre 19%. Quatre articles, 
quatre chemins; quatre chemins « provisoirement », « excep- 
tionnellement » utilisables, bien entendu. 

Par le premier, on accède au C. A. P. E. S. sans les épreu- 
ves pratiques si, reçu aux épreuves théoriques de juin 1%, 
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on à enseigné un an au moins dans un établissement d’ensei- 
gnement publie. 

Par le deuxième chemin, on évite les roches escarpées du 

concours « capésien » et l’on est tout de même sacré certifié 
au bout d'une année de délégation si, licencié d'enseignement, 
on h'a pas pu s'inscrire en temps utile au plan de liquidation 
institué par les décrets du 26 septembre 1947 et du 30 août 
1954. 
Voici ouvert, par l'article 3, aux « repêchés » de septembre 
14956. le méme chemin que l'article 1% à ouvert aux recus du 
concours théorique normal de juin de la méme année, à condi- 
tion d'avoir assumé, pendant une année au moins, des ser- 
vices d'enseignement. 

Enfin, aprés avoir supprimé des épreuves pratiques, on sup- 
prime, à l'article 4, dans la limite de 450 emplois de pro’es- 
seurs scientifiques, des épreuves théoriques. Les licenciés béné- 
ficiaires de cet étrange privilège n'auront que d'insignifian- 
tes épreuves à subir et une courte formation pédagogique à 
recevoir. 

Mentionnons aussi le décret du 13 août 1957, qui prévoit 
le recrutement d'agents contractuels pour assurer l'enseigne- 
ment des mathématiques et des sciences physiques. Bien 
entendu, nous sommes toujours dans le « provisoire ». La cir- 
culaire du 13 septembre 1957 précise que cette mesure ne 
s'appliquera que «perdant les années scolaires 1957-1958 et 
1958-1959 L 

Toutefois, sans vouloir méconnaitre la nécæsité où l’on se 
trouve d'employer des moyens exceptionnels pour faire face 
à une situation en voie de devenir tragique, on est bien obligé 
de faire des réserves sur l'appel fait, non seulement à des 
retraités de l'enseignement — pour lesquels on a fort heu- 
reusement l'intention de modifier la loi sur le cumul — mais 
aussi « à d'anciens élèves diplémés d'une grande école scien- 
tifique, à des ingénieurs des arts et métiers » et autres per- 
sonnes ayant un bagage scientifique, certes, mais n'ayant 
jamais enseigné; sans parler de la surprise que peuvent éprou- 
ver de jeunes cerlifiés ou agrégés de voir ces collègues impro- 
visés et irréguliers mieux rémunérés qu'eux-mêmes. * 

Qu'ont donné toutes ces mesures « provisoires »? L’appli- 
cation de l'article 1% du décret du 16 octobre 1956: 214 pro- 
fesseurs certifiés: celle de J'article 2: 125 — pour octobre 
4958 — celle de l'article 3: 20; celle de l'article 4: 257. Ce 
qui fait S01 professeurs certifiés à titre exceptionnel. Ajou- 
tons les 717 nouveaux agrégés et les 2.442 certifiés normale- 
ment reçus; nous alteignons à peine, pour l’enseignement 
secondaire, le chiffre de 3.825 nouveaux professeurs pour 1997- 
1958, 125 d'entre eux ne pouvant exercer qu'en octobre 1958. 

C'est très insuffisant et nous serons loin de disposer d’un 
assez grand nombre de professeurs, surtout de professeurs 
scientifiques, en dépit de l'appel lancé à quatre ou cinq cents 
contractuels. : a 

En ce qui concerne l'enseignement technique du deuxième 
degré, la situation est encore plus grave. Tout ce qui a été fait 
pour le C. A. P. E. S. a été fait aussi pour le C. A. P. E. T. 

Ur, les diverses formes de recrutement spécial n’ont donné 
que 232 titulaires du C. A. P. E. T. Comme le recrutement nor- 
mal n'en à fourni que 203, l'enseignement technique n'a béné- 
ficié que de 403 professeurs nouveaux, dont 141 scientifiques, 
alors qu'il lui en manquait environ deux mille, sur lesquels 
sept cents à huit cents scientifiques. 

Il y a d'autant plus lieu de s'inquiéter pour l'avenir que, de 
ces deux modes de recrutement, celui des concours normaux 
et celui des mesures dites exceptionnelles, le second a épuisé 
ou ne tardera pas à épuiser ses possibilités. II importe donc au 
plus haut chef d'alimenter les sources du premier, d'abord 
pour maintenir, ensuile pour accroitre largement leurs 
résultats, 

Des moyens, on en a trouvé. Mais, ont-ils été efficaces et 
a-t-on l'impression qu'ils le seront dans l'avenir ? 

IL est une création à laquelle à été attribuée, à juste titre, 
une importance capitale: celle des instituts de préparation aux 
enseignements du second degré. L’exposé de leurs buts et de 
leur organisation fait l'objet des articles 1 à 17 du décret 
n° 57-236 du 27 février 1957. 

I s'agit, est-il indiqué dans l'article 2 de ce décret, pour 
chacun de ces établissements, de rassembler sous certaines 
conditions le plus d'étudiants possible en vue de l'acquisition 
des titres habilitant à l'enseignement du second degré. 

Certaines erreurs ayant été commises à cet égard, le minis- 
tre les a rectifiées dans sa circulaires du 23 mai 1957, dans 
laquelle il rappelle, en insistant: que la mission d’un I. P. E.S. 
n'est pas de donner à ses élèves-professeurs une formation 
pédagogique, celle-ci devant leur être fournie durant l’année 
de stage qui leur sera imposée lorsqu'ils auront été admis dans 
un centre pédagogique régional. Hs visent pour l'instant, cha- 
cun dans sa partie, la licence d'enseignement qui est préparée 
à la facullé — Jettres ou sciences selon le cas — mais à l'acqui- 





sition de laquelle aident de nombreuses séances de travail pré- 
vues à cet effet par l’article 13 du décret. 

IL est créé un L P. E. $S. au sein de chaque faculté des 
sciences et de chaque faculté des lettres. Deux concours diffé- 
rents y donnent accès, L'un, le principal, est ouvert aux étu- 
diants des facultés ainsi qu'aux élèves des classes de mathé- 
matiques supérieures, de lettres supérieures et des classes de 
préparation aux grandes écoles justifiant d'une année au moins 
de scolarité, 

L'arrêté du 18 mars 1957 fixe la durée des études dans les 
I. P. E. S. à deux années. Toutefois — car il y a dans les 
décrets, arrêtés et circulaires relatifs aux mesures récentes 
concernant l’enseignement, de multiples restrictions ou excep- 
tions — l'élève-professeur ne passe qu’une année à l'ins- 
titut s'il est en possession, soit de deux ou trois certificats 


d'études supérieures, y compris le certificat d’études prépara- 
loires, dans les facultés de sciences, soit du certificat d’études 


littéraires générales et de deux ou trois certificats d’études 
supérieures de lettres, dans les facultés des lettres. Et, pour 
ces étudiants, la durée peut être, à titre exceptionnel, prolongée 
d’une année. 

C'est le deuxième alinéa de l'article 3 du décret du 27 février 
1957 qui prévoit que le concours d'entrée aux instituts est 
ouvert aux titulaires de ces divers certificats. 

Sont, en outre, dit l’article 8 de ce décret « nommés par 
priorité élèves-professeurs, sur leur demande, les candidats 
admissibles aux épreuves orales des concours d'entrée aux 
écoles normales supérieures ». 

Nouvelle concession, bien moins digne d'approbation, à l’arti- 
cle 10: « Les candidats reçus au concours d'entrée dans les 
I. P. E. S. bénéficient de Ja dispense du certificat d’études litté- 
raires générales, dans les facultés des lettres, ou, dans les 
facultés des sciences, des épreuves écrites du certificat d’études 
supérieures préparatoires correspondant aux épreuves qu'ils 
ont subies, Dans ce dernier cas, 11s conservent les notes qu'ils 
ont obtenues au concours ». 

Bien plus, d’après l’article 11, « Les candidats ayant échoué 
au concours d’entrée dans les I. P. E. S., mais ayant obtenu la 
moitié au moins du maximum des points, sont admis au béné- 
fice de l’article 10 ». 

Mais voici que les articles 16 et 17 abaissent d’une manière 
vraiment excessive le pont-levis qui donne accès au C.A.P.ES. 

our les élèves maîtres des I. P. E. S. Je ne vous lirai pas 

e texte de ces articles. Il me suffira de dire qu'ils ne tiennent 
nullement compte de la distance légale qui sépare la licence 
du C. A. P. E.Ss. 

D'après la circulaire du 25 mai 1957, « si un élève professeur 
termine sa licence d'enseignement à la session de juin-juillet 
à la fin de la première année de l'I. P. E. S., devra se présenter 
aux épreuves orales du C. A. P. E. S$S. à la session d'octobre, 
en bénéficiant de la dispense de l'écrit », alors que le conseil 
supérieur à voté un amendement — qui constitue l’article 8 bis 
— au projet de création des I. P. E. S., exigeant que, pour 
obtenir le C. A. P. E. S., le candidat ait subi toutes les épreuves 
afférentes à ce concours, aussi bien les épreuves écrites que 
les épreuves orales. 

Nous touchons ici, mesdames, messieurs, à un point qui est 
extrémement important. Il ne faudrait tout de mème pas que 
par ces mesures exceptionnelles, provisoires, on aboutisse, non 
pas momentanément, mais pour longtemps peut-être, à dépré- 
cier les titres universitaires, (Applaudissements à l'extrème 
gauche, à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

Que se proposait-on, quand on à institué le C. A. P. E. S.? 
On se proposait de créer un titre à mi-chemin entre la licence 
et l'agrégation. 

M. Marcel David, rapporteur spécial. Mème pas ! 


M. Hippolyte Ducos. Je vous demande pardon ! Or, il n'y à 
qu'une manière de donner et de maintenir à un grade univer- 
sitaire toute sa valeur ; c’est de ne l’accorder qu'à des can- 
didats ayant victorieusement affronté le concours institué pour 
son obtention. Il en a toujours été ainsi pour l'agrégation ; il 
en était ainsi pour l’ancien certificat d'aptitude à l'enseigne- 
ment des langues vivantes et même pour l'ancien certificat de 
l'enseignement des collèges. 

Que sont ces exemptions des épreuves écrites de la partie 
théorique du C. A. P. E. S., que sont toutes ces sessions de 
« repêchage », que sont ces pseudo-concours internes à l'usage 
de licenciés ayant depuis longtemps cessé leurs études, sinon 
de regrettables formes de galvaudage d'un titre qui finit par 
perdre la haute valeur qu'on avait eu l'intention et qu'il étail 
d'une capitale importance de lui donner ? 

Pourquoi toutes ces facilités ? Pourquoi embrouiller ainsi les 
choses ? Pourquoi vouloir, à toute force, qu'un professeur ait 
au moins le titre de certifié ? 

Parmi les grades qui habilitent à enseigner, le professeur doit 
avoir, purement et simplement, celui qu’il mérite. Ces grades 
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bont au nombre de trois : la licence d'enseignemènt, le certi- 
ficat et l'agrégation. j 

Augmenter le nombre de titulaires des deux derniers grades 
en attirant vers eux le plus de candidats possible, oui; mais 

“en diminuant le niveau et même en changeant, comme on 
le fait pour le certificat, la nature des épreuves, non. Car, 
alors, vous aurez de faux agrégés et de faux certifiés. 

Le comble n'est-il pas qu’on nous propose aussi de faire de 
faux docteurs en sciences et en lettres ? La commission d'études 
pour le recrutement d'enseignants est allée jusque-là. D'après 
elle, le troisième cyele d'études permettrait d'obtenir un doc- 
torat après deux ans de recherches. « Ce serait, s'est écrié un 
éminent professeur de la Sorbonne, avilir le diplôme le plus 
estimé ». 

Nous espérons qu'on reviendra sur ces fächeuses tendances 
et que les grades universitaires Seront maintenus. avec toute 
leur valeur. 

Certains ont proposé, pour faire face. disent-ils, aux néces- 
sités présentes, de mettre des non-certifiés dans les classes de 
sixième, de cinquième et de quatrième, des certitiés en troi- 
sième et en deuxième, des agrégés en première et dans les 
classes terminales. 

I! faut se méfier des schémas; il faut regarder le fond des 
choses. Tous les spécialistes sont d'accord, par exemple, pour 
reconnaître qu'un agrégé de grammaire et un agrégé de mathé- 
maliques sont plus utiles en sixième qu'en aucune autre classe, 
étant donné qu'il est d'importance capitale et de la plus grande 
difiiculté d'orienter Cès leur début les études secondaires vers 
la formation culturelle. 

IL s'agit d'utiliser au mieux les professeurs dont on dispose 
et il importe avant tout d'augmenter le nombre des licenciés 
et surtout des licenciés ès sciences dont la pénurie est désas- 
treuse. 

Des I. P. E. S. ont été créés à cet effet. Fort bien! A une 
condition, toutefois, c'est qu'on ne cherche jamais à hisser les 
élèves professeurs par des moyens empiriques vers de faux cer- 
tilicats, mais qu'on titularise ceux qui ne sont pas portés par 
eux-mêmes à aller plus loin que la licence, après leur avoir 
donné une formation pédagogique sérieuse. 

Je suis persuadé que si l’on cesse de considérer la licence 
comme une sorte de baccalauréat supérieur et si l’on en fait 
un titre qui, tout en étant pour les uns un point de départ pour 
aller plus haut, soit pour les autres un point d'arrivée, un grade 
qui donne droit à occuper immédiatement un poste de profes- 
seur titulaire après une bonne formation pédagogique, le nom- 
bre des candidats sera beaucoup plus important. f 

Ces professeurs titulaires licenciés, bons licenciés, auraient 
comme traitement, non celui que perçoivent, mais celui que 
devraient percevoir les certifiés. Ces derniers bénéficieraient 
d'une rémunération plus forte et les agrégés d’une rémunéra- 
tion encore plus élevée. 

On pourrait alors, sans difficulté, intégrer dans cette caté- 
gorie, après s'être assuré de leurs capacités pédagogiques, tous 
les adjoints d'enseignement et maîtres auxiliaires licenciés à 
ce jour ou au fur et à mesure qu’ils le deviennent, Les inté- 
grer, comme l'a fait pour ceux d'entre eux qui sont des scien- 
titiques, le décret du 13 août 1957, dans la catégorie des certi- 
fiés, cela n’est ni logique ni souhaitable. Et envisager de pro- 
mouvoir au certificat même ceux des A. E. et des M. A. qui 
ne sont pas licenciés, s’ils ont cinq ou six ans de fonction, ce 
serait très dangereux. | 
_ En ce qui concerne les I. P. E. S., qui sont à peu près vides 
aujourd'hui, le fait que la licence d'enseignement serait un titre 
pass droit à l'intégration immédiate dans l'enseignement 
secondure constituerait pour le recrutement une heureuse 
mesure. Et si l’on crée, comme on en a l'intention, une assez 
grande variété de licences scientifiques, cela ira encore beau- 
coup mieux. 

Mais si grand est le désarroi qu’entraîne, dans les propositions 
dé solution, la gravité de la crise devant laquelle on se trouve, 
que, après avoir disqualifié en haut, on songe à disqualifier en 
bas le corps professoral. 

N'est-on pas allé jusqu'à proposer de créer, pour les scien- 
tes — et ce sera fatalement, ensuite, le cas pour les lettres — 
gne catégorie d'enseignants non licenciés ayant le diplôme de 
propédeutique et un an de formation professionnelle ? 

Cette suggestion a été faite par la commission d'études que 
nous avons déjà mentionnée. 

Comment appellerait-on ces étranges enseignants ? Ce seraient 
des « maîtres du 2 degré ». (Très bien! très bien! à l'ertrême 
gauche.) 

La commission elle-même a présenté cette solution comme 
ane « solution de détresse ». J'espère qu'on la mettra au rang 
des mauvaises plaisanteries. 

_ La pire des catastrophes serait, après avoir déprécié les titres 
bctuels, de leur sulistituer de lamentables ersatz. 

Il ne faut faire ni ceci ni cela. I faut s'en tenir, dans l’en- 
ignement du second degré, aux trois grades actuéls: la 





licence, le certificat et l'agrégation, laquelle doit rester essen- 
ticllement un titre émanant d'un concours du second degré. 
li faut laisser à ces trois grades la valeur qu'ils ont eue jus- 
qu'ici et veiller avec le plus grand soin à <e que sortent 
données aux meilleurs sujets toutes facilités pour les pré- 
parer. 

À ce dernier point de vue, une inalencontreuse iniliative est 
à écarter. 

Les boursiers des écoles normales supérieures consacrent 
deux ou plusieurs annees uniquement à la préperation de 
l'agaégetion, préparation pour laquelle ls constituent, en 
dehors de <es écoles, les meilleurs éléments, Voilà qu'en 
veut leur imposer une alternative: ou se contenter de leur 
bourse, 20.00) francs par mois, ou entrer dans les EL P. E, K. 
avec un traitement près de deux fois plus élevé, mais sans 
qu'on leur garantisse le droit de préparer le diplôme d'ensel- 
gnemuent supérieur et l'agrégation. 

« H faut, demande-t-on avec juste raison, que ces boursiers 
soient traités comme les normaliens: indices et traitements 
de fonctionnaires avec pleine liberté pour leurs études Jus- 
qu'à l'agrégation. H ne faut pas les confondre avec les « ipé- 
siens », recrutés au niveau de la propédeutique. I y «x là un 
capital humain à ne pas perdre, où se trouvent, d'ailleurs, 
d'excellents candidats à l'agrégation, IL faut aussi leur main- 
tenir l'avantage dont ils jouissent en ce moment, à savoir le 
droit à la prise en compte pour la retraite de trois minces 
d'études ». 

Mais attention à certaines initiatives qui ont été prises et qui 
sont discutables. 

Qu'on ait stipulé dans le décret du 27 février 197 que « les 
élèves professeurs et les Lngeyre stagiaires recevront un 
« traitement », fort bien, Mais on prévoit aussi dans ce mème 
texte que « tout candidat à un emploi d'éleve professeur devra 
souscrire l'engagement de servir dans l'enseignement public 
vendant une durée minima de dix années à dater de l'entrée 
he l'L P. E. S. et que toute rupture, par son fait, de cet 
engagement entraînera pour lui l'obligation de reverser les 
sommes perçues jusqu'à la date de cette rupture... 

En principe, cela est inattaquable, mais prenons garde que 
cette clé destinée à ouvrir largement la porte des fonctions 
enseignantes du deuxième degré ne produise le résullat con- 
traire. 

Cette prescription rigoureuse risque de détruire l'effet de 
l'offre d'un traitement, étant donné surtout que le régime des 
bourses d'enseignement supérieur ne peut désormais que 
s'accentuer. 

Toutes ces mesures, monsieur le ministre, ont été prises 
par décrets ou arrètés. Le Parlement n'en connait l'existence 
que par les crédits complémentaires qui lui -sunt proposes pour 
leur réalisation. 

Certes, il importait d'aller vite, Entre parenthèses, je me 
permettrai tout de même de dire qu'il eût été facile de pré- 
voir, il y a une dizaine d'années, l'évolution s-de D 
scolaire et de réaliser peu à peu, d'année en année, 108 
mesures indispensables pour éviter le glissement vers la situa- 
tion déplorable que nous constatons aujourd'hui. 

Muis les taits sont les faits et le ministre actuel était obligé 
d'agir rapidement. 

Toutefois, ce que nous sommes en droit de lui reprocher 
amicalement, c'est une tendance à se passer trop souvent du 
Parlement. Cette tendance a été déjà celle de ses prédécesseurs 
et il la leur a reprochée avec nous lorsqu'il élait président 
de la commission de l'éducation nationale. C'est à croire qu'elle 
est dans le climat de la maison de la rue de Grenelle, comme 
d'ailleurs dans celui de tous ces palais ministériels dont les 
hôtes permanents n'ont pas été, dit-on, les derniers à pousser 
à l'affaiblissement de l'action et des prérogatives parlemen- 
taires. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur quelques 
bancs à qauche.) 

Ces dernières années, ce sont de multiples décrets et arrêtés 
qui ont paru sous la rubrique du ministere de l'éducation 
nationale et bon nombre d'entre eux sur des mmalitiCs Suüs- 
ceptibles d'être soumises au pouvoir législatif, 

M. Michel Raingeard. Très bien! 

M, Hippolyte Ducos. Telles sont ces quatre prétendues « petites 
réformes » qui ont fait l'objet de simples arrêtés pubués le 
29 novembre 1936: la suppression des devoirs à la maison, 
pour laisser sans doute aux enfants le temps de parfaire leur 
culture intellectuelle et morale en écoutant la radio on en 
contemplant l'écran de la télévision ; la suppression de l'ancien 
examen d'entrée en sixième qui avait, tout au moins, l'avan- 
tage d'éviter une ruée dont les débordements vous trouvent 


aujourd'hui sans moyens; l'ouverture, non criliquable en e:'e- 
mème, mais qui risque de devenir beaucoup trop large, des 
portes de l'enseignement supérieur aux non-bacheliers ; une 
transformation de l'enseignement de l'histoire qui a soulevé, de 
la part des spécialistes, une opposition que le president 


Bidault, ex-brillant professeur d'histoire lui-même, a jusufiée 
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dans un retentissant article pélillant d'esprit et plein d'argu- 
aents irréfutables. 

Ce dernier arrêté ne fut d'ailleurs mème pas approuvé par 
de conseil supérieur qui fit, également mais victorieusement 
celle fois, barrage à un projet d'arrété présentant, était-il dit, 
Ja réforme, mais préparant en réalité la disparition du bacca- 
lauréat, Si le ministre ne passa point outre, en cette cir- 
constance, au refus du plus haut organisme consultatif de son 
département, 11 n'hésila nullement à n'en point tenir comp'e 
et à accomplir un acte d'autorilé en ce qui concerne l'appli- 
cation de l'arrêté relalf à l'enseignement des mathématiques. 

Comme Jui, le conseil supérieur était d'avis d'augrnenter, 
dans le premier cycle, l'horaire de cette discipline, mais pas 
aux dépens de celui du latin. 

Pourquoi celte nouvelle diminution de l'horaire du latin 
déjà réduit, de réforme en réforme, au plus strict minimum ? 
Prétexte que d'agiter, une fois de plus, en matière de justi- 
fication, l'épouvantail du surmenage, dont on à eu raison 
de dire que ceux qui en sont les moins terrifiés sont ses 
victimes directes. La véritable raison, c'est le désir d'anéantir 
progressivement Ja culture classique. 

Nous discuterons plus complétement de cette question dans 
un prochain débat mais, puisque déjà, dans un sens que je 
déplore, une initative a été prise, je me permets de vous 
dire qu'en abaissant ainsi l’enseignement classique, vous ris- 
quez, monsieur le ministre — et il est impossible que vous 
ne le sentiez pas comme moi — de commeitre une faute irré- 
paralble, celle de déposséder la France du patrimoine que nous 
a laissé Ja civilisation gréco-latine et que notre pays est encore 
venu enrichir pendant des siècles. Comme on l’a dit de mul- 
tples fois et sous de multiples formes, quand on parle d'en- 
seignement classique, on songe à « une excellente gymnasti- 
que de l'esprit et à un enrichissement intellectuel, mais, avant 
tout, à la sauvegarde d'un ensemble de valeurs, au maintien 
d'une solide armature morale ». 

Dans ses décrets et arrêtés, M. le ministre n’a-t-il pas trop 
délibérément laissé de côté l'enseignement littéraire ? 

Certes, nous ne saurions lui reprocher de s'être préoccupé 
avant tout de la désastreuse situation des disciplines scienti- 
tiques; mais ne donne-t-il pas un peu trop dans le mouvement 
qui tend à subordonner les sciences humaines aux sciences 
dites exactes ou expérimentales ? . 

Nous n'entrerons pas dans celte discussion qui mériterait à 
elle seule de très longs débats. Mais enfin, sans méconnaître 
les prodiges accomplis par la science, ce serait une grave ques- 
tion à approfondir que celle de savoir si ces prodiges nous 
rendent plus Libres, plus humains et plus capalbles d'accom- 
plir notre destinée et si le vrai progrès ne serait pas celui 
qui adoucirait nos mœurs et établirait à Ja fois plus de justice 
et d'indépendance tout en favorisant l'épanouissement de toutes 
Jes facultés humaines ? 

En tout cas, qu'il s'agisse du mathématicien, du chimiste, 
du physicien ou qu'il s'agisse du philosophe, de lhistorien, 
du philologne, les savants ont tous un point commun, la 
recherche désintéressée du vrai. 

Il importe done de ne pas sacrifier les uns aux autres et 
de se souvenir de cette parole de Socrate, transmise par 
Xénophon: « Quel usage feras-tu de ta science si tu ne sais 
pas l'en servir pour le bien ? » 

Ce qu'on fait pour un enseignement, il faut le faire pour 
l'autre. En particulier, il serait inadmissible: 1° de ne pas 
organiser un troisième cycle littéraire à côté du troisième 
cycle scientifique; 2° de ne pas créer des collèges universi- 
daires littéraires en méme temps que des collèges scientifiques. 

D'un trait de plume ont été prises bien d’autres mesures 
importantes, si bien qu'on en est à se demander si l'on ne 
cherche pas, par un réseau de petites réformes, à réaliser 
subrepticement certaines parties de la grande, dont on n'est 
pas sûr qu'elle sera adoptée par le Parlement. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

Pour en revenir à la partie de ces initiatives pas toujours 
régulières qui font l'objet de mon intervention, je conclurai 
mes précédentes observations en déclarant que ce n’est point 
par des mesures empiriques et provisoires, prises par arrêtés 
et décrels, que sera surmontée la crise du recrutement. 

En réalité, les fonctions de professeur soit de sciences, soit 
de lettres, comme celles d'instituteur ne seront recherchées 
que si elles sont rermmnérées comme elles doivent l'être. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Qu'on le veuille ou non, la masse des étudiants scientifiques 
— c'est vers elle que se tournent tous les regards — qui 
s'accroit de plus en plus, puisque le nombre des inscrits aux 
facultés des sciences est d'ores et déjà plus élevé que celui 
des inscrits aux facultés des lettres, et qu'il s’accroïtra de 
plus en plus par suite des mesures prises à cet effet dans 
l'enseignement secondaire et aussi dans l'enseignement supé- 
{ raison, crétes de nouvelles facultés de 
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masse est travaillée par deux propagandes, dont l’une est 
autrement alliciante que l'autre. 

D'un côté, on la sollicite vers des activités industrielles et 
commerciales : « Nous ne faisons que 3.500 ingénieurs par an », 
entend-elle dire, « il nous en faudrait 12.000 ou 
« Des techniciens supérieurs, nous n’en avons qu'un chiffre 
ridicule, on en réclame à cor et à cri des dizaines et des 
dizaines de milliers. Avez un bon certificat de licence, vous 
gagnerez dans l'industrie tout de suite 50.000 ou 55.000 francs 
par mois; soyez licencié complet, vous débuterez à 75.000 
ou 0,000 francs, » 

De l’autre côté on leur dit: « Préparez une licence d’ensei- 
gnement; quelques années après vous affronterez le C.A.P.ESsS, ; 
vous gagnerez 43.000 francs par mois; encore quelques années 
à vous essouffler vers l’agrégation et, si vous avez la chance 
de ne vous être point épuisé en vain, vous débuterez à 
60.000 francs par mois environ. » 

Ingénieurs, 11s gagneront, à trente ans, une centaine de mil- 
liers de francs par mois, à quarante, dans les 150.000 francs et, 
au sommet de leur carrière, entre 200.000 et 300.000 francs, 
souvent même davantage. A ces divers stades, un agrégé reçoit 
66.000, 85.000 et 126.000 francs; un certifié, 55.000, 69.000 et 
107.000 francs. 

L'étudiant sait tout cela; il ne vit plus dans sa coquille; 
il est renseigné et documenté. Il connaît ces chiffres. Aussi 
y a-t-il déjà plusieurs années qu'il reste sourd aux appels 
de la sirène professorale. 

Déjà, après l’un des précédents concours, des inspecteurs 
généraux de mathématiques écrivaient dans leur rapport sur 
l'admission dans les centres pédagogiques régionaux : 

« 11 y à lieu de s'inquiéter de cette constatation: le nombre 
des licenciés de mathématiques qui se portent candidats au 
C. A. P.E.S. est infime en Soi, comparé au nombre total des 
licenciés _ produit chaque année l’enseignement supérieur, 
Il est également infime par rapport à nos besoins, exprimés 
par le nombre des postes mis au concours. On le voit, il ne 
s'agit même pas ici d’un concours mais d’un simple examen 
où les candidats sont admis à la basse cote de six ou sept 
sur vingt. » 

Bien qu'ils ajoutent: « Il n’est pas de notre ressort d'analyser 
les raisons profondes de cette désaffection évidente », ces ins- 
pecteurs généraux ne peuvent s'empêcher de signaler que celle 
qu'ils considèrent comme essentielle, « c'est la tendance de nos 
Jeunes gens à se porter vers des carrières plus rémunératrices 
et plus prestigieuses... » 

La voilà, la véritable cause! Et, depuis, ses effets sont deve- 
nus de plus en plus graves et angoissants. Tant que vous ne 
l'aurez pas fait disparaître, vous n'aurez rien fait. 

Vous pouvez créer autant de facultés de sciences nouvelles, 
autant de collèges scientifiques nouveaux que vous voudrez, 
vous parviendrez sans doute — ce qui est, à un autre point de 
vue, très important — à augmenter le nombre de nos ingé- 
nieurs, fnais vous n'accroitrez nullement par cela seul Je nom- 
bre de nos professeurs. 

Pour obtenir ce dernier résultat, il faut harmoniser la rému- 
nération de la fonction enseignante avec celle des fonctions 
similaires. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Ah! s'il y avait pléthore de grands techniciens et d'ingé- 
nieurs, ce serait diflérent! Mais nous n'en formons que 3.009 
par an au lieu de 15.000 qui seraient nécessaires! 

Durant de nombreuses années encore, l’industrie et le com- 
merce vous arracheront la plus grande partie des licenciés que 
vous formierez si vous n’entrez pas franchement dans la compé- 
ütion en les payant à leur valeur. 

Il est même à eraindre que certains des bacheliers scientifi- 
ques que vous aurez réussi à faire entrer dans les I. .P. E. S. 
EE l’appät d'un traitement de 35.000 francs par mois, ne 86 
aissent tenter, quand ils seront licenciés, par l'offre de situa- 
tions étincelantes qui leur permettront de rembourser sans là 
moindre gêne, dans l’espace de deux ou trois ans, les sommes 
qu'ils auront perçues. 

Ce que l'étudiant n'ignore pas non plus, c’est que, si la 
fonction professorale était jadis une des plus agréables, elle 
est devenue l’une des plus dures à supporter avec des classes 
pléthoriques de 40 à 50 élèves dans des salles trop étroites 
que viennent encore surpeupler les migrations de plus en plus 
nombreuses des élèves d'une autre classe où le maître, absent, 
pe peut être remplacé. 

Il à aussi compris, par les appréciations entendues ici et là, 
il a senti dans l'atmosphère familiale que Je professeur, l’ins- 
tituteur, l'intellectuel en général. ne jouit plus du prestige, de 
la considération dont, a-t-il entendu dire, il était environné 
autrefois. 

Et l'on croirait vraiment que ce déclassement sorial de la 
fonction enseignante à été voulu par les pouvoirs publics qui, 
ces dernières anntes surtout, l'ont aggravé en accenluant 50n 
déclassement matériel, 
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Le 10 juillet 1948 un classement hiérarchique des fonctions 
publiques fut établi. Certes, il était loin d'être parfait. Et es 
enseignants, en particulier, étaient parmi les fonctionnaires les 
moins favorisés. Tout le monde réclama, les années suivantes, 
une révision. ‘ 

Au lieu de procéder à une étude d'ensemble, on à me 
recourir, pour des considérations d'ordre qe ge ” 
mesures partielles, ce e a conduit, sous le prétexte de modir 
fications de structure des services, à améliorer le classement 
d’autres catégories de fonctionnaires. ; 

Ce qui fait que, depuis l'établissement de la grille de ee y 
l'éducation nationale, qui n'y avait même pas une juste P « — 
a été dépassée par des corps dont les responsabilités nationa es 
ou la qualification culturelle ne lui sont pas supérieures. 7 

Dès 1954, le gouvernement s'aperçut des «+ er vaont 
nients qu'un tel déclassement présentait et allait présen er 
de plus en plus pour le recrutement des maitres. De là, le 
décret du 24 février 1954 « portant création d'une commission 
chargée d'étudier la situation, dans le cadre de la fonction 
publique, des différentes catégories de personnels enseli- 

"Te S ». : 

EMais les promesses faites à la suite des travaux de cette 
commission — qui s'appelait la commission Detton, du nom 

de son président — n'ont pas été retenues. ad 

Lorsque vinrent les débats sur le budget, le ministre vou- 
Jut bien reconnaître, le 30 mars 1954, que le faible milliard 
qui était concédé ne représentait nullement le chiffre de la 
séparation à accorder à la fonction enseignante, mais un cré- 
dit purement indicatif et il ajouta: « Le gouvernement déli- 
bèrera après le vote du budget sur les réclamations qui sont 
faites ». 

Cette promesse n’a jamais été tenue. | 

Et pourtant, chaque fois qu’il a eu à s’occuper des fonetion- 
naires en général, le gouvernement a exprimé, dans les titres 
des décrets pris à leur sujet, son intention, non seulement 
d'augmenter, mais d’harmoniser les traitements. 

Le décret du 30 juin 1955 fut pris en application de la loi 
du 3 avril 1955, lequel prévoyait « l'harmonisation et ja péré- 
quation des rémunérations et des statuts de Ja fonclion publi- 
que et du secteur nationalisé ». 

Mais ce décret n’a jamais été suivi d’effet. Il à, de plus, non 
seulement laissé subsister la grande anomalie qui ,consiste à 
ne pas attribuer un rang digne d'elle à la fonction dont le 
rôle est de préparer à toutes les fonctions, mais il en a créé 
de nouvelles dont les conséquences pourraient être graves. 

L'échelle hiérarchique a été décapitée au niveau de l'indice 
net 650, Quelques milliers de hauts fonctionnaires ont été 
classés « hors échelle » avec des indices bruts fixés plus tard 
entre 1.000 et 1.500. Cette mesure a été jugée indispensable pour 
permettre à l'Etat de garder ses « grands commis » et d’assu- 
rer leur remplacément. Certes, le motif est valable, mais encore 
faut-il ne point laisser s’affaiblir la source d’où émergeront 
ces hautes autorités. Et cette source est constituée par la masse 
des fonctionnaires dont les indices nets terminaux sont situés 
entre 450 et 650. Qu'a-t-on fait pour ceux-là ? On a remplacé 
la prime hiérarchique instituée par le décret du 8 novembre 
1954 par un avantage provenant d’une modification dans la 
correspondance des indices nets et des indices bruts. Ce qui se 
traduit par une augmentation annuelle de 65.000 francs à 
l'indice net 650 et de 15.000 franes à l’indice net 510! 

Une pareille mesure est illogique et inopérante, on ne peut 
fortifier le faîte en affaiblissant ses points d'appui. 

Heureusement, une commission interministérielle a été cons- 
Ulute en novembre 1957. 

Lelle commission a déposé ses conclusions en 1958. 

L'une des mesures prévues tend à faire bénéficier, à comp- 
der du + octobre 1957, les élèves des I. P. E. S. de traitements 
améliorés (indice brut 230 durant les deux premières années, 
el 300 pendant Ja troisième année), Les professeurs stagiaires 
des C. R. P. recevraient l'indice brut 300. 

Une autre décision permettrait de valider pour l'avancement 
les services rendus dans l’industrie entre vingt et vingt-trois 
ans pour cerlains maîtres de l’enseignement technique. 

Est demandée l'extension an second degré et à l’enseigne- 
ment technique des mesures déjà prises dans le premier degré 
ef les maitres avant titularisation — par décret du 27 août 

Est proposée une amélioration sensible des rythmes d'avan- 
cement, IL est prévu une carrière divisée en dix échelons, pour 
les agrégés, certifiés, instituteurs, les échelons du début 
comportant une durée réduite (un an et demi ou deux). Il en 
résulterait que la durée moyenne des carrières serait de 
2 à vingt-six ans, pi tre les catégories, une possibilité 
ch sue accéléré restant prévue pour 30 p. 100 de 
Les mesures envisagées devraient prendre effet du 1% octobre 


pas élé habilitée à se prononcer sur les revisions indiciaires, 

Pas de modification proposée ni de l'inice de début, ni de 
l'indice terminal des catégories envisagées ! 

Sans vouloir diminuer la valeur des diverses mesures envi- 
sagées, c'est pourtant là l'essentiel, 

Certes, conformément aux termes du communiqué de la pré- 
sidence du conseil en date du 19 juin 1957, un comité intermi- 
nistériel a été constitué, Il a déjà tenu sa première réumon 
el a examiné la situation générale des personnels enseignants, 
H faut qu'il arrive rapidement à un résultat. 

Non seulement les récents décrets ont déclaré que Ja fonc- 
tion enseignante avait subi un déclassement que l'on se pro- 
posait de réparer, mais même les premières lois, les premiers 
décrets ont reconnu l'insuffisance de son classement initial. 

ll est de la plus haute importance que les indices du début 
et les indices terminaux soient moditiés, soient augmentés 
d'une façon sérieuse. Je crois qu'il ne serait pas exagéré de 
proposer, par exemple, les indices terminaux nels suivants: 
420 pour les instituteurs, 530 pour les licenciés, 570 pour Îles 
professeurs certifiés, 690 pour les professeurs agrégés avec 
amélioration, suivant les propositions de la comunission, de 
l'échelonnement interne de chacune des trois nouvelles échelles 
« pilotes » et avec réorganisation des carrières faisant des 
échelons de début des échelons vestibules réservés aux sta- 
giaires, une nouvelle détinition étant apportée des stages et 
de leur durée. 

Il faudra aussi que le statut dérogatoire prévu par l'article 2 
de la loi du 19 octobre 1946 destiné à reconnaitre définitive- 
ment les franchises de l'Umiversilé, en honneur dans la plupart 
des autres pays, soit enfin légalement établi. 

Bien entendu, un gros effort doit être fait également pour 
les chercheurs. Une prime de 20 p. 100 à été attribuée aux 
chercheurs du C. N. R. S. et aux membres de l’enseignement 
supérieur, Elle doit être considérée comme représentant une 
première élape dans: la revalorisation nécessaire des traile- 
ments, Comme une simple mesure de sauvegarde pour empé- 
cher de s'accroilre la crise du recrutement de ce personnel 
d'élite, 

Ainsi, l'éducation nationale et la recherche scientifique se 
trouveront non dans la posilion qu'elles devraient occuper, 
mais néanmoins dans une position méilleure que l'actuelle, 
lors des modifications générales de la grille de classement de 

la fonction publique vers lesquelles conduit le décret du 
16 février 1957. Dans l'établissement de cette grille, le Gou- 
vernement et le Parlement ne devront pas perdre de vue, en 
méme temps que la nécessité du développement de la recher- 
che scientifique, le probléme le plus important qui se pose 
aujourd'hui, le problème de Favenir intellectuel et mel de 
nos enfants, c'est-à-dire le problème de l'avenir de la France. 
(A pplaudissements.) 

Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
Ja séance pendant quelques minutes ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

La séance, suspendue à dir-sept heures et demie, est reprise 
à dix-sept heures cinquante minutes.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

x as reprenons Ja discussion du budget des anciens combat- 
ants. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Mme la présidente. Je rappelle que la commission a supprimé 
Jes crédits relatifs aux titres 1, HE, IH et JV. 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre. 

_M. Antoine Quinson, ministre des anciens combattants et vic- 
limes de querre. Mesdames, messieurs, la discussion du budget 
du ministère des anciens combattants est toujours ardue. C'est 
"onrquoi je voudrais d'abord rendre hommage au travail de 
MM. les rapporteurs, 
M. le rapporteur spérial de Ja commission des finances à 
présenté un exposé technique d'une grande clarté et je veux 
Signaler l'effort d'objectivité que représente son rapport. 
. La tâche de M. le rapporteur de la commission des pensions 
était beaucoup plus difficile, car 1] se devait avant tout de 
défendre avec force les revendicatisns de sa commission et de 
tout le monde des anciens combattants, 1} l’a fait avec beaucoup 
de conscience et de bonne foi, je l'en remercie. 
Mesdames, messieurs, comme on vous l’a dit. le budset du 
ministère des anciens comhattants est essentiellement un 


budget d'intervention où sont complabilisées les pensions et 
Jes prestations que la loi a prévues en faveur des victimes 


de la guerre. 
. En 195$, sur nn budget total de 223 milliards de francs 
interventions s'élèvent à 277 milliards. ; 
Le coût de l'administration semblerait donc 
de francs, soit 2 P. #X) environ du total. mai 
de ces 6 milli 


4 ces 
être de G milliards 
| il faut diminuer 
ris pres de 160 millions de francs ponr le fone- 
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de 1.900 millions de francs, subvention de fonctionnement pour 
l'Office national des combattants. 

Sur un budget de 283 milliards, il ne reste donc que 
3.906 millions pour le personnel du ministère ainsi que pour 
celui des services extérieurs puisqu'il existé, j° lue permets de 
le rappeler, vingt directions interdépartementales dans la métro- 
pole, trois directions en Algérie et deux directions en Tunisie 
et au Maroc. ‘ ; | 

On aperçoit toute la complexité de Ja tiche qui est réservée 
à notre personnel auquel je désire rendre hommage pour le 
travail qu'il fouruit et pour la conscience qu'il apporte dans 
l'accomplissement de sa tâche. 

Nous demandons à ce personnel un gros effort car nous 
sommes obligés, tous les ans, de comprimer nos effectifs et 
nous ne pouvons faire face à notre tâche qu'en modernisant 
notre équipement et nos méthodes, 

indépendamment de l'incidence des augmentations de loyers 
et des tarifs postaux et de l'amélioration du matériel, l'exten- 
sion du centre de traitement des paraplégiques à l'intérieur de 
l'Hôtel des invalides, prévue pour 20 millions de francs, et 
une première tranche de la construction d'un centre annexe 
hors de Paris prévue pour 40 millions de francs, absorberont 
une partie des disponibilités. Je ne puis que regretter que les 
services du ministère n'aient jamais bénéticié de crédits d'in- 
vestissement. 

Nos services sont encore trop souvent installés dans des 
conditions déplorables, aussi bien pour l'accueil des invalides 
et des mutilés que pour le travail et le rendement du per- 
sonne. 

Malgré les difficultés financières, nous relèverons cette année 
le taux d'entretien des sépultures militaires par les communes 
et par l'association du souvenir français. Ce taux est dérisoire, 
puisqu'il est de 115 francs. Nous aurions voulu le doubler, 
mais, faute de crédits suffisants, nous l'avons fait passer à 
175 francs. Cette légère augmentation nous permettra tout de 
même de demander un nouvel effort aux municipalités et aux 
associations chargées de l'entretien des tombes perpétuelles 
destinées à être regroupées en cimetières nationaux. 

Nous n'abandonnons pas non plus l’idée du Haut-Lieu au 
Mont-Valérien. Près de 10 millions de francs sont prévus cette 
année pour faire démarrer ce projet, qui, d'ailieurs, est réclamé 
par un très grand nombre de municipalités de la région pari- 
sienne. L'étude en a été demandée pour fin avril. 

L'érection d’un monument à la gloire de la déportation fran- 
Çaise au Struthof à également démarré et, à l'heure actuelle, 
une bonne moitié des travaux ont été effectués par l’entreprise 
chargée de la construction. ; 

Entin, pour 1959, nous demanderons des crédits pour l'aména- 
gement aux environs de Colmar d'une nécropole nationale des- 
tinée à regrouper les tombes de nos soldats libérateurs de 
l'Alsace. 

Telles sont les observations que je voulais présenter sur Île 
titre 11, mais avant de passer au titre IV, « Interventions 
publiques », je voudrais répondre aussi rapidement que pos- 
sSible aux questions qui m'ont été posées hier. 

Puisque je viens de parler du chapitre concernant l'office 
national, j'indiquerai que celui-ci disposera pour son action 
extramétropolitame des crédits suivants: 71.500.000 francs pour 
le personnel, 25 millions pour le fonctionnement, 325 millions 
500.000 francs pour l’action sociale, 

Les crédits de personnel et de fonctionnement permettront 
de couvrir les dépenses administratives des neuf offices d’outre- 
mer qui comportent en outre dix comités locaux, trois déléga- 
tions territoriales et une annexe. Le crédit de 325.500.000 francs 

our l'action sociale est destiné au patronage des ressortissants 

e ces offices, ainsi que de ceux qui résident au Maroc, en 
Tunisie et au Vietnam. Il permettra en outre certaines formes 
particulières d'interventions en Algérie. 

Il sera possible dans la limite de ce crédit de répartir 80 mil- 
lions de francs entre les offices d'outre-mer pour le renforce- 
ment de leur action sociale, en vue notamment de poursuivre 
la créalion et l'équipement des missions itinérantes et le déve- 
loppement des comités locaux. 

Enfin, une somme de 15 millions sera affectée aux offices 
départementaux d'Algérie en sus des crédits mis habituelle- 
ment à leur disposition pour la réalisation de cités rurales 
destinées aux anciens combattants musulmans, pour la distri- 
bution d'effets vestimentaires et pour l'attribution de secours. 

Je voudrais aussi pour répondre à une question, signaler 
que l'Oftice national a été contraint, malgré de nombreuses 
interventions, depuis octobre 1956, à licencier, le 31 décem- 
bre 1957, une soixantaine d'agents contractuels qui n'avaient 

as été titularisés dans le cadre du nouveau statut du personnel 
| et offices départementaux. Le ministère des finances à imposé 
leur licenciement par une lettre en date du 2 septembre 1957, 
estimant que ces agents qui n'avaient pas été reçus au concours 
de secrétaire général joint, de secrétaye administratif et 





n'avaient pas été retenus au choix pour le grade de commis, 
ne pouvaient pas être maintenus. À « Spb 

Des démarches sont en cours auprès de la direction du 
budget pour obtenir la réintégration en qualité d'agents de 
bureaux de ceux d'entre eux qui justifient de l'un des titres 
énumérés par la loi du 7 juin 1951 — déporté, interné, engagé 
volontaire, veuve de guerre, grand mutilé. 

Je tiens également à dire qu'il n'existe aucune insuffisance 
de crédits sur les chapitres relatifs aux pupilles de la nation. 
li se peut qu'il se pose des cas particuliers, je n'en disconviens 
pas, et je vous demande de vouloir bien me signaler, plus 
particuliérement à j'office national, les cas dignes d'intérêt qu 
sont portés à votre connaissance, car trop souvent les mères 
intéressées qui estiment la subvention insuffisante hésitent à 
interjeter appel de la décision des offices départementaux 
devant l'office nationale. 

J'ajoute, pour répondre à Mile Dienesch, qu'il est exact qu'un 
texte particulier n'a pu être pris pour exonérer des droits d’ins- 
cription aux examens les pupilles de la nation. Cependant 
l'exonération est accordée d'oflice aux titulaires d'une bourse 
nationale, et vous n'ignorez pas que ces bourses sont attribuées 
ee priorité aux pupilles de la nation. C'est ainsi que les orphe- 
ins de guerre éleves de l'enseignement technique sont presque 
tous titulaires de bourses et se trouvent ainsi en fait exonérés 
des droits d'examen, 

On nous à aussi demandé où en est la convention franco- 
belge. Depuis plusieurs années des pourparlers sont en cours 
entre les gouvernements français et belge au sujet d'une 
convention ayant pour objet de régler les droits à pension des 
victimes de la mu 1939-1945 de ces deux pays. Le projet de 
convention élaboré par le gouvernement belge a entrainé 
l'établissement par le gouvernement français d'un contre-projet. 
Une réunion interministérielle groupant des représentants des 
trois départements ministériels intéressés s'est tenue au palais 
de Chaillot le 6 février 1958. 

A la suite de ces échanges de vues, le contre-projet de conven- 
lion a été remanié de nouveau au ministère des affaires étran- 
geres; ce département va adresser le texte en cause au gou- 
vernement belge dans le courant de la semaine prochaine, 

J'indique aussi qu'un | #3 de loi préparé à l'initiative du 
ministère des travaux pubiics et des transports, octroyant aux 
familles un droit au pélerinage annuel sur la tombe en pre- 
mière classe, à recu l'agrément du Conseil d'Etat en 1957. 
Le ministère &es travaux publies avait donné son accord pour 
autoriser la $S. N. C. F. à délivrer, en premitre classe, les 

ermis demandés, sans attendre l'intervention de «ce texte 
égislatif. 

il en est résulté que le contrôleur financier a refusé son 
visa au remboursement à la S. N. C. F. fait sur la base de la 
première classe, et que cette sociélé vient de décider de déli- 
vrer de nouveau les permis en deuxiéme chasse à partir du 
1 janvier prochain. La seule issue consiste donc à faire voter 
dans le moindre délai le projet de loi qui a été préparé par 
M. le ministre des travaux publics, et je m'efforcerai qu'il 
en soit ainsi. 

On a attiré aussi notre attention sur l'attribution d'un pécule 
aux anciens prisonniers de la guerre 1914-1918. Aucune réponse 
ofticielle n'a été faite actuellement à notre demande, mais 
le ministère des finances a répondu négativement le 11 mars 
1954 à M. le député André Gaubert qui était intervenu à ce 
sujet, et il a également adressé le 19 novembre 1956 à M. Beau- 
guitte, député de la Meuse, ancien ministre, une réponse néga- 
tive quant à l'attribution d'un pécule à cette catégorie de 
victimes de guerre. 

Sur le plan financier, la question se présente comme suit: 
selon les renseignements communiqués par le secrétariat d'Etat 
à la guerre, le nombre des prisonniers de la guerre 1914- 
1918 s'élève à 563.000; le nombre de ceux de ces prisonniers 
ou de leurs ayants cause qui pourraient prétendre au pécule 
a été évalué à 160.000 environ et la dépense globale, en par- 
tant de cette base, à 1.792 millions. Cette dépense ne pour- 
rait être couverte par les crédits affectés au payement du 
pécule des prisonniers de la guerre 1939-1945, et il serait néces- 
saire de prévoir l'ouverture d'un crédit spécial par la voie 
législative. 

Cette mesure a pris place parmi les premières dans le cata- 
logue des vœux établi par Ja commission. 

J'en arrive au contentieux des pensions. IL est exact que 
depuis quelques années les jugements et les arrêts de cours 
n'interviennent que très longtemps après l'introduction des 
recours déposés par les candidats à pension n'ayant pas obtenu 
satisfaction auprès de l'administration et qui se croient lésés. 

Cette situation avait deux causes principales. Pour les seuls 
tribunaux, le nombre des requêtes déposées était passé de 
13.000 en 1951 à 24.000 en 1936. Cet accroissement était dû aux 
difficultés rencontrées pour l'application de textes récents et 
aussi au nombre des concessions ministérielles. Or les moyens 
de l'administration centrale étaient restés slalionnaires et les 
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règles de la fonction publique empéchaient le ministre de Jes 
accroître comme il l’eût désiré. 1 £ 

Toutefois il est apparu au mois de juillet dernier que l'orga- 
nisation nouvelle des directions interdépartementales permet- 
trait de faire appel à elles dans une certaine mesure pour Îa 
rédaction des conclusions. Une expérience de déconcentration 
pour la rédaction des conclusions fut done tentée. Cette expe- 
rience a réussi: il vient d'être décidé, en conséquence, que 
ces directions établiraient désormais les conclusions de toute 
pature intéressant les tribunaux du premier degré pour toute 

qué posé ‘puis er janvier 1957. Le nombre de 
requête déposée depuis le 1* janvier nomi 
ces requêtes était encore de 20.000 en octobre dernier; il tom- 
bera à 2.400 pour ce mois-ci. Î fe 

On nous a également posé la question des funérailles. Le 
ministère des anciens combattants est tenu à cet égard par 
les dispositions du code des pensions qui laissent à la charge 
de la famille les cérémonies religieuses on autres dont elle 
assume l'initiative. Néanmoins, des conversations sont en cours 
avee le département des finances D” assurer à Ces Cérémo- 
nies le concours financier convenable. | À 

En ce qui concerne l'indemnité de soins aux tuberculeux, 
j'indique que cette institution, qui date de 1925, a fait l'objet 
ces dernières années d'aménagements nouveaux qui dounent 
des responsabilités plus grandes qu'autrefois au ministère des 
anciens combattants, mais des mises au point sont cependant 
encore nécessaires. Certaines viennent d’être opérées avec le 
ministère de Ja santé publique; d'autres doivent être pour- 
suivies avec le ministère des finances, qui contrôle les 
dépenses. x 

Mais il reste à trouver une solution aux problèmes posés 
par l'arrêt du payement de J'indemnité quand l'intéressé, 
guéri, doit reprendre le travail après une longue période 
d'inactivité. L’effort ne va-t-il pas le surmener, provoquer une 
rechute ? Cet ancien malade pourra-t-il, notamment, se reclas- 
ser socialement sans apprendre un métier nouveau ? 

Pour Jui, la rééducalion est un droit, Mais de toute manière 
il faut, pendant une période transitoire plus ou moins longue, 
Jui assurer un minimum de ressources. 

Selon les engagements pris, c’est ce but que nous cherchons 
à atteindre par la création d’une indemnité de reclassement 
social, véritable prolongement de l'indemnité de soins. Un 
projet de loi dans ce sens a d'ores et déjà été établi par mes 
services techniques, en complet accord avec la fédération des 
blessés du poumon et chirurgicaux. 

M. André Dufour. Quels crédits sont prévus ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Il a reçu l'approbation du ministère de la santé publique et fait 
l'objet d’un examen attentif de la part de M. le secrétaire 
d'Etat au budget. Une réunion interministérielle est prévue au 
début d'avril en vue de la mise au point de ce projet avant 
son envoi au- Conseil d'Etat. 

J'ajoute qu'aucune instruction n’a été donnée pour réduire 
le nombre des bénéficiaires de l'indemnité de soins. Pour tous 
les cas qui nous sont signalés, nous intervenons en vue d'une 
nouvelle expertise médicale, 11 ne faut pas exagérer le nombre 
des suppressions injustitiées car il existe tout de 'même des 
cas de guérison, l'exemple des sanatoriums le prouve, et 
puis aussi la science est en progrès constant. 

M. André Dufour, Mais il existe de nombreux cas de rechute. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. Dans les Basses-Pyrénées, en particulier, département 
clé en exemple, le nombre des suppressions n'a élé que de 
4 p. 100 de l'effectif des bénéficiaires. 

Quant aux nécessités du reclassement, il en est tenu compte 
dans le projet de loi actuellement soumis au ministère des 
finances, Nous pouvons donc donner à ce sujet un rendez-vous 
trés prochain à l’Assemblée nationale, 

M. André Dufour. Mais quels crédits sont prévus pour réaliser 
ces perspectives, monsieur Je ministre ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Vous ne votez jamais les crédits qui vous sont demandés. 

Dans son rapport, M. le rapporteur de la commission des 
finances signale que 3.000 dossiers de demandes d'allocations 
d'implaçables étaient en attente et qu'il était nécessaire de 
procéder à la mise au point du texte qui actuellement ne nous 
permet pas de résoudre tous les cas soumis à l'administration. 

En effet, la loi du 21 décembre 1953 introduit explicitement 
une notion de réadaptation sociale qu'il faut définir. Or, depuis 
1919, l'expertise médicale déterminait, dans le cadre des ois, 
les attributions de pension. La prise en considération de Ja 
notion nouvelle, les multiples interprétations qu'elle a susci- 
ttes dans les milieux les plus divers, le souci d'assurer à tous 
une justice égale, ont créé bien des difficultés et empêché bien 
des accords. 

Par ailleurs, la loi du 31 décembre 1953 n'ayant pas prévu 
de décret d'application, mes prédécesseurs durent recourir à 
des circulaires, dont les termes furent controversés suivant que 








l’on voulait garder à l'institution son caractère exceptionnel 
ou qu'au contraire on voulait en profiter pour se livrer à des 
générosités dont 11 élait difficile, a priori, de fixer les limites; 
car en dehors des cas francs il y avait des droits à reconnaître 
et des critères à préciser afin de les rendre indisecutables par 
tous, et plus particulièrement par les tribunaux pour qui les 
conditions fixées par circulaire n'ont aucune valeur. 

I étart apparu, d'ailleurs, à l'examen des cas d'espèce que 
l'admission au bénéfice de l'allocation etait souvent une ques- 
tion de chance selon que l’on pouvait dissimuler plus ou moins 
la situation favorable du demandeur, 

La nécessité s’est donc de plus en plus fait sentir de recourir 
à un nouveau texte, Tel a été l'objet du décret du 21 décembre 
1957. J'affirme que ce nouveau texte, préalablement soumis au 
Conseil d'Elat, à été établi avec le plus vif désir de respecter 
les intentions premières du législateur, tout en leur donnant 
une expression pratique susceptible de conduire à une applica- 
üon plus souple et plus nuancée de l'institution en cause, car 
tout de même on ne saurait considérer comme un déclassé 
social un ancien combattant qui vit de ses rentes sans travailler 
effectivement, sinon pour gérer ses biens, 

Cette interprétation n'étant nullement contestée, on ne san- 
rait logiquement objecter que le décret du 31 décembre 1957 
ait un effet restricuf, Bien au contraire, il permet d'allouer 
des allocations différentielles suivant les ressources, Le plafond 
de 1.500 points ne représente plus uniquement une rémunéra- 
tion servie par l'Etat, mais un maximum de ressources dans 
lequel entrent les revenus personnels, quand ils existent, 

Cette mesure aura pour avantage certain d'éviter les diffé- 
rences injustlifiées créces ee le texte initial, Le nouveau texte 
pemnet aussi de prévoir des taux, et non un seul, c'est-à-dire 
que le maximum de 1.500 points ne sera pas forcément atteint, 

Celte nouvelle notion, introduite par le décret du 31 décem- 
bre 1957, doit permettre de prendre en considération des cas 
d'invalides moins handicapés que d'autres où ayant pu béné- 
ficier d'un commencement de reclassement social et qui, dans 
le cadre de l'ancien article L. 35 bis ne prévoyant qu'un seul 
taux d'allocation, ne pouvaient équitablement étre comparés 
aux cas les plus graves, ce qui aboutissait à les évincer de tout 
droit à l'allocation aux implacçables, 

Il sera possible désormais d'admettre certains de ces inva- 
lides au bénéfice de l'allocation, tout en faisant une différence 
avec leurs camarades les plus défavorisés. 

Dans je texte ancien de l’article L. 35 bis, le plafond fixe et 
uniforme auquel pouvait alleindre le bénéficiaire de lalloca- 
tion aux implaçables correspondait au taux de la pension 
100 p. 100, augmentée de l'allocation aux grands invalides et 
d'une somme correspondant à l'indemnité de soins servie aux 
tuberculeux. 

Lorsque le Conseil d'Etat à été saisi d'un nouveau texte, 
devenu le décret du 31 décembre 1957, il a estimé, afin d'éviter 
loule équivoque avec l'indemnité de soins, qui est temporaire 
et étrangère à la siluation de fortune de l'intéressé, que le 
nouveau maximum devait tout simplement être exprimé en 
+ its, quel que soit le grade du demandeur. C'est pourquoi 
e nombre de points maximum a été en définitive fixé à 1.500, 
soit actuellement 600.000 francs, ce qui permet de garantir 
50.000 francs par mois aux bénéficiaires, ressource très supé- 
rieure au salure de bien des employés et encore plus à leur 
retraite. 

Enfin, je voudrais répondre à M. Bartolini. 11 a dans son 
intervention d'hier manifeslé soudainement un intérêt tout 
nouveau, à notre connaissance, pour ceux de nos enfants qui 
combattent en Algérie ou en sont revenus... 

M. Jean Bartolini. Nous demandons la paix! Nous défendons 
Ja plus belle de leurs revendications, la paix en Algérie, ainsi 
que la vie de nos enfants, 

M. Antoine Guitton. Vous les faites assassiner! 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Je vais donc répondre à M. Bartolini, au sujet de son interven- 
tion d'hier. 

M. Jean Bartolini, C'est mieux! 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
… Où il à manifesté un intérêt tout nouveau à notre connais- 
sance. 

M. Jean Bartolini. Ce n'est pas vrai! 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
.… pour ceux de nos enfants qui combattent en Algérie ou 
qui en sont revenus, qu'il se livre à une sorte d'intrusion 

S'il est vrai, cormme il nous l'a dit, que l'association natio- 
nale des anciens combattants de l'Algérie lui a demandé 
d'attirer l'attention sur Jeur cas, il pourra leur répondre 
qu'une loi du 6 août 1955 a accordé aux soldats participant aux 
opérations du maintien de l'ordre en Algérie le bénéfice des 
dispositions du code des pensions. 

M. André Dufour, Et la carte du combattant ? C'est de cela 
qu'il s'agissait, 
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M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
.… ais je ne lui conseille pas d'ajouter que le groupe commu- 
histe tout entier, et lui-même M. Bartolini en particulier, ont 
été les seuls à voter contre cette loi. (Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche, — Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. André Dufour. Répondez-nous au sujet de la carte du 
combattant, 

M. le ministre des anciens cambattants et victimes de guerre. 
La carte du combattant n'est délivrée que lorsque les hostilités 
sont terminées, vous le savez bien! 

Mme Jeannette Prin. Et ceux qui sont rentrés ? 

M. André Dufour. Sera-t-elle accordée, oui ou non ? 

M. Jean Bartolini. Répondez, monsieur le ministre ! 

M. André Mutter. Vous n'allez tout de même pas la demander 
pour l'aspirant Maillot! 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Mesdames, messieurs, j'en ai terminé avec les réponses aux 
questions qui m'ont été posées, 

J'en arrive maintenant au titre IV, qui a trait aux interven- 
tions publiques, partie la plus importante du budget, celle qui 
règle en quelques articles la question des pensions et de la 
retraite du combattant. 

Le recensement des ayants droit est pratiquement terminé : 
au 31 décembre 197 nous avions les résultats du dépouille- 
ment mécanographique qui porte sur 1.787.896 pensions concé- 
dées et inscrites au grand livre de la dette. 

Ces chiffres seront désormais communiqués régulièrement à 
MM. les présidents de la commission des pensions de chaque 
Assermblée, ainsi qu'à MM. les rapporteurs du budget. A ce 
chiffre, évidemment, il convient d'ajouter les titres d'allocation 
provisoire d'attente et les décisions primitives de concession 
qui n'ont pas encore donné lieu à décision ministérielle. 
| Tous ces renseignements réunis nous permettent désormais 
de calculer avec plus d’exactitude qu'autrefois les crédits néces- 
saires aux différentes pensions et à la retraite, d'autant que 
nous avons enfin terminé, dans le courant d'octobre dernier, 
l'opération qui consistait à exprimer en points d'indice toutes 
les pensions et accessoires. 

Connaissant donc, d'une part, le nombre des bénéficiaires, 
connaissant également les points correspondant à leur dû, :l 
nous est facile désormais, à chaque revalorisation du point, 
de calculer les crédits qui deviendront nécessaires et en même 
temps de procéder rapidement à l'attribution des nouveaux 
montants de pension. 

: C'est ainsi que les comptables du Trésor ont commencé à 
procéder à l'attribution du nouveau taux de 390 francs, valeur 
du point au 1% janvier 1958, à l’occasion du règlement des 
échéances survenues à compter du 12 mars 1958. D'ores et déjà, 
je me suis assuré que les Dssanies afférents au nouveau mon- 
tant applicable à compter des 1% mai et 1° août 1958 sont 
établis et que les règlements sur ces nouvelles bases commen- 
ceront à être effectués dès le mois de juin et dès le mois 
de septembre, c'est-à-dire un mois après. Nous pouvons accé- 
lérer €es payements parce que nous sommes sûrs d’avoir les 
crédits nécessaires si, évidemment, le budget est voté. 

‘ Cette année, les crédits sont fixés, en chiffres ronds, à 
261 milliards, contre 205 milliards en 1957, soit une augmen- 
tation apparente de 56 milliards qui n’est, en réalité, que de 
42 milliards, Car 13 milliards figuraient l’année dernière au 
budget des charges communes et ont été incorporés, cette 
année, au budget des anciens combattants. Ces 42 milliards 
représentent tout de même un effort du Gouvernement qu'il 
est bon de signaler au passage. 

Je sais bien que beaucoup nous disent que nos prévisions 
budgétaires concernant les retraites et pensions sont toujours 
volontairement « gonflées ». A ceux-là je demande de se repor- 
ter aux pages 24 et 25 du rapport de M. Darou et ils verront 
que, depuis 1951, et tous les ans, les dépenses constatées 
ont toujours été supérieures aux crédits ouverts. 

M. André Dufour. Alors, pourquoi réduisez-vous de un milliard 
le crédit du chapitre 44-46 ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Aussi avons-nous jugé plus prudent, cette année, de rehausser 
les évaluations, compte tenu de l'incidence du plan qua- 
driennal, compte tenu de l'accélération des procédures de 
liquidation des dossiers, dont je viens de parler, compte tenu 
également de l'accroissement de la longévité. 

Le Gouvernement, en effet, à décidé d'appliquer loy1lement 
le rapport constant. - 

I n'y a eu aucun marchandage de notre part et un décret 
paru dernièrement indique que la valeur du point sera de 
390 francs au 1% janvier 1958, de 399 francs au 1° mai 1958, 
de 409 francs au 1% août 1958 et de 418 francs au 1* novem- 
bre 1958. 

Nous avons également tenu compte — c’est normal — de 
l'accroissement de la longévité de la population française qui 
joue pour les anciens combattants aussi bien que pour les autres 








Français. Nous-ne pouvons que nous en réjouir; ce qui prouve, 
quoi qu'on en ait dit, que nous ne comptons pas sur la mort des 
anciens combattants pour améliorer notre budget mais que, 
au contraire, nous escomptons Ja survie de nos camarades. 

Enfin, nous avons tenu compte aussi de l'accélération que 
nous avions commencé à obtenir et que nous espérons obtenir 
cette année dans les procédures de liquidation, accélération, 
je vous le signale, qui à ramené de trois ans à six mois et 

ientôt, nous l’espérons, à trois mois, grâce à la décentrali- 
sation, le temps qui va s'écouler entre une demande de pension 
et l'envoi du titre du Trésor. 

Indiscutablement, il y a dans notre budget des crédits nou- 
veaux et des mesures nouvelles dues aux dispositions que l'on 
a prises en faveur de la fonction publique et qui auront des 
conséquences heureuses pour les pensionnés. 

C'est ainsi que, si nous prenons le cas d'un mutilé à 
100 p. 100, avec le statut de grand invalide et de grand mutilé, 
son indice est de 1.000 points. 

Le 1° janvier 1957, ce pensionné aura touché 323.000 francs ; 
le 1% janvier 1958, 380.000 francs et le 1% novembre 1955, 
il touchera 418.000 francs, c'est-à-dire qu'en vingt-deux mois, 
sa pension sera augmentée de 33 p. 100, augmentation, de plus, 
exempte de tout impôt, alors qu'un fonctionnaire gagnant 
323.000 francs le 1% janvier 1957, c'est-à-dire la même somme, 
ne sera augmenté que de 25 p. 100, augmentation sur laquelle, 
d'ailleurs, 11 payera la surtaxe progressive. 

Citerai-je le cas du mème pensionné à 100 p. 109 avec le 
statut de grand invalide et de grand mutilé mais bénéficiaire 
de l'article 18 ? 

Son indice est de 2.189. Il aura touché, lui, 707.048 francs 
au {* janvier 1957. Au 1* novembre, notre budget lui assu- 
rera 915.002 franes, c'est-à-dire presque un million. 

Les veuves de guerre au taux normal percevaient, au 1% À 
vier 1957, 142.444 francs. Elles toucheront le 1% janvier 1953 
171.992 francs et le 1* novembre 185.000 franes. 

Le plan quadriennal est donc maintenant grosso modo 
réalisé. 11 reste à le parfaire. A cet eflet, il faudrait apporter 
quelques améliorations par des mesures complémentaires qui 
evraient constituer une étape nouvelle pour certaines caté- 
gories. 

Puis, cette étape franchie, il faudra essayer de réaliser les 
droits des anciens combattants en ce nouveau plan qui serait 
le plan triennal qu'a d’ailleurs demandé M. Delabre. 

En ce qui concerne la première étape, nous avions présenté 
un petit | dont le coût normal aurait été de cinq milliards 
et demi de francs et qui pouvait être réduit selon l'importance 
de l'avantage que l’on voulait accorder aux deux catégories 

rioritaires que nous avions retenues, c'est-à-dire d'une part 
es veuves et les orphelins dont nous aurions voulu majorer 
de quelques points les indices de pension, et, d'autre part, les 
aveugles et les bi-amputés qui n’ont pu bénéficier des mesures 
prises dans le plan de quatre ans en faveur des grands pen- 
sionnés atteints d’infirmités multiples mais dont la gêne soma- 
tique n’est pas, en définitive, inférieure à la leur. 

{ s'est produit à l’époque un décalage auquel on n’a pas 

rêté attention et qui s’est transformé en injustice. C'est cette 
injustice qu'il faudra au plus tôt supprimer. Sans doute la 
conjoncture n'a-t-elle pas permis d'apporter immédiatement 
toutes les améliorations désirables à ces catégories qui demeu- 
rent dans une situation relativement moins favorable que d’au- 
tres. Il n’en demeure pas moins que ces catégories elles-mêmes 
bénéficient, comme toutes les autres, des mesures dont nous 
avons parlé. 

Si nous avons été obligés d'abandonner cette année ces mesu- 
res, nous affirmons qu'elles devront être reprises dans le pro- 
chain budget et qu'elles sont les premières revendications 
essentielles à satisfaire, 

Quant aux autres revendications, elles ont fait l'objet d’une 
étude par la commission des vœux. Je rappelle que cette com- 
mission à été constituée par un de mes prédécesseurs, M. Tan- 
guy-Prigent, le 28 mars dernier. 

Cette commission a eu à étudier un nombre important de 
vœux. Elle en a retenu finalement de 400 à 4%, les uns ayant 
une répercussior, financière plus ou moins importante, les 
autres ayant peu d'incidence. Maîtresse de son ordre du jour 
et de son calendrier, la commission des vœux n'avait pas établi 
le catalogue au moment de la présentation du budget; elle l’a 
fait lors de la séance du 27 janvier 1958. Ces vœux ont été chil- 
frés en partie et, en reprenant les chiffres cités par M. le rap- 
porteur Darou, on peut évaluer le coût total de la réalisation 
des principaux vœux à environ 141 milliards. . 

On comprendra que dans les circonstances actuelles ce travail 
ne soit pas susceptible d’une suite immédiate, mais il n’en a pas 
moins une utilité importante et incontestable, celle d’avoir 
établi une fois pour toutes, et de façon précise et détaillée, le 
mémento des revendications des victimes de guerre. 

Par contre, deux mesures inscrites par le Gouvernement dans 
le budget avaient soulevé une grande émotion au sein des ass0- 
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ciations d'anciens combattants et avaient même provoqué des 
manifestations de protestation dont les orateurs qui m'ont pré- 


‘édé à cette tribune ont parlé. 
: Gabriel Roucaute. Parce que les anciens combatlants ne se 


ontentent pas de vœux! 
. M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
li s'agissait de reporter au 1° janvier 1959 le payement du 
troisième tiers du pécule des prisonniers de guerre et le paye- 
ment de la retraite du combattant à une seule échéance 
annuelle et à terme échu. je Ë 

En ce qui concerne le péeule, aucun décret n’avait été publié. 
Aussi le Gouvernement a-t-il décidé de reprendre la _ formule 
préconisée par nombre d’entre vous et aussi par la ee gen 
nationale des prisonniers de guerre: ayement immédiat en 
espèces aux prisonniers de guerre qui le désireront ; ceux qui 
consentiront à en différer d'un an le règlement, percevront un 
intérêt de 3,25 p. 400 pour cette période. Dr | 

Je pense qu’'ainsi l’Assemblée nationale aura satisfaction. La 
fédération nationale des combattants prisonniers de guerre qui 
groupe plus d'un million de prisonniers In à d’ailleurs fait 
connaître que son comité directeur national, réuni samedi der- 
nier, avait pris acte avec satisfaction de la décision du Gouver- 
nement concernant le pécule. Les En de guerre laissés 
ainsi libres de leur choix, comme ils l'avaient souhaité, sauront 
justifier la confiance qui leur à été faite. L'accueil déjà fait par 
eurs assemblées aux premiers appels de leurs responsables 
nationaux en est un témoignage sans équivoque. 

M. Marc Dupuy. Et les organisations d'anciens combattants ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Je voudrais indiquer maintenant qu'il existe actuellement quatre 
taux de retraite. De cinquante à cinquante-cinq ans, le retraité 
touche 530 francs payables par semestre; de cinquante-cinq 
à soixante ans, 1.272 francs; de soixante à soixante-cinq ans, 
3.500 francs payables par trimestre. Au-dessus de soixante- 
cinq ans, le retraité touche une retraite dont l'indice a été 
ramené à 33 points, retraite qui varie donc avec la valeur 
du point. Elle est actuellement de l’ordre de 12.000 francs et 
elle est payable par trimestre. 

Les services évaluent à 2.357.523 le nombre des bénéficiaires ; 
248.836 toucheraient les deux premières retraites, 500.000 la 
troisième et 1.600.000 toucheraient les 12.000 franes. 

Je tiens à souligner que, lorsqu'on a créé celle retraite, 
on a substitué Ja notion d'assistance à celle de réparation, 
puisque les anciens combattants âgés de soixante à soixante- 
cinq ans, qui devraient normalement toucher 3.500 francs, 
peuvent toucher les 12.000 francs, c'est-à-dire la retraite à 
l'indice 33, à la condition qu'ils soient reconnus économique- 
ment faibles. 

M. Marc Dupuy. C'est un aveu ! 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
L'économie recherchée par le Gouvernement en effectuant Je 
payement de la retraite en une seule fois était une économie 
de gestion et celte mesure ne pouvait porter atteinte en aucune 
facon aux droits acquis ni au principe de la revalorisation. 
D'ailleurs, un brevet de payement ulilisable toute une vie était 
à l'étude, 

Devant j’émoi soulevé par eette mesure, le Gouvernement 
a voulu faire un gesle de conciliation. Désormais, toutes les 
relraites seront payées tous les six mois, à terme échu. 

Par ailleurs, une prescription d'un an s’appliquait aux retraites 
el pensions qui n'étaient pas présentées au payement. Désor- 
mais, cette RE annale ne joue plus, elle est abrogée. 

Je pense que de telles mesures contribueront à calmer 
l'inquiétude des anciens combaltants et à donner des apai- 
sements à leurs défenseurs. 

M. Pierre Meunier. Sûürement pas! 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Mais l'abrogation de ces mesures a nécessité le dégagement 
de 4 milliards de francs de crédits qui ont été trouvés, puisque 
l'Assemblée nationale a,été saisie d’une lettre rectificative, 

Elle pourra se rendre compte qu'aucune économie n’a été 
demandée au budget initial des anciens combattants et que ce 
sont donc des recettes nouveiles qui sont mises une fois de 
plus à notre disposition. 

Je voudrais, en terminant, ajouter que, pour avoir été, depuis 
mon arrivée au ministère des anciens combattants 10n seu- 
lement le loyal porte-parole du Gouvernement auprès des asso- 
cialions d'anciens combattants, mais aussi le fidèle messager 
de tous mes ressortissants auprès du Gouvernement, je suis en 
mesure d'affirmer aujourd'hui devant l’Assemblée que, dans 
la conjoncture actuelle et devant les nécessités pressantes de 
l'heure, il ne me paraît plus ni possible ni sage de prétendre 
exiger immédiatement, en faveur des anciens combattants et 
viclimes de la guerre, plus que les mesures auxquelles la 
commission des finances a donné son assentiment et que la 
commission des pensions n’a tout de mème écartées que de 
justesse. 








On nous a demandé de consentir au payement trimestriel 
de la retraite du combattant. Outre la charge financière supplé- 
mentaire qui en résullerait pour l'exercice 198, une telle 
nesure ruinerait, sans intérêt appréciable pour ses bénéficiaires 
apparents, l'effort de simplification administrative qui est ainsi 
tenté et qui se trouve déjà réduit de moitié par rapport aux. 
dispositions initialement envisagées. 

A la dépense supplémentaire à assumer dans l'immédiat 
s'ajouterait le poids de frais de gestion intégralement main- 
tenus. 

Le Gouvernement confirme sa volonté d'appliquer sans délai, 
et dès le vote de l’Assemblée nationale s'il est positif, les 
dispositions inscrites à la lettre rectificative telles qu'elles ont 
été précisées hier soir par M. le secrétaire d'Etat au budget, 
Cela signifie d'abord que les instructions données le 1" jan- 
vier pour suspendre le payement de la troisième tranche du 
pécule des prisonniers de gusrre seront immédiatement rap- 
portées et que, dès la semaine prochaine, les intéressés qui 
estimeront eux-mêmes ne pouvoir différer la présentation de 
leurs titres aux payeurs les verront immédiatement honorés 
et pour Jeur montant intégral. 

Cela signifie aussi que ceux qui estimeront pouvoir attendre 
la fin de l’année. 

M. Maurice Michel. Il v en aura beaucoup! 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
… bénéficieront d'un intérêt de 3,25 p. 100, ({nterruplions à 
l'extrême gauche j 

Cela siguifie, par ailleurs, que toutes les retraites du combat- 
tant rendues pavables annuellement par le décret du 31 décem- 
bre 1957 seront payées semestriellement,. 

D'autre part, le Gouvernement ne remet pas en cause celui 
des deux décrets du 31 décembre 1957 qui a mis fin à la pres- 
cription annale frappant les bénéficiaires de la retraite qui, par 
oubli ou empêchement, ne pourraient la percevoir au moment 
de l'échéance. 

Mais le Gouvernement déclare formellement être dans l'im- 
possibilité absolue d'envisager présentement d'ajouter à ces 
Inesures. 

Je tiens à vous signaler que, dans le cas où le budget, tel 
qu'il vous est aujourd'hui présenté, se trouverait écarté par le 
vote de l’Assemblée nationale, les mesures nouvelles qu'il 
comporte, soit sur le pécule et la retraite, soit au titre HE pour 
l'amélioration des conditions de fonctionnement des centres 
d'appareillage et des centres de réforme, se trouveraient du 
meme coup ajournces. 

M. André Dufour. C'est du chantage ! 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Toutefois, le Gouvernement ne veul pas laisser penser qu'il est 
demeuré insensible aux interventions qui ont été développées 
à celle tribune, notamment par M. Mutter ainsi que par 
Mile Dienesch et M. Anthomoz en faveur, plus particuliérement, 
des veuves de guerre et des grands invalides, 

N'ayant aucun moyen inimédiat de répondre à ces sollicita- 
tions dont la légitimité n’est pas conteslable, le Gouvernement 
entend donner à l’Assemblée Frorirente que le premier effort 
nouveau qu'une conjoncture plus favorable permettra d'entre- 
prendre au bénéfice de mes ressortissants sera orienté en 
priorilé vers les veuves et les orphelins de guerre et vers les 
catégories les plus défavorisées de grands invalides, 

Ce faisant, le Gouvernement n'a pas pour autant le sentiment 
d'avoir réalisé tout ce qui serait désirable et justifié, mais c’est 
parce que tout ce qui est désirable et justifié n'est pas imimé- 
diatement accessible. 

C'est dans ces conditions, sachant qu'ainsi le problème du 
mes sera définitivement réglé, sachant pertinemment et de 
Jonne source que les associations d'anciens combattants sont 
plus hostiles au payement annuel qu'irrévocablement attachées 
au pavement trimestriel de la retraite, sachant enfin que les 
veuves et les orphelins de guerre, ainsi que les grands inva- 
lides apprécieront l'engagement qu est pris de les placer au 
premier rang. 

Mme Jeannette Prin. Ils l’attendent depuis longtemps! 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
… pour la prochaine étape de la réforme que nous pourrons 
entreprendre, que je vous demande, mesdames, messieurs, de 
me donner, par un vote positif, les possibilités d'agir sans plus 
tarder en me fournissant dès maintenant les moyens qui sont, 
pour le présent, à notre portée. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement demande 
le rétablissement des crédits des titres ME et IV. 

Mme la présidente. La parole est à M. Boccagny. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Mouvements à droite.) 
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M. Marcel Darou, rapporteur spécial. Me permetlez-vous aupa- 
ravant, monsieur Boccagny, de faire une courte déclaration? 

M. Albert Boccagny. Volontiers. 

Mme la présidente. La paro:e est à M. le rapporteur spécial, 
avec fa permission de l'orateur. 

M. Marcel Daros, rapporleur spécial. Mme la présidente, 
je mme permele de faire remarquer qu'il est dix-huit heures 
quarante et qu'un certain nombre d'orateurs sont encore Iins- 
citts dans ce débat. 

Or il n'est pas possible de le poursuivre au cours de la 
séance de ce soir, puisqu'un ordre du jour différent est prévu 
par la séance de vingt et usie heures. Il y aurait cependant 
intérét à ce que le vote du budget des anciens combattants 
intervienne aujourd'hui, 

Je demande à Mme la présidents comment il pourra en être 
ainsi avant que la ééanve de dix-neuf heures soit levée, à 
moins que le vole ne soit renvoyé aux calendes. 

Mme la présidente. 1! suffira que tous les orateurs inscrits 
fassent preuve d'une briévelé suffisante, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement à mon- 
tre son désir d'aller très vite en demandant immédiatement 
la reprise des crédits des titres HE et IV. Par conséquent, il 
n'acceplera pour lui-mème aucune responsabilité. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. I y a intérêt à 
statuer tout de suile sur ces crédits. 

M. Albert Boccagny. Mesdames, messieurs, le rapport de 
M. Darou envisage le blocage d'une masse de crédits de 
7.679 millions constituée par les crédits inscrits dans les bud- 
gets des années antérieures qui n'ont pas été utilisés et sont 
reportes. 

D'apres M. le rapporteur, ces sommes seraient suffisantes 
pour faire face au payement de tous les pécules et indemnités 
à couvrir en 193%. De la sorte, toujours d'aprés M. le rap- 
porteur, le problème du payement du pécule aux prisonniers 
de guerre pourrait être résolu, 

Inutile de dire et de redire combien nous sommes attachés 
au reglement définitif des problèmes posés par les revendi- 
calions des prisonniers de guerre, problèmes maintenant réglés 
par un recul du Gouvernement, 

Cependant nous n'approuvons pas entièrement le ræpport 
dans ses suggestions et conclusions. Nous notons, en effet, que 
si sur les 7.679 millions dont il à été parlé 4301 figurent au 
chapitre des déportés, intcrnés et patriotes résistants, les cré- 
dits destinés aux prisonniers de guerre et à leurs ayants 
cause ne portent que sur 60 millions. 

La lelte rectificative contient quelques modifications, mais 
le fond demeure. 

Analvsons ces chiffres. La suggestion faite par M. le rap- 
porteur tend à régler la question posée par une catégorie 
au détriment d'autres catégories, c'est-à-dire au détriment des 
déportés et internés, des patrioles proscrits, des réfractaires 
et de ceux qui relèvent du statut 0x personnes Contraintes 
au travail en pays ennemi. 

IL est vrai, dira-t-on, que les sommes en cause inscrites 
aux chapitres indiqués ont toute chance de ne pas être uti- 
lisées, Done, commençons par régler le problème des prison- 
hiers, nous examinerons les autres ensuite, Est-ce bien cela, 
monsieur le rapporleur ? 

En vérité, les choses sont plus complexes. En effet, si des 
crédits de report existent, aux chapitres « Déportés et inter- 
nés » par exemple, plusieurs raisons expliquent ce fait. 

Tout d'abord, qu'attend le Gouvernement pour promulguer 
enfin le réglement d'administration publique relatif au décret 
n° 51-1077 du 31 août 1951 qui prévoit l'indemnisation inté- 
grale des pertes de biens subies par les déportés et inter- 
nés, résistants et politiques ? 

Qu'attend le Gouvernement pour prendre les dispositions 
qui permettraient Ja liquidation de toutes les demandes de 
cartes de déporté et d'interné encore en instance par dizaines 
de miliiers tant à l'administration centrale que dans les direc- 
tions départementales ? 

Si, en effet, des crédits demeurent inutilisés aux chapitres 
concernant les déportés et les internés, cela provient de la 
non-application des lois et des lenteurs constatées dans la déli- 
vrance des cartes. D'autre part, à la fin du mois de février 
dernier, l'administration centrale n'avait pas encore délégué 
les eredits nécessaires au payement pour l'exercice 198 de 
l'indermnité pour perte de Dione aux parents dont Je fils est 
mort en deportation en 1944. 

A cet égard, je me permets de donner lecture d'une lettre 
adressée par une mère de famille au secrétaire de la fédé- 
ration nationale des déportés: 

« Monsieur, suivant vos instructions j'ai fait tout le néces- 
saire aupres de la direction interdépartementale pour recevoir, 
comme il est notre dû, l'indemnisation de 60.000 franes pour 
perte de biens pour notre fils Yves, mort en déportation. Je 
vous assuie que j'en ai fait des démarches! Mais, jusqu'à ce 





jour nous n'avons encore rien reçu. Je vous joins la copie de 
a derniére réponse que tous avons reçue », 

Voici cette réponse : 

« Monsieur, en réponse à votre lettre du 7 janvier 1958, j'ai 
le regret de vous faire connaitre qu'il ne m'a pas été possible 
jusqu'à present de procéder au mandatement en votre faveur 
de la somme de 60.0) francs qui vous est due au titre de 
l'indemnisation pour perte de biens subie du fait de la dépor- 
tation, durant la guerre 1939-1945, de votre fils Yves. 

« Mon administration centrale ne m'a pas encore délégué les 
crédits nécessaires au payement, pour l'exercice 1958, de ladite 
indemnisation. » 

Pourtant, les intéressés nous écrivent: « Maintenant, nous 
voilà vieux et sans ressource autre que la retraile des vieux 
travailleurs. Mon mari est infime depuis 1951. Celle somme 
nous serait d'un grand secours, je vous assure; nous avons 
besoin de vêtements et de bien d'autres choses. Nous serons 
certainement morts avant d'avoir obtenu satisfaction. « S'il 
vous était possible, monsieur, de faire activer et accélérer les 
choses, je vous assure que je vous serais très reconnaissante. » 

Voilà douze ans, monsieur le ministre des anciens combat- 
tants, que ces parents pleurent leur enfant et attendent lin- 
demnisation pour perte de biens. 

Nous disons, en conséquence, que les crédits prévus pour les 
déportés et internés doivent être utilisés pour satisfaire les 
revendications présentées par ces catégories aussi intéressantes. 

M. André Monteil. À cause de vos bavardages, les prisonniers 
ne toucheront pas leur pécule! 

M. Albert Boccagny. À ce propos, les mesures 
l'examen des dossiers de demandes de cartes de 
internés résistants injustement rejetées sont-elles entrées en 
application ? Le ministre des anciens combattants entend-il 
prendre en faveur des déportés et internés politiques la mesure 
demandée par l'ensemble des associations, c'est-à-dire l’onver- 
ture au bénéfice de la commission de réforme spéciale, toujours 
réservé aux seuks déportés et internés résistants ? 

Pour en revenir aux reliquats non utilisés, nous considérons 
qu'ils devraient servir à l'application des mesures demandées 
par la commission des pensions unanime, en accord avec la 
comruission du travail. Ces mesures font l'objet de la propo- 
sition de loi n° 2788 qui réclame pour les rares rescapés des 
camps et des prisons d'extermination le bénéfice de congés 
payés annuels supplémentaires, une amélioration du régime 
des retraites et la sécurité de l'emploi. 

Je rappelie pour mémoire que, sur 238.000 déportés, 38.000 
seulement sont revenus vivants. 

Douze années après le retour, il n’en reste plus que 25.000 
à peine. Ces quelques milliers de survivants sont, dans leur 
grande majorité, à jamais marqués par la souffrance extra- 
ordinaire qu'ils ont subie. Toutes les constatations médicales 
concordent sur le point suivant: les anciens déportés intermés 
sont marqués d'une pathologie particulière qui s'exprime par 
un vieillissement prématuré de l'organisme. 

Nous savons que les milieux gouvernementaux ont plus de 
sollicitude pour Speidel, le responsable de la déportation, que 
pour les déportés eux-mêmes. 

Le coût des congés payés ne représenterait pas une charge 
écrasante pour le budget des anciens combattants. Des 25.000 
déportés encore vivants, il faut, en effet, retirer les malades 
qui ne travaillent pas, les non-salariés et les fonctionnaires. 
Un tiers seulement, soit 8.000, sont employés dans les entre- 
prises. 

Il a été délivré 35.000 cartes d'internés. Si l'on fait abstrac- 
tion des familles de fusillés et d'internés, on ne compte que 
10.000 anciens internés dans les entreprises privées. 

En prenant pour base les salaires pavés dans les entreprises, 
l'octroi de quinze jours de congés payés pour le déporté 
coûterait 16.000 francs par an, et celui de huit jours pour 
l'interné 8.000 francs par an, ce qui se traduirait par une 
dépense de 112 millions pour les premiers et de 80 millions 
pour les seconds, au total 192 millions, c'est-à-dire à peine 
un vingtième des quatre milliards que vous exlorquez aux 
déportés et internés, puisque c’est un re:iquat inserit aux 
divers chapiires budgétaires. 

Le 20 mars 1957, dans une note adressée aux parlementaires, 
le secrétaire d'Etat au budget émettait un avis défavorable À 
celle proposition et demandait l'application de l'article 10 du 
décret organique déterminant le mode de présentation du 
budget de l'Etat, I indiquait, par ailleurs, que l'attribution de 
tels congés créerait parmi le personnel un précédent que 
d'autres catégories de travailleurs ne manqueraient pas d'invo- 
quer pour obtenir des avantages de même nature, que le 
régime actuel des conge: payés ne larderait pas à être entière- 
ment désorganisé ; que, ce faisant, il n’était pas nécessaire de 
prévoir des mesures nouvelles soit pour la mise à la retraite 
anticipée, soit pe l'attribution d'un congé supplémentaire. 

Nous n’'acceplons pas de tels arguments, s'agissant de ceux 
qui, victimes du nazisme, ont subi les plus honteuses tortures. 
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Puisque le Gouvernement dispose maintenant exclusivement 
de l'initiative des dépenses, sans doute reconsidérera-t-1l eette 
question dans un proche avenir, en vue d'accorder satisfaction 
eux internés et aux déportés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

. Marcel Mérigonde, Je demande Ja parole. pour un rappel 
au réglement, 

A l'extrême gauche. Voilà qui va faire avancer le débat! 

Mme la présidente, La parole est à M. Mérigonde, pour un 
rappel au règlement. ; : 

M. Marcel Mérigonde, Le Gouvernement a pris, devant l'As- 
semblée, l'engagement de faire voter le budget des anciens 
combattants avant l'interruption de la session. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, Absolument ! k 4 

M. Marcel Mérigonde. Pour sa part, le groupe socialiste 
eelime que le meilleur moyen de défendre les anciens Com- 
haltants est de faire voter ce budget avant que nous ne nous 
séparions. . 

ne du jour de l’Assemblée a été fixé pour cette semaine 
et nous ne pouvons le modifier de nous-mémes. Lloutefois, l'ar- 
ticle 34 du réglement dispose, en son alinéa 7, qu’ « il ne peut 
être aménagé qu'exceptionnellement et sur proposition de Ja 
conférence des présidents ». #4) 

C'est pourquoi je demande, au nom du groupe socialiste, 
une réunion exceptionnelle de la conférence des présidents, 
atin que la discussion du budget des anciens combattants 
puisse être menée à son terme. (Applaudissements à gauche.) 

M. Lucien Begouin, président de la commission des pensions. 
Je demande Ja parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. le président de la 
commission des pensions. 

M. le président de la commission des pensions. Mes chers 
collègues, je ne veux pas prendre parti sur la proposition que 
préseute M. Mérigonde, mais je tiens à rappeler que la confé- 
rence des présidents et l’Assemblée, unanimes, ont en effet 
souhaité que nous ne nous séparions pas sans que le budget 
des anciens Combattants ait été examiné et que sa discussion 
ait été menée à son terme. 

I serait, en effet, déplorable que, sous prétexte que la séance 
de ce soir est consacrée à l'examen d’autres affaires, le vote 
de ce budget n'ait lieu qu'après l'interruption de la session. 

Mme la présidente. 1! est possible d'en terminer en prolon- 
geant cetle discussion jusqu'à dix-neuf heures trente, La séance 
de ce soir commencerait alors plus tard qu'à l'heure prévue. 

Sur de nombreux bancs à l'extrême gauche. D'accord! 

M. Marcel Mérigonde. Cependant, si la discussion n'est pas 
acheyce à dix-sept heures et demie, je reprendrai ma proposi- 
tion, 

Mme la présidente, La parole est à M. Bouloux. 

M. Alphonse Bouloux, Je renonce à la parole afin que Jes 
responsabilités de ceux qui voudraient provoquer la clôture 
rusquée du débat soient bien établies. 

Mme la présidente. La parole ést à M. Mutter. 

M. André Mutter, Je désire oblenir une précision quant aux 
conscquences qu'entrainerait le refus de ce budget. 

La loi de finances volée à Ja fin du mois de décembre 1957 — 
je parle sous Je controle de M. le rapporteur général et de 
M. le rapporteur spécial — comportait déjà, pour le budget 
des anciens combattants, la reconduction des crédits de 19%#7, 
auxquels s'ajoutaient les ressources nécessaires — 50 milliards 
— à l'application du rapport constant, 

Sur quoi porte Ja discussion ? Sur les deux décrets qui ont 
cle pris en décembre 1957, 

Mais aucun décret n'a été pris touchant les prisonniers de 
cuerre. Si donc ce budget est repoussé, demain vous n'avez 
as le üroit, monsieur le secrélaire d'Etat, de refuser Je paye- 
ent du pécule. (4pplaudisséments.) . 

Vous n'avez pas pris, ni en vertu de la Joi du 31 décembre 
1957, ni en vertu de la loi des pouvoirs spéciaux, de décret 
léporiant au mois de décémbre 1%58 le payement du dernier 
hers du pécule. A ce propos, je tiens à rendre hommage à 
M. le ministre des anciens combattants qui a refusé de signer 
le lexte qui lui était présenté, 

Lest done par une mesure purement administrative et, per- 
ellez-moi de le dire, arbitraire, ne reposant sur aucun décret, 
que Vous avez enjoint aux trésoriers-paveurs généraux de dif- 
lérer le payement en cause. Si ce budget est repoussé, dès 
demain vous ne pourrez pas refuser à un prisonnier de guerre 
le payement du dernier tiers du pécule, Votre action serait 
illégale, ( Applaudissements.) 

Je pose le problème sur le plan du droit, car je n'aime guère 
les chantages qui s’exercent au moment de certains votes. 

. Quant au décret qui concerne la retraite du combattant, il à 
file pris en vertu de la loi des pleins pouvoirs. Si donc le 
budget était repoussé, vous auriez Je droit, monsieur le secré- 
laire d'Etat, de faire attendre lés anciens combattants pen- 
dant un an. La question est de savoir si le Gouvernement 
aurait le courage de prendre une telle attitude. (Applaudisse- 
ments à droite.) 








é ue la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je veux répondre à M. le 
ministre Mutter que si, par impossible, ce budget n'était pas 
voté, seuls seraient reconduits ies crédits votés; les opérations 
nouvelles ne seraient pas couvertes par des crédits, puisqu'elles 
n'auraient pas été volées. 

D'autre part, la lettre rectificative qui modifie le projet ini- 
tial du Gouvernement ne serait pas applicable puisqu elle n'au- 
rait pas éte votée, 

Sur le point pe du pécule, il est cerlain que c'est 
par une disposition administrative dont le texte a été télé- 
graphié dans tous les départements que la suspension du paye- 
ment a été ordonnée. Il est non moins certain que Îles erédits 
nécessaires À ce payement n'existent pas dans Île budget des 
anciens combattants et qu'il faudrait les degager. Un décret 
peut nous permettre de le faire 

Telle est ma réponse aux questions de procédure qu'a soule- 
vées M. Mutter. 

M. Marcel Anthonioz. Vous avez bien trouvé 1.800 millions 
pour les policiers l’autre jour! Dites plutôt que vous êtes en 
état de cessation de payements! 

Mme la présidente, Le Gouvernement à demandé h reprise 
des crédits des titres HI et IV. Je vais appeler l’Assemblée à se 
prononcer. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Madame la présidente, je renonce 
à demander au Gouvernement, à propos du titre IN, pourquoi 
il refuse À l'office national les crédits nécessaires à la création 
de centres d'hébergement, Ainsi, chacun prendra ses respon- 
sabilités sur ce budget. (Apmaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Roger Rouraule. 

M. Roger Roucaute. À mon tour, je renonce à l'intervention 
que je me proposais de faire. 

Toutefois, je veux marquer que si la dis e budget 
n'a repris qu'à dix-sept heures trente, la faute n'en incombe 
nullement à l'Assemblée, Lorsque nous avons abordé le hudget 
de l'éducation nationale, M. le secrétaire d'Etat an budget à 
indiqué qu'il représentait le Gouvernement, Nous regrettons 
qu'il n'ait pas fait la même déclaration lorsque a été appelé le 
budget des anciens combattants. 

A dix-neuf heures, on nous demande brusquement de voter 
tout de suite. On veut escamoter Ja discussion, À chacun ses 
responsabilités! (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Dorgères d'Ha'luin 

M. Henri Dorgères d'Maluin. M. le secrétaire d'Etat au budget 
a indiqué que si nous ne votions pas la lettre rectificative, les 
mesures qu'il envisageait ne s'appliqueraient pas, Or, la pré- 
sentalion de ce document ne permet pas d'appliquer ces 
mesures. 

Nous voterons les titres TI et IV, mais non l'article M bis 
que vise la lettre rectificative, car les services ont rommis une 
erreur. Il fallait nous prsenter douze lettres rectificatives, une 
par ministère. (Erclamalions et rires à qauche.) 

Je le répète, la facon dont vous avez procédé ne permet pas 
d'affirmer que vous serez en mesure d'appliquer les di-positions 
de la lettre rectificative. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Madame la présidente, îe 
demande le serutin aussi bien sur le titre HI que sur le Utie I, 

Mme la présidente. La parole est à M. Mutter. 

M. André Mutter, Je tiens à préciser que le titre TT concerne 
les dépenses de fonctionnement et le titre IV Jes interventions 
publiques. 

Mes amis et moi voterons le titre III. Par contre, nous vote- 
rons contre le titre IV et contre l’ensemble du budert, 

Mme la présidente. Je mets aux voix le titre IN, aver Je 
chiffre de 6.549.7:8.000 francs proposé par le Gouvernement, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Per:onne ne demande plus à voter ?.… 

Le cerutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des rntres ) 

Mme la présidente. Voi:i le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


ussion de 


Nombre des votants....... PERTE. CPAS ENS CL 
Majorité absolne ........ donnes ssovsée «+ 276 
Pour l'adoption ..,....,... 408 
éd è osesese . DO 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Je vais mettre aux voix le titre IV. 

M. Etienne Gagnaire. Je demande la parole. 

Mme la présidente, la parole est à M. Gagnaire. 


M. Etienne Gagnaire. Etant donné la déclaration faite 1 y 4 
un instant par M. Mutter, le groupe socialiste demande une 
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suspension de séance de vingt minutes, (Vives erclamations 
à l'extrème qauche.) | 

M. Roger Roucaute. Et vous vouliez que le vole intervienne 
avant dix-neuf heures! "2 

M. Etienne Gagnaire. Il est bien entendu que la proposition 
de M. Mérigonde, tendant à une réunion éventuelle de la confé- 
cence des présidents, est maintenue. » 

M. Roger Roucaute. Nous avons émis un premier vote, nous 
devons continuer! 

A gauche, Suspension ! rh 

M. Etienne Gagnaire. Le débat devra être ensuite poursuivi 
jusqu'a son terme. | 

M. Roger Roucaute. Tout À l'heure, vous ne vouliez pas de 
suspension! Vous aviez hâte de voter, Maintenant vous ne 
le voulez plus! 

Mme la présidente, Monsieur Gaznaire, la convocation de la 
conférence des présidents est une prérogative du président de 
l'Assemblée nationale. C'est donc à lui que M. Mérigonde doit 
soumettre sa proposition écrite. | 

M. Marcel Mérigonde. Madame la présidente, pourriez-vous 
m'indiquer l'article du règlement qui contient cette dispo- 
silion ? 

Mme la présidente. L'article 34 — alinéa {°° — du règlement 
dispose : 

« Les vice-présidents de l'Assemblée, les présidents des com- 
missions, le rapporteur général de la commission des finances 
et les présidents des groupes d'au moins quatorze membres 
sont convoqués en principe en fin de matinée du vendredi de 
chaque semaine par le président de l'Assemblée en vue d'exa- 
miner l'ordre de ses travaux... ». 

C'est done bien au président de l'Assemblée qu'il appartient 
de convoquer la conférence des présidents, 

M. Marcel Mérigonde. Le règlement ne renferme aucune dis- 
position contraire à na proposition, - ; 

L'alinéa 7 de l'article 34 dispose que l'ordre du jour réglé 
par l'Assemblée pour deux semaines peut être aménagé excep- 
tionnellement, sur proposition de la conférence des présidents. 

Mme la présidente. Mais sur l'initiative du président de l'As- 
semblée. 

M. Marcel Mérigonde. Sans doute, mais l'Assemblée est sou- 
veraine et elle peut demander à son présrdent de bien vouloir 
réumr exceptionnellement la conference des présidents en vue 
de modifier l'ordre du jour précédemment établi. (interruptions 
à l'ertrème qauche.) 

Sur divers bancs, Aux voix! 

Mme la présidente. li appartient à M. le président de l'Asserm- 
blée de convoquer la conférence des présidents s'il le juge 
nécessaire. Je vais lever la séance. (Vives pro'eslalions sur 
de nombreux bancs. — Bruit.) 

M. Marcel Mérigonde. Nous avions demandé une suspension de 
séance ! 

Mme la présidente, La suite du débat est renvoyée, 


ss OÙ 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Discussion d'urgence des conclusions du rapport n° 7014 por- 
tant, au nom de la commission de l'intérieur, proposition de 
décision sur le décret soumis à l'examen du Parlement en appli- 
cation de l'article 17 de la loi n° 5s-95 du 5 février 1958 consti- 
tuant les territoires autonomes d'Algérie (n° 690. — 
M. Gagnaire, rapporteur) ; 

Diseussion d'urgence des conclusions du rapport portant, au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions, proposition de déci- 
sion sur le décret soumis à l'examen du Parlement en appli- 
cation de l'article 17 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958, relatif 
A La formation des assemblées  terriloriales ‘ provisoires 
(n° 689) ; 

Discussion d'urgence des conclusions dun rapport n° 7013 
portant, au nom de la commission de l'intérieur, proposition 
de décision sur le décret soumis à l'examen du Parlement en 
application de l'article 17 de la loi n° 58-95 du 3 février 1958 
relatif aux conseils territoriaux des communautés (n° 6886, — 
M. Gagnaire, rapporteur) ; 

Eventuellement, discussion en navette des affaires deman- 
dées, une séance à l'avance, par le président du conse:l et 
le président de la commission intéressée. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MASson. 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du jeudi 27 mars 1958. 


SCRUTIN (N° 960) 


Sur l'article 2 bis (nouvelle rédaction) du yrojet de loi de finances 


pour 1958 (2 partie, — Investissements) (Deuxième lecture). 
Nombre des votants....... coséshosélièitooh d'On 
Majorité absolue ...... CEPTLLIELLIT LILI TILL EEE 263 


Pour l'adoption.......ssecssssssss 375 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Atigibauit 

Anthonioz. 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arab1 El Goni. 
Arbellier. 

Arbogast 

Arnal (Frank) 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Barennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël) 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens 

Baylet 

Beauguitte André). 

Bésouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne 

Bénard Oise. 

Bergasse. 

Berthet 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonuet (Georges), 
Dordogne. 

Roscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bouurgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard 

Bricout. 

Rrillod. 

Brocas 

Brusset Max). 

Bruyneel 

Buron 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Ont voté pour : 


{ Cassagne 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed- 
Saïd) 


Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo 

uonte f{Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul), 
Hérault, 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin 

Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David ‘’Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degoulte. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Delachenal 

Denvers 

Depreux 

Desouches 

Desson (Guy) 

biallo Saïfoulave 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori Ilamani. 

Dixmier 

Dorey 

Doutrellot. 

Dronne 

Dubois. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumortier 

Dupraz (Joannès) 

Duquesne. 

Durroux. 





Duveau. 


Chevigné (Pierre de). 


Engel. 

Evrard. 

FaggianellL 
Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 
François-Bénarda, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

l'ulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrow 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Giles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine}, 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean-Ra\ 
mond). 

Halbout 

llenneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

llouphouet-Boigny 

llovnanian. 

Huet (Robert-Fenry) 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile , 
Alpes-Maritimes. 

{huel. 

{sorni 

Jacquet (Michel) 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau. 
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Fourcade (Jacques, 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 
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Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice), 

Gernez 

Giacobhi. 

Giscard d'Estaing. 

(osset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles}. 

‘randin. 

Guibert. 

Guille 

Guillon (Pierre). 

Guislain. 

ïuissou (Henri). 

Guitton (Antoine}, 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Haltbout 

Henneguelle. 
dernu 

Hersant 

IHouphouet-Boigny. 

Hovnanian 

IHuel (Robert-Henryk 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile, 
Alpes-Maritimes. 

fhuel 

{sorni 

Jacquet (Michel, 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewenskf. 

Juvenal (Max, 

Keita (Modibo), 

kKir 

KlocK 

Koenig (Pierre), 

Laborbe. 

Lacaze (fenriÿ, 

La Chambre (Guy}s 





Lacoste 

Lafay {Bernard}. 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle i 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph}. 

Lapie 

Larue (Tony), Seine- 
Martitirne 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc {Jean}, 
Pas-de-Calais. 
Legendre 

Lejeune 
Lemaire 

Mme Lempereur. 
Léotard (de). 

Le Strat 
Levindrey. 
Lipkowsk1 (Jean de). 

Liquard, 

Lisette 

Loustau. 

LouveL. 


Lucas 
Luscy (Charles). 


(Max). 


Mabrut 

Maga (fubert). 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 
Marcellin. 
Margueritte (Charles) 
Marie (André). 


Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski. 
Maver (Daniel). 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 
Méhaignerie 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois\ Deux-Sèvres. 
Mérigonde 

Métayer (Pierre). 


MM. 
Ansart 


Astier de La Vigerie (d”). 


Ballanger (Robert), 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Biondeau, 

Boccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

BoutavanL. 

Cagne. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire, 


(Pierre-Olivier). 








Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud (kouis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Muselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Fugéne)}, 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
. Rhône 

Morève 

Morice (André). 
Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

\nime 

Notebart 

Grtlieb. 

Grvoen. 

Ouedraogo Kangà. 

Palinero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

lerroy. 

Petit -(Guy}. 

Pfliréin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (Renéÿ. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset 

Provo. 


Puy 

Queuitle (Henriÿ. 
Quinson 
Raingeard 
Rakotovelo 
Ramadier (Paulÿ. 
Ramel 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 


Ont voté contre : 


Chambeiron. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Defrance. 

Demusois. 

Denis Alphonse). 

Diat (Jean). 

Doize. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis) 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (AndréL 

Girard 


sk 








‘|Regaudie 


Reille-Souit. 

Res . 
Reynaud (Pant}, 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

kKitter 

Roclore. 

Rolland 


|HRousseall 


sagnot 

Salliard du Rivault 
Sanglier. 

Sauvage. 


{ Savary. 


Schaff 

Schmitt (Albert}. 

Schneiter. 

Schuman (Boberty, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segetlé 

selthinger. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

suulié (Michel 


ISouquès (Pierre). 
1Sourbhet 


Soustelle. 

Tardieu 

Teitgen (Pierre-Henri). 
Tempie 


1Thébault (Henri). 
{Thibault (Edouard), 


Gard 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinguy (de). 


JTiteux. 


Toublanc. 


1Trémolet de Villers, 
{Trémouilhe. 


Triboulet 
Tsiranana. 


]Tubach 


Turc (Jeanÿ. 
Ulrich 

Vals (Francisÿ, 
Vassor. 
Vayron iPhilippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet, . 
Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasimer. 


Girardot. 

vosnat. 

Goudoux. 

Mme cGrappe. 

Gravoille. 

Gremer (Fernand). 

Mme Guérin (Rose}. 

Guyot, (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Hoxoremont, 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valriment. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff s 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart 

Llante 
Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 


meneresnns 
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Mariat (René). Pelissou. Roucaute (Gabriel), 
Marin (Fernand). Peuven. Gard 

Marrane. kerche. Roucaute (Roger), 
Martel (Henri). Peron (Yves). Ardèche 
Mile Marzin. Pierrard. Ruffe (Hubert). 
Maton Pirot. Mlle Rumeau. 
Mercier (André), \disance. Sauer 

Oise Poirot Savard 
Merle. Pourtalet. Sour» 
Meunier (Pierre), Pranchère. Thamier. 

Côte-d'Or. Mme Prin. Thibaud (Marcel), 
Michel Pronteau. Laire. ; 
Midol Thorez (Maurice). 

Prot. Tourné. 
Réunion. ou 
Ramette. cart 

Mora Tri 
Mouton. Ranoux. Tys 
Mudry Renard (Adrien). Vallin 
Musmeaux Mme Reyraud. Védrines. 
Noël (Marcel). Rieu Vergès 
Pagès Mme Roca Mme Vermeersch. 
Paul (Gabriel) Rochet (Waldeck). Villon (Pierre). 
Paumier (Bernard). Roquefort Vuillien. 





N'’ont pas pris part au vote : 








MM. Félix-Tchicaya. Nicolas (Maurice), 
Auber. Gayrard Seine 
Aubame. Grunitzky Oopa Pouvanaa. 
Berrang. Helluin (Georges). Parrot. 
Berthommier. tcher. Pelat 
Boganda. Loiné (Raymond), Pesquet. 
Bône Cher ÿ Pommier (Pierre). 
Boni Nazi, Larue (Raymond), Privat. 
Bouret. Vienne. Réoyo 
9 Léger _ ” Me mg 
Bretin. u nannês). 

: Lenormand (Maurice), 

Craries (Pierre). |Kouvelle-Colédonie. |Seeuer 
Couturaud. Le Pen Senghor 
Cuicci Luciani Tamarelle. 
Damasio. Manceau (Bernard), |Teulé 
Davoust Maine-et-Loire. iixer-Vignancour. 
Démarquet Mbida Vahé 
Dia (Mamadou). Monnier. Varvier 
Dorgères d'Haliuin. Nerzic. Vaugelade. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l’élec'ion est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Balestreri. Devinat. Jarrosson. 
Bayrou. Louala, Moustier (de). 
Béné (Maurice). Durbet. Paulin 
Bruelle. Gaumont, Thiriet. 
Condat-Mahaman. Hénault Tirolien. 


N’ont pas pris part au vote : 
M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et 
Mine Vaillant-Couturier, qui présidait Ja séance, 


Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


c* 
e 


RS OS ss coiocroccmaswptoossheée 


Majorité absolüe........ss..ssogesssssssssssossose 202 


Pour l'adoplion........ses.s.sesse 372 


LY RELERSLELLLLEEELELELEEELILIL, 150 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
men! à la liste de scrutin ci-dessus. 


—* 0 +- 














Sur le rétablissement 


SCRUTIN (N° 


des crédits proposés 


962) 


par le Gouvernement 


pour le titre II de l'état B lannere à l'article M1) du projet de 
loi de Jinunces pour 1958 (2 partie. — Budget des anciens combat- 
lants). 
Nombre des votants........ Ésosesétotéemssesesses 559 
Majorité absolue...........s.sosssossosessosssssee 2:0 
OR TORIIR.......sscovéoeséee at7 
COMMON osscoonococsss sodobarr des 142 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM, Cartier (Gilbert}, Dubois. 
Abelin. seine-et-0ise. Lucus 
Alduy. Carter (Marcel), vumas (Roland). 
Alliot. Drôme. Dumuw-tier 
Alloin. Cassagne. bupraz (Joannès). 
André (Adrien), Laloire. Duquesne, 
Vienne. Cayeux (Jean), Durroux. 
André ‘'Pierre), Chaban-bDelinas. Duveau, 
Meurthe-el-Moselle. | Chamant. Enget 
Angibauit, Eharles (Pierte), Evrard 
Anthonioz, Charlot (Jean). Faggianelll, 
Antier. Charpentier. Faraud 
Anxionnaz, Uhastel. Fauchon 
Apithy Chatelain. Faure (Edgar), Jura. 
Arabi El Goni. Chatenay. Faure (Maurice), Lo!, 
Arbeilier Chauvet Febvay : 
Arbogast. Cheikh (Mohamed Félice (de). 
Anal (Frank). Saïd). Féron :Jacques). 


Arrighi (Pascal), 

Auban (Achille). 

Bacon. 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadouw. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime, 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 

Bénard, Oise, 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier 

Besson (Hobert). 

Bettencourt 

Birhet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot 

Bocoum Baréma 
Kissorqu. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxom., 

Bourxer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Brusset (Ma), 

Bruyneel, 

Buron. 

Cadic 

Caillavet, 





Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann, 

Coirre 

Colin ! André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert), 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Cupler 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutle. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delabre. 

Delachenal, 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy), 

Dewasme, 

Diallo Saïfoulayve. 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani 

Dixmier. 

Dorey 

Dorgères d'Halluin 

Doutrello, 

Dronne. 





Fer:and (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénara, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont, 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gaborit. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre. 

Guislain 

Guissou (flenri). 

Guitton (Antoine}, 

Vendée 

Guitton (Jean), 

Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 

Raymond). 

flalbout 

Helluim (Georges). 

Heniu guelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

‘lovnanian 

fluel (Robert-Ienry). 

ilugues (André), 

Seine 

Hugues ’Emile), 





Alpes Marilimes, 
Icher. 
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Ihuel Mazuez (Pierre- Rakotovelo Cast ri i sp 
À , i era. Kriegel-Vatrimont. Peron (Yves 
Isorni Fernand). Ramadi : > 
Jacquet (Michel). Meck , Rome. «cms Pr et ere T'urs = st 
Jacquinot (Louis). Médecin. hamonet Chêne. rares U plais 
Jaquet (Gérard). Méhaigneri à - + “arep} aisance. 
gnerie. Raymond-Laurent Cherrier Le Caroff P 
Jean-Moreau. Mendès-France. Regaudie Cogniot, Lefranc (Raymond) nt «À 
eo Menthon (de). Reille Soult. Coquel. Aisne " [Mme Prin. 
ubert Mercier (André-Fran- |Reoyo. Cordill Leg p | 
Juliard (Georges). çois), Deux Sèvres. |hRey I * + 7 Lenormand (André) Le gr 
July Mérisonde. k < Jefrance. norman ré}, ro 
Juskiewenski Me Dur ne Are 4 Demussts. "msn Mme Rabaté. 
ver { ). Revnés (Altred). Leroy 
Juvenal (Max). Meunier (Jean), Kibevre (Paul). Denis (Alphonse). Dé Ramette 
Keila {Modibo). Indre-et-Loire. Rincent Diat (Jean). pue t nee 2" 
Kir Michaud (Louis). Ritter Doize. rue 1 ge dan cer d 
lock Mignot. Roclore. Duclos (Jacques). Mollerot-Joinvti vs ù 
Koeniz (Pierre). Minjoz Rolland Dufour. Malleret-Joinvifle. Rieu 
Laborbe | Mitterrand pre Dupont (Louis). NE — (Robert), Mme Roca 
Lac aze (Henri). Moch (Juies). Ruf ‘JoannèsT. Duprat (Gérard). =. e André Rochet (WaldeckY. 
Le Chambre (Guyÿ. Moisan Sagnol Dupuy (Marc). mat cr ). me mer Gebriel 
acoste Mollet (Guy). Sailiard Riv Mme Duvernois, Maria ené). oucaute (Gabriel}, 
pr (Bernard). Mondon, Moselle. ne veut Mme Estachy. ete à (Fernand). Gard 
aforest Monin Sanglier Eudier Marrane. {Roucaute (Roger), 
Lainé Joent. Eure. Monnerville (Pierre). Sauvage. Fajon (Etienne). = — hr À (Henri). Ardèche 
ainé (Raymond), Monnier Savary. Fourvel. Mile Marzin. huffe (Hubert), 
Cher. Moatalat Schatt Mme Gabriel-Péri. Maton Mile Rumeau. 
Len sales Monteil (André). Scheider Mme D. mg (André), Oise |Sauer 
amarque-Cando. Montel (Eugene), Senmitt (Albert). Garaudy. erie Savard. 
Laniel (Josephr. Haute-Garonne. Schneiter Garnier MicheL Soury. à 
pas (Pierre-Olivier). Montel (Pierre), Schuman (Robert), Gautier (André). Midol Thamier Ë 
rue (Raymanéi, Rhône. Moselle ee | : Mondon (Raymond), |Thibaud (Marcel}, : 
Los (Tony! md snéré Schumann (Maurice), De gps Loire k 
Seine-Maritime - A gun Nord Goudoux Mout pere (serie, 
+ = si Moynet Segelle. M - Mouton. Tourné É 
F s (Camille). Muiter (André). Seitlinger me Grappe. Mudry Tourtaud. | 
_ Le Naegelen (Marcel- Sekou Touré. gr r 4 Musmeaux. Tricart. 
LeCŒur NC - Sesmaisons (de). Mme Guérin (Rose), | 6! (Marcelr. Ts 
Lecourt flesuie Sidi el Mokhtar. Guyot (Raymond) r Pagès. Vallin. 
Leenhardt (Francis). Nicolas (Lucien), pag 08 Dabo Hamon (Marcel). crue À agro a 
ime Lefebvre _ Vosges Souié (Michess - oudremont. au 6. > 1 
: (perse. Nicolas (Maurice), Souquès (Pierre). Jourd'hui. Pelissouw Mme Vermeersch. 
æ Floc Seine. Sourbet Juge Penven. Villon (Pierre) | 
ns —"“ pers 4 Notesest Soustelle Julian (Gaston). verche. Vuillien, : 
RE 77 peser Tamarelle. 
7 Goga Fouvarse. | Tardieu 
Lejeune (Max). te Teitgen (Pierre-Hlenri} N'ont pes pris part au vote: 
Lemaire Ouedraogo Kango. nr 
Mme Lempereur. Palmero. : MM ia ( 
Léota re Thébault (Menri). MM. , . | Dia (Mamadou). Le Pen 
LS (de) La Thibault (Edouard), Prev La Vigerie (d”) oh den et Mbida 
Levindrev Lasmaatthe Hard ame. lCUR- FORTE. Meunier (Pierre 
Lipkowski (Jean de). 0 _ | 1 (Eugène). ages à (Pierre), Câte-d'Or. , 
{ art sheltlie ui 1oral. ; 22 er ges 
paca nn” (Eugène). Tinguy (de). Chambeiron. Grunitzky. Poirot. 
Loustau Peliera Titeux Cat (Pierre). Lenormand (Maurice). |Sengñor. 
ct pes J- Tixier Vignancour Démarquet. Nouvelle-Caiédonie. 
Lucas »e Toublane. ; 
rs ol ur Tremetet de Villers. ; 
LS (Charles). hi ent. ve N'a pas pris part au vote: | 
AUX imlin. . 
Mabrut Pianta Tsiranana. 
Maga (Hubert) Pierrebourg (de). Tubash . M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. i 
Mahamoud lHarbi. Piette. Turc (Jeanÿ. 5 
Mailhe Pinay. ag 4 
Malbrant. Pineau. "ane cusé congé : 3 
Manceau (Bernard), Pinvidie. Vals (Francis). en s ou aboents per sé: 4 
Maine-et-Loire. Piantevin. Varvier. FA 
Mao (Hervé). Plantier Vassor : MM ; F ca 
Marcellin Pleven (RenéY Vaugelade Balestreri. Devinat, Jarrosson. #: 
Margueritte (Charles) | Pommier (Pierre). Vayron (Philippe). Bayrou 1 Douala. Moustier (deT. È 
arie (/ drige ans Verdier Béné (Maurice). burbet. Paulin. ù 
Marie (André). Prigent (Tanguy). ! iri 
Maroselli Priou Véry (Emmanuel). Bruelle Gaumont Thiriet. 
Martin (Gilbert), Prisset Viallet Condat-Mahaman. Hénaull Tirolien. 
Eure. Privat. Viatte. 
Masse Provo. Vigier. : 
Masson (Jean). Puy Vignard , is part . 
Maurice-Bokanowski Queuille (Henri). Villard (Jean. mers on os 
Maver (Daniel). Quinson Vitier (Pierre). ‘ à j 
Mazier. Raingeard. W'asmer. M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, 
Ont voté contre : 
ses . . it Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 
M, esset. ourbon 
Ansart. Billat. Mme Boutard. Nombre des votants...,............ cocssévesvidee DU 
Ballanger (Robert). Billoux. Boutavant Majorité absolue........ ÉCRIRE 
Barbot (Marcel). Bissot. Cagne. 
Barel (Virgile), Blondeau. Calas. Pour l'adoption..... cossoscescione DD 
Ba=thélemy. Boccagny. Cance Contre ........,e ecososssdessese . 19 
Bartolini Boisseau. Cartier (Marius), 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés vonformé- 


Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 





Bonte (Florimond). 
Bouloux. 





Haute-Marne. 
Casanova. 





ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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3 LEGISLATURE 


SESSION DE 1957-1958 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 4118° SEANCE 





2: Séance du Jeudi 


27 Mars 1958. 





SOMMAIRE 
3. — Procès-verbal {p. 2045). 


MM. Ballanger, Lucien Bégouin, président de la commission des 
pensions; Darou, Félix Gaillard, président du conseil; le président. 


Adoption du procès-verbal. 
2. — Eiection de conseillers de la République. — Retrait de l'ordre 
du jour de trois projels de loi (p. 2046). 


3. — Régime des retraites des ouvriers mineurs. — Jnscription à 
l'ordre du jour d’une discussion en deuxième lecture (p. 2046). 


4. — Décret constitution des terriloires autonomes d'Algérie, — 


Discussion d'urgence des conclusicns d’un rapport (p. 20%6). 
M. Gagnaire, rapporteur de la commission de l’intérieur, 
Question préalable opposée par M. Gautier: MM. Gautier, Cayeux. 
— Retrait. 
MM. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie; Gautier. 


Motion préjudicielle n° 1 de M. Mitterrand: MM. Mitlerrand, Félix 
Gaillard, président du conseil; Hamon, Raingeard., — Retrait. 
Motion préjudicielle n° 2 de M. Dronne: MM. Dronne, le prési- 
dent du conseii, Isorni, Camille Laurens. 
Suspension et reprise de la séance, 
MM. Gilbert Cartier, vice-président de la commission; Triboulet, 
Icrni, Ballanger. 
Rejet, au scrutin, de la motion préjudicielle n° 2. 
Motion préjudicielle n° 3 de M. de Lipkowski: M. de Lipkowski. 
— Rejet, au scrutin. 
Motion préjudicielle ne 4 de M. Roger Roucautc: M. Roger Rou- 
caute, — Retrait. 
Discussion générale : M. Houdremont. — Clôture. 
17 alinéa, -- Réservé. 
Art. 4er à 5. 
Adoplion du premier alinéa et de l’ensemble des conciusions 
du rapport 
5. — Formation des assembées territoriales provisoires. — Discus- 
sion d'urgence des conclusions d’un rapport (p. 2062). 
M. Jean-Paul David, rapporteur de la commission de l'intérieur. 
1er alinéa. — Réservé. 
Art, 17 à 8. 
Adoption du premier alinéa et de l’ensemble des conclusions 
lu rapport. 
6. — Conseils territoriaux des communautés. — Discussion d'urgence 
des conclusions d’un rapport (p. 2062). 
M. Gagnaire, rapporteur de la commission de l’intérieur. 
1e" alinéa. — Réservé, 
Art. fer à 24. 
Adoption du premier alinéa et de l’ensemble des conclusions 
du rapport 
7. — Motion d'ordre (p. 2064). 








8. — Rappel d'inscriplion d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat (p. 2064). 


9. — Demandes en autorisation de poursuiles (p. 2064). 

10. — Renvoi pour avis à l’Assemblée de l’Union française (p. 2064), 

11. — Dépôt de proposilions de loi (p. 2064). 

#2. — Dépôt d’une proposition de résolution (p. 2064). 

43. — Dépôt de rapports (p. 2064). 

14. — Dépôt de projets de loi modifiés par le Conseil de la Répv 
blique (p. 2064). 

15. — Adoptions conformes par le Conseil de la République (p. 2065), 

16. — Ordre du jour (p. 2065). 


PRESiDENCE DE M. EMLE LIQUARD, 
vice-président. 


la séance est ouverte à vingt et une heures. 


me Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le Le procès-verbal de la première stance de ce 
jour a été afliché et distribué. 

| n’y à pas d'observation 7. 

MM. Robert Ballanger el Marcel Durou. Je 
parole. 

M. le président. Avant de vous donner la parole, j'informe 
l’Assemblée que M. le président de l'Assemblée nationale a 
décidé de convoquer pour demain vendredi 28 mars, à onze 
heures quinze, Ja conférence des présidents prévue par l'ar- 
ticle 34 du réylement. 

La parole est à M. Ballanger, sur le procès-verbal, 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, je désire présenter 
quelques observations sur les conditions dans lesquelles s’est 
déroulé Je débat relalif au budget des anciens combattants et 
sur Ja manière dont il a été interrompu. 

Il semble que l'Assemblée nationale avait manifesté la volonté 
que ce déhat soit mené jusqu'à son terme. 

M. Lucien Bégouin, président de la commission des pensions, 
C'est ce qui avait été décidé. 

M. Robert Ballanger. 11 n’est pas possible que notre Assembke 
se sépare avant d'avoir statué sur le budget des anciens 
combatlants et pris position sur les revendications légitimes 
de tout le monde arcien combattant, 

Nous pensons qu'il y a plusieurs moyens réglementaires de 
ù “y cette discussion et de là mener jusqu à son terme. 

Notre amie, Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier, a saisi M. le 
président de l’Assemblée nationale des conditions duns les- 
quelles le débat avait été arrêté à dix-neuf heures cinq et Jui 
a demandé de réunir pour demain la conférence des présidents, 
alin de décider qu'au cours d’une séance de demain après-midi 
soit discuté le problème et le budget des anciens combattants, 


demande la 




















2046 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2 


SEANCE DU 27 MARS 1958 





Mais je crois qu'il est un autre moyen. Il semble que, selon 
l'avis unanime de l'Assemblée, la séance de cet après-midi 
aurait dû être, non pas levée, mais suspendue, de façon à pou- 
voir terminer dans la soirée le débat en cours. Il suffisait, je 
crois, d'une denu-heure ou d'une heure supplémentaire de ais- 
CUesSION., 

Peut-être serait-il possible, À l'occasion du vote sur le procès- 
verbal, de décider que la séance n'a été que suspendue, ce qui 
permettrait à l'Assemblée de reprendre immédiatement la dis- 
cussion du budget des anciens combattants et, ainsi, de passer 
rapidement au vote. 

C'est rod 22° nous demandons à l'Assemblée de repousser 
le proces-verbal en donnant à son vote cette signification pré- 
cise qu'elle considere que la séance de cet après-midi a été 
suspendue et que, par conséquent, il convient, dès ce soir, 
de continuer le débat relatif aux anciens combattants afin de 
le mener à son terme et de permettre à chacun de nos coll&- 
gues de prendre $es responsabilités. c 

Toutefois, si cette suggestion n'était pas retenue par l'As- 
semblée, nos représentants à la conférence des présidents de 
demain s'efflorceraient d'obtenir que soit proposé d'inscrire 
à l'ordre du jour l'examen du budget des anciens combhat- 
tants afin qu'en tout état de cause la discussion puisse être 
menée à son terme et que les votes interviennent avant notre 
séparation. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je vous fais observer, monsieur Baïlanger, 
que votre proposition conduirait automatiquement à la modhuii- 
cation de l'ordre du jour. 

La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Monsieur le président, je tiens à protester 
solennellement, au nom du groupe socialiste, contre la façon 
dont la séance a été brusquement levée cet après-midi à dix- 
neuf heures cinq, alors qu'il avait été convenu, par Mme la pré- 
sidente elle-même, que le débat devait se poursuivre jusqu'à 
dix-neuf heures trente au moins et que le groupe socialiste 
avait demandé une suspension de séance de quelque minutes 
pour examiner la situation, à la suite de la déclaration faite 
par M. Mutter, 

Mme la présidente, agissant davantage en partisane qu'en 

résidente (Protestations à l'ertrême gauche), a donc levé brus- 
quement la séance et, je le répète, nous élevons la plus solen- 
nelle des protestations contre cette attitude. (Applaudissements 
à gauche. — Erclamalions à l'extrême gauche.) 

A l'extrême qauche. Démagogue ! 

M. le président. Je vous rappelle, monsieur Darou, qu'aux 
termes du deuxieme alinéa de l'article 41 du règlement le 
résident de séance « peut, à tout moment, suspendre ou lever 
k séance », (Interruptions à gauche.) 

Il n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.. 

M. Robert Ballanger. Nous demandons le rejet, par scrutin. 

M. Alphonse Denis. Je fais remarquer que le groupe soria- 
liste a demandé, peu après dix-neuf heures, une suspension 
de la séance alors que celle-ci devait être ievée à dix-neuf 
heures trente! 

M. Félix Gaillard, président du conseil. Je demande la parol». 

M, le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je crois que 
celte émotion est tout à fait injustifiée étant donné que M. le 
président de l'Assemblée m'a fait connaître — et je pense que 
vous en êtes également informés — son intention de réunir 
demain matin l1 conférence des présidents, dans le but d'orga- 
niser une séance supplémentaire pour achever l'examen du 
budget du ministère des anciens combattants avant la sépa- 
ration du Parlement, ce à quoi ie Gouvernement ne s'oppose 
nullement, 

M. le président. C'est ce que j'avais pris la précaution d'indi- 
quer au début de la séance, monsieur le président du conseil. 

Je vais mettre aux voix le procès-verbal... 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ballanger que je prie 
d'être bref. 

M. Robert Ballanger. Je considère comme iradmissible l'in- 
tervention de M. Darou, (£rclamalions à gauche.) 

M. Marcel Darou. Nous sommes dans notre droit! 

M. Camille Delabre. Nous considérons comme inadmissible 
l'attitude de la présidente de séance. 

M. Robert Ballanger. Il n'est pas possible de mettre en cause 
la présidente de la séance de cet après-midi qui, saisie d'une 
demande de suspension de séance formulée par le groupe 
socialiste à 19 heures 10... 

M. Marcel Darou, À 19 heures! 

M. Robert Ballanger. … à cru devoir lever la séance, comme 
le règlement lui en fait obligation, 





M. le président. J'ai cité le règlement sur ce point. 

M. Marcel Darou. La mauvaise foi est évidente! 

M. Robert Ballanger. IL est inadmissible que soit mis en 
cause de manière partisane le président de séance, ter.u d’ap- 
pliquer le règlement. 

Pour ie reste, étant donné l'engagement que vient de prendra 
M. le président du conseil... 

M. Marcel Dareu. C'est un aveu 

M. Robert Ballanger. … de souscrire À la demande, qui a été 
présentée par notre amie Mme Mame-tlande Vallact-Coutuner, 
de réunion de la conférence des présidents demain matin afin 
de proposer une modificalion de l'ordre du jour en vue de 
discuter demain après-midi le budget des anciens combattants 
et de mener ce débat à son terme, nous renonçons à notre 
demande de scrutin sur le procès-verbal. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je rappelle encore une fois que, dès la fin de 
la séance de cet après-midi, M. le président de l'Assemblée 
nationale avait pris la décision de convoquer demain matin la 
conférence des présidents. 

I n'y a plus d'observation sur le procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


cu Ce 


ELECTION DE CONSEILLERS DE LA REPUBLIQUE 


Retrait de l'ordre du jour de trois projets de loi. 


M. le président. J'informe l'Assemblée que la commission 
du suffrage universel m'a fait connaître qu'elle ne serait pas 
en mesure de présenter ses rapports sur les trois projets de 
loi inserits à l'ordre du jour de demain après-midi, concer- 
pant l'élection de certains conseillers de la République. 

En conséquence, ces trois affaires sont retirées de l'ordre 
du jour, 


mi Det 
REGIME DES RETRAITES DES OUVRIERS MINEURS 


inscription à l’ordre du jour d’une discussion 
en deuxième lecture. 


M. le président. Conformément à la décision prise par l'As- 
semblée nationale, sur proposition de la conférence des prési- 
dents, M. le président du conseil et M. le président de Ja com- 
mission de la production mdustrielle et de l'énergie, deman- 
dent que soit inscrite à l'ordre du jour de la séance du ven- 
dredi 28 mars 1958 la discussion en deuxième lecture de là 
proposition de loi tendant à modifier l'article 206 du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1946 relatif au régime des retraites 
des ouvriers mineurs. 


— 
CONSTITUTION DES TERRITOIRES AUTONOMES D'ALGERIE 
Discussion d'urgence des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence des conclusions du rapport n° 7014 portant, au nom 
de la commission de l'intérieur, proposition de décision sur 
le décret du 12 mars 1958 — soumis à l'examen du Parlement 
en application de l'article 17 de La loi n° 58-95 du 3 février 
1958 — constituant les territoires autonomes d'Algérie (n° 68%). 

La parole est à M. Gagnaire, rapporteur de la ccmmuission 
de l'intérieur. 

M. Etienne Gagnaire, rapporleur. Mesdames, messieurs, l8 
décret n° 6890 tend à créer en Algérie les cinq territoires aulo- 
nomes suivants : 

Le territoire d'Oran, avec chef-lieu à Oran, qui comprend 
les départeinents d'Oran, de Tlemcen et de Saïda, et qu 
compte 1.423.010 habitants, dont 323.630 Européens ; 4 

Le territoire du Chéliff, avec chef-lieu à Mostaganem, qui 
comprend les départements de Mostaganem, d'Orléansville ef 
de Tiaret, et qui compte 1.515.222 habitants, dont 87.542 
Européens ; 

Le territoire d'Alger, avec chef-lieu à Alger, qui comprend 
les départements d'Alger, de Médéa et d'Aumale et qui compté 
1.747.042 habitants, dont 370.153 Européens; 

Le territoire des Kabylies, avec chef-lieu à Tizi-Ouzou, qui 
comprend les départements de Tizi-Ouzou et de Bougie, et qui 
compte 1.483.478 habitants, dont 22.606 Européens, 
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Enfin, le territoire de Constantine, avec chef-lieu-à Constan- 
tine, qui groupe les départements de Constantine, de Bôve, de 
Batna et de Sétif — celui-ci diminué de sa partie Ouest ratja- 
chéé au territoire des Kabylies — et qui compté 2.812.219 habi- 
tants, dont 170.335 Européens. s F 

Medames, messieurs, il est évident que l'on peut discuter 
très longuement sur le découpage de l'Algérie en Set y bit 
mais le projet présenté par le Gouvernement à été étudié res 
gérieusement; il tient compte des nécessités géographiques, 
ethniques, sociales, économiques, industrielles et agricoles et 
il semble que ces territoires soient harmonieusement éqin- 

Wet. ” “ 
Votre commission de l'intérieur a simplement complété l'ar- 
ticle * relatif aux modifications qui pourraient être apportées 
aux limites des territoires, en proposant que les décrets envi- 
sagés soient soumis à l'approbation du Parlement selon la pro- 
cédure prévue à l’article 17 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958, 

C’est la seule modification apporlee au décret par la commys- 
sion de l'intérieur, Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
adopter ce texte ainsi rédigé. e 

M. le président. En vertu de l'article 46 du règlement, 
M. André Gautier oppose la question préalable. 7 

La parole est à M. André Gautier. (Applaudissements à lez- 
tréme gauche.) 

M. André Gautier. Mesdames, messieurs, j'ai été amené à 
opposer la question préalable à la ratification du décret qui 
nous est proposé alin d'élever, du haut de celte tribune, une 
protestation solennelle contre une nouvelle alteinte à la liberté 
de Ja presse. | ’ ing 

Nous avons appris aujourd'hui, venant après les saisies de 
nombreux hebdomadaires tels que France nouvelle, L'Express, 
France-Observateur, et celle, sans exemple, de la plaquette de 
Jean-Paul Sartre, Ja saisie du livre admirable de Henri Alleg, 
La Question. 

Sans doute, le Gouvernement a-t-il pensé qu'il pourrait, de 
cette manière, empêcher que les faits révélés par Henri Alleg 
soient portés à la connaissance du public. Seulement, cette 
saisie vient après que 70.000 exemplaires de cet ouvrage bou- 
Jeversant ont été diffusés dans le public! 

Que craint donc le Gouvernement ? Que dit ce livre ? Maïs, 
d'abord, qui est Alleg ? PER 

Hewri Alleg, ancien directeur du journal Alger républicain, 
fut arrêté le 12 juin 1957 dans la clandestinité où il avait été 
contraint de passer pour échapper à une mesure d'internement 
qui le frappait. 

Les militaires de la 10° division de parachutistes le séques- 
trèrent à El-Biar, dans la banlieue d’Alger, pendant un mois 
entier, I y fut torturé pendant tout ce mois. Alleg a porté 
plainte à la suite de ces tortures. Cette plainte est toujours en 
cours d'instruétion depuis plus de six mois, bien que Alleg 
ait donné les noms des ofliciers et des policiers qui le tor- 
turérent. 

Tous ces faits sont établis, connus. Les rapports de la com- 
mission de sauvegarde qui furent gris à notre connaissance 
ont témoigné de faits analogues. L’émotion considérable qui 
s'est emparée d'une grande partie de l'opinion est justifiée 
et il suflit de connaître quelques passages de ce livre pour 
être fixé. 

Henri Alleg connaît les noms de ses tortionnaires et en a 
fait état dans sa plainte. Mais, dans son livre, il ne donne que 
les premières lettres de ces noms. Ecoutez ce passage : 

« Ja.., toujours souriant, agita d’abord devant mes veux les 
inees qui terminaient les électrodes. Des petites pinces d’acier 
rillant, allongées et dentelées, Des pinces « crocodiles », 
disent les ouvriers des lignes téléphoniques qui les utilisent. 
LL m'en fixa une au lobe de l'oreille droite, l’autre au doigt 
du même côté. 

« D'un seul coup, je bondis dans mes liens et hurlai de toute 
Ma voix. Cha... venait de m'envoyer dans le corps la première 
décharge électrique. Près dé mon oreille, avait jailli une longue 
élincelle et je sentis dans ma poitrine mon cœur s’embhaller. 
Je me tordais en hurlant et me raïdissais à me blesser tandis 
que les secousses commandées par Cha.…., magnéto en mains, 
se succédaient sans arrêt. Sur le même rythme, Cha... scandait 
une seule question en martelant les syllabes: « Où es-tu 
hébergé ? » 

Entre deux seconsses, je me tournai vers lui pour lui dire: 
« Vous avez tort, vous vous en repentirez! ». Furieux, Cha... 
tourna à fond le rhéostat de sa magnéto: « Chaque fois que 
tu me feras la morale, je t’enverrai une giclée! » et tandis 
que je continuais à crier, il dit à Ja...: « Bon Dieu, qu'il est 

fueulard! Foutez-lui un baïllon! » Rowant ma chemise en 
boule, Ja. me l’enfonea dans la bouche et le supplice recom- 
mença. Je serrai de toutes mes forces le tissu entre mes dents 
et jJ’v trouvai presque un soulagement. 
L Brusquement, je sentis comme Ja morsure sauvage d’une 
bête qui m'aurait arraché la chair par saccades, Toujours sou- 


riant au-dessus de moi, Ja. m'avait branché la pince au sexe. 

Les secousses qui m'ébranlaient étaient si fortes que les 
lanières qui me tenaient une cheville se détachèrent. On arrêta 
pour les rattacher et on continua » 

Plus loin, Alleg relate sa rencontre avee 
laire, Audin, disparu depuis : 

« Atmenez Audin, dit Cha..., il est dans l’autre bâtiment ». 
Ir. continuait à me frapper, tandis que l'autre, assis sur 
une lable, assistait au spectacle. Mes luneltes avaient depuis 
longtemps volligé. Ma myopie renforçait encore l'impression 
d'irréel, de cauchemar que je ressentais et contre laquelle je 
m'eflorçeais de lutter, dans la crainte de voir se briser ma 
volonté. 

« Allez, Audin, dites-lui ce qui l'attend. Evitez-Jui les hor- 
reurs d'hier soir ! » C'était Cha... qui parlait. Ir. me releva 
la téte. Au-dessus de moi, je vis le visage blème et hagard 
de mon ami Audin qui me contemplait tandis que j'oscillais 
sur les genoux. « Allez, parlez-lui », dit Cha. 

« C’est dur, Henri », dit Audin et on le remmena. 

« Brusquement, Ir. me releva. Il était hors de lui. Cela 
durait trop. « Ecoute, salaud ! Tu es foutu ! Tu vas parler 1 
Tu entends, tu vas parler ! » Il tenait son visage tout près 
du mien, il me touchait presque et burlait: « Tu vas parler 1 
Tout le monde doit parler ici ! On a fait la guerre en Indo- 
chine, ça nous a servi pour vous connaître. Ici, c'est la Ges- 
tapo ! Tu connais la Ges'apo ? » Puis, ironique: « Tu as fait 
des articles sur les tortures, hein, salaud ! Eh bien ! mainte- 
nant c’est la 10° D. P, qui les fait sur toi». J'entendis der- 
rière moi rire l’équipe des tortionnaires… 

Je pourrais continuer comme cela longtemps et lire. 

M. Marcel Anthonioz. Vous seriez micux chez vous, dans un 
fauteuil ! 

M. André Gautier. et lire quelques extraits relatifs à un 
supplice plus profond, celui de l’eau. (Mouvements divers.) 

Mesdames, messieurs, cette nouvelle saisie est un fait grave, 
sur lequel il est impossible de se taire. 

M. Jean Cayeux. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre ? 

M. André Gautier. Volontiers. 

M. Jean Cayeux. Je vous remercie, mon cher collègue, de 
me permettre quelques mots. 

Nous sommes certainement quelques-uns, dans cette Assem- 
blée, à avoir Ju le livre de Henri Alleg. 

Tout nous sépare, sur le plan philosophique, sur le plan 
moral et sur le plan de la doctrine politique, de l'auteur de 
cet ouvrage; mais il est incontestable que l’on est empoigné 

ar un récit comme celui-là et que la question se pose soug 
a forme d'une simple alternative: ou bien les faits rappor- 
tés dans cet ouvrage sont erronés, et cela implique des pour- 
suites el une sanction que prononceront les tribunaux contre 
l’auteur, ou bien les faits rapportés sont vrais. La désignation 
des coupables, dans ce cas, est suffisamment précisée, L'auteur 
lui-même, d'ailleurs, déclare qu'un rapport a été envoyé aux 
autorités compétentes portant, non plus simplement des ini- 
tiales, mais les noms des responsables des sévices. 

Nous souhaiterions que le Gouvernement nous fit connaître 
si des poursuites ont été intentées contre l’auteur du livre 
ou si des sanctions effectives ont été appliquées aux respon- 
sables de ces sévices abominables. 

Tout nous sépare, certes, mes amis politiques et moi-même, 
de ceux qui siègent de ce côté de l'Assemblée (l’ertréme 
gauche) et dont nous eussions aimé qu'ils protestent égale- 
ment lors des affreux événements de Bongrte. Mais ce n'est 
pas parce que cette protestation ne s’est pas élevée qu'anjour- 
d'hui je me tairai à propos de faits qui sont à tous égards 
répréhensibles. (Applaudissements.) 

M. le président. Je rappelle que, sur une question préalable 
ou une notion préjudicielle, seuls ont droit à la parole l’auteur 
de l’amendement, un orateur d'opinion contraire, le Gouver- 
nement, le président et le rapporteur de la commission saisie 
au fond, 

Monsieur Gautier, veuillez poursuivre. 

M. André Gautier. Si, ce soir, j'ai tenu, au nom de mon 
roupe, à intervenir sur celte question, c’est que je fais partie 
de ceux qui ont été arrêtés et torturés, de ceux — sans doute 
nombreux dans cette Assemblée — qui portent dans leur chair 
les traces indelébiles des tortures endurées. 

Il n’est pas possible que ceux qui ont connu ces souffrances 
laissent se perpétrer à nouveau de tels actes. 

Nous avons le devoir d'en appeler à notre peuple, parce 
qu'il est vrai que le peuple de France est un bon peuple. 
Et s’il savait tout ce qui se fait en son nom, il vous condam- 
nerait à tout jamais, messieurs du Gouvernement, et ceux qui 
vous soutiennent, 

Votre interdiction n’est pas un signe de force; c'est une 
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preuve de la véracité des faits rapportés par Henri Alleg. 
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Ecoutez la conclusion de Alleg: 

« Tout cela, je deva:s le dire pour les Français qui voudront 
bien me lire. I faut qu'ils sachent que les Algériens ne 
confondent. pas leurs tortionnaires avec le grand peuple de 
France, aupres duquel ils ont tant appris et dont l'amitié leur 
est si chere. 

« D faut qu'ils sachent poûñrtant ce qui se fait ici en leur 
nom, » 

Si j'ai utilisé, ce soir, la procédure de la question préahihle, 
c'est parve que je n'avais pas d'autre moverr pour élever, à 
l'instant même, cette protestation. Je retire donc cette ques- 
tion préalable. 

Je veux conclure en rappelant cette citation faite par Alleg 
et extraite de Jean-Christophe, de Roman Rolland: 

« En attaquant les Français corrompus, c'est la France que 
je défends. » (Fifs applaudisseñents à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La question préalable est retirée, 

La parole ext à M. le ministre de l'Algérie. 

M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie. La question préala- 
ble est retirée. Néanmoins, je voudrais, mesdames, messieurs, 
dire quelques mots sur l'affaire qui vient d'être évoquée par 
notre collégue. 

C'est du centre d'hébergement de Lodi où il avait été dirigé 
le 13 juillet 1457 en vertu d'un arrèté du préfet d'Alger, en 
date du 11 juillet de la même année, l'assignant en résidence 
surveillée dans ce centre de Lodi, qu'Alleg a adressé, le 
31 juillet, au procureur général d'Alger, une plainte pour tor- 
tures, séquestration arbitraire, menaces et violences exercées 
à son encontre par des militaires lors de son arrestalian, le 
12 juin 1957, à Alger, et de sa détention au centre de triage 
du sous-secteur de Bouzaréah. 

Dans sa plainte, transmise le 3 août par le procureur général 
d'Alger au général commandant le corps d'armée pour saisis- 
sement, Alleg énumère les sévices qu'il affirme avoir subis au 
cours de plusieurs interrogatoires de la part de militaires et 
officiers dont il donne les noms, après son arrestation à Alger 
le 12 juin 1957 et après avoir été conduit au centre de triage 
de Bouzaréah, près d'Alger, c'est-à-dire supplices de l'eau, de 
l'électricité, brûlures par cigarettes, ete, 

Sur ordre du général commar.dant le corps d'armée d'Alger. 
une information fut ouverte le 6 août contre X.. du chef de 
coups et blessüres volontaires, aux fins de vérifier la véracité 
des faits invoqués par le plaignant et de procéder à toutes 
inculpations nécessaires, 

Dès l'ouverture de l'information, le magistrat instructeur fit 
procéder à l'examen médical du plaignant par les soins de 
deux médecins, les docteurs Capomaccio et Miquel. Cet examen 
a révélé seulement l'existence d'érythèmes superficiels sur le 
poignet gauche et sur la face dorsale de l'index et de l'auri- 
culaire, ainsi que trois petites cicatrices de trois millimètres 
sur cinq millimètres de plaies infectces au-dessous du pli ingui- 
nal gauche. 

Les deux praticiens qui ont révélé ces différentes cicatrices 
ont précisé qu'il était impossible d'indiquer leur cause et la 
date à laquelle elles avaient été faites. 

De plus, les deux médecins commis par le juge d'instruction 
ont maintenu intégralement les conclusions de leur rapport, 
ajoutant que les érythèmes relevés sur les doigts et le poignet 
gauche ne sauraient être attribués à des brûlures. 

Alleg à prétendu, par ailleurs, qu’un médecin militaire lui 
avait fait plusieurs injections de penthotal à la suite desquelles 
il avait procédé à son interrogatoire en présence des officiers 
parachutistes contre lesquels sa plainte était dirigée. 

Or, ce médecin militaire a nié de la manière la plus formelle 
avoir fait des injections de penthotal à Alleg. Ces protestations 
ont d'ailleurs été contirmées par le témoignage de l’infirmier 
qui l'assistuit et qui, ertendu après sa démobilisation, sur 
commission rogatoire, déclare n'avoir été amené à donner ses 
soins à Alleg que pour de petils maux sans gravité et des 
boutons, vraiscmblablement la furonculose. 

Enfin, tous les autres officiers et militaires mis en cause par 
le plaignant ont nié de la manière la plus énergique avoir 
exercé les moindres sévices sur la personne de Alleg lors de 
leurs confrontations successives avec celui-ci. 

Quoi qu'il en soit, l'information cest encore pendante devant 
le tribunal permanent des forces armées d'Alger. 

M. André Gautier. Depuis six mois! 

M. le ministre de l'Algérie. Elle paraît actuellement être ter- 
minée et complète. 

Je vous donne les renseignements que j’ai demandés À la 
justice rmnilitaire qui, vous le savez, n'est pas sous ma coupe. 

Le dernier acte d'information figurant au dossier remonte au 
9 décembre 1957. Il me semble et il apparaît au Gouvernement 
que la conclusior, de cette procédure devrait intervenir à brève 
échéance. 

Cela dit, nous devons attendre la fin de cette procédure, c'est 
bien évident. Mais je n'ai pas besoin d'attendre ce terme pou: 





dite à nos collègues que, bien entendu, on ne saurait confor.dre 
les erreurs de certains, s'il y a eu erreurs, avec le sentiment 
général du peuple de France. 

Mis il n'appartient pas à n'importe qui de faire la morale 
ni au Gouvernerhent ni au peuple de France. J'espère que vous 
In avez Compris, (Applaudissements.) 

M. Ancré Gautier. Je demonde la parole. 

M. le president. La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier. Je pensais opposer le siience à la réponsa 
de M. Robert Lacoste. Mais ees dernières paroles ne me permet- 
leut pas de me taire, 

« L n'appartient pas à n'importe qui... »: 

Monsieur Lacoste, vous savez qui nous sommes sur ces bancs. 
(L'orateur désigne l'extrême gauche.) 

A droile, Oui! 

M. André Gautier. Vous vous rappelez les places vides qui 
trouaient ces travées au lendemain de la Libération. 

M. le ministre de l'Algérie. Sur d'autres travées aussi, il y 
avait des places vides. 

M. André Gautier. Certes. 

Mais, sans aucun doute, s'ils étaient revenus, ceux qui sont 
tombés a'auruent pas tenu le langage que vous, monsieur 
Lacoste, venez de faire entendre. 

M. Robert Lacoste. Voulez-vous parler de ma propre famille ? 

M. André Gautier. Monsieur Lacoste, « 1l n'appartient pas à 
n'importe qui... »! 

S'il vous plait! c'est moi qui ai parlé el je suis de ceux qui 
se sont levés avant le jour. 

Je suis de ceux qui ont commencé le combat en 19%6 sur le 
front d'Espagne. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

‘ Après mètre battu contre Franco, je suis revenu grand blessé 
en anee. 

L'année 1929 est venue. J'ai servi au 3° régiment d'autos- 
mitrailleuses. J'ai été décoré de la Croix de gucrre avec citation 

à l’ordre de la division pour avoir fait sauter un pont sous le 
fen de l'ennemi, étant simplement agent de liaison. 

J'ai été fait prisonnier : je me suis évadé. 

Dès la fin de 190, j'étais dans la clandestinité et je fus arrêté 
au début de 1942, 

Je ne veux pas vous raconter ce que j'ai vu, ce que j'ai connu, 
ce que j'ai souffert, On discutait, au cours de la précédente 
séance, des droits des anciens combattants. On nous à dit 
quelle était la situation des malheureux déportés qui ont été 
torturés et sont révenus des bagnes nazis dans un état hallu- 
cinant. Rappeiez-vous la déclaration de notre collègue Heuillard. 
Ce n'était pas non plus n'importe qui! 

Nous sommes nombreux, sur ces bancs, à ne pas être n'im- 
porte qui. 1 

Quant à vous, monsieur Lacoste, il ne restera bientôt plus 
de vous qu'un souvenir et il ne sera ni à votre hanneur, ai à 
l'honneur de ceux qui vous auront maintenu là où vous êtes. 
(Vifs applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. J'ai reçu de MM. Mitterrand, Edgar Faure et 
Duveau la motion préjudicielle n° { suivante, déposée en vertu 
de l'article 46 du règlement: 

« L'Assemblée nationale décide de surséoir à l'examen des 
décrets d'application de la loi-cadre pour l'Algérie jusqu'à ce 
que le Gouvernement l'ait informée de la date à laquelle il 
compte la saisir d'un projet de réforme du titre VIF de la Cons- 
titution et qu'il ait précisé les initiatives qu'il compte prendre 
à bref délai en vue de la construction de la communauté franca- 
africaine dont la loi-cadre pour l'Algérie ne conéetitue qu'un 
aspect fragmentaire. » 

La parole est à M. Mitterrand. 

M. François Mitterrand. Mesdames, messieurs, ce soir, doit 


venir la discussion de trois décrets d'application dont M. le 


rapporteur Etienne Gagnaire a exposé tout à l'heure l'éco- 
norme. EE ) : 

J'indique en guise de préambule que j'ai en l'occasion à 
cetle tribune — on s'en souvient peut-être — de critiquer la 
loi-cadre pour l'Algérie et ensuite de voter contre. Mais la lot 
est la loi, l'Assemblée nationale s'est prononcée et, dès lors, 
la loi-cadre doit être appliquée. Si j'ai cru devoir employer un 
moyen de procédure pour tenter de resituer la discussion «de 
ce soir dans le cadre qui me parait légitime, je ne voudrais 
pas cependant que mon intervention pût, en quoi que ce sol', 
être considérée comme un moyen de retarder l'application de 
ce texte que, moi aussi, j'estime nécessaire, sous réserve, ÉV'- 
demment, de tel ou tel amendement qui pourrait recueilli 
mon approbation dans la discussion qui suivra. 

Copsniant, je souhaite, avec mes deux collègues, que le 
Gouvernement puisse, au début de ce débat, fixer l'Assemblée 
nationale sur un point qui nous parait très important, sinon 
décisif, pour l'avenir de la présence française, voire de là 
France tout court, sur le sol africain, à savoir les mesures 
qu'il entend proposer, et surtout quand il compte le faire, pour 
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réformer le titre VIH de Ia Constitution, et ce afin que les 
parlementaires soient informés des initiatives qui nous parais- 
sent nécessaires et urgentes pour résoudre un problème dont 
je me permettrai maintenant de dire quelques mots. | 

Une dépèche de l'agence France-Presse, le 3 février dernier, 
déclarait : + 

« M. Emile Claparède, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information, a, indiqué, le 5 février, à 
l'issue du conseil des ministres, qu'une nouvelle « table 
ronde », où siégeront des représemtants de là France d'outre- 
mer, examinera incessarmment la réforme du titre VIIE de la 
Constitution ». s à "BA 

Nous sommes aujourd'hui à la fin de mars, et je n'ai pas 
entendu dire que cette initiative ait été suivie d'e et. | 

C'est l’une. des raisons pour lesquelles j'interviens ce soir. 

La déclaration de M. Claparède suivait, à vingt-quatre heures, 
une initiative que j'avais cru devoir prendre en vue de la 
réunion d'une conference pour la constitution de la comimu- 
nauté franco-africaine. ; 

Je demandais une sorte de « table ronde» qui ne soit pas 
seulement. à l'échelon des partis, mais à l'échelon des terri- 
toires, qui puisse réunir autour du Président de la République 
ou du chef du Gouvernement les représentants élus au suffrage 
universel des seize pays d'Afrique noire: Afrique occidentale 
française, Afrique équatoriffé française, Togo, Cameroun, Dji- 
bouti, Madagascar, afin d'aboutir à un certain nombre de 
conclusions sur lesquelles je n'en dirai pas davantage, ce soir. 

Le Gouvernement a estimé dès le lendemain qu'il était préfé- 
rable — je lui laisse le soin de choisir la méthode — de réunir 
les représentants des partis et de discuter avec eux celle 
initiative qui, malheureusement, à l'heure présente, n'a pas 
encore élé précisée. 

Je voudrais saisir l'Assemblée nationale d'un certain nombre 
de faits qui me paraissent véritablement justifier le débat que 
je me suis permis de vous proposer, débat qui sera bref puis- 
que, selon le règlement, un seul orateur pourra me répondre, 
mais dont j'espère que chacun d'entre vous, quelle que soit la 
fraction politique à laquelle il appartienne, voudra bien faire 
un sujet de méditation tant le problème me parait grave. 

Prenons, si vous le voulez bien, comme point de départ, le 
congrès de Bamako qui réunit du 25 ou 30 septembre 1957 les 
délégués du rässemblement démocratique africain, important 
parti africain, le plus important je crois, ayant la majorité dans 
six territoires sur douze de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française, et participant à la majorité 
dans trois autres territoires. 

Que disait la résolution du troisième congrés inter-territorial 
du R. D. A.? 

« Résolution politique : 

« Le congrès salue la Jloi-cadre.. » — la loi-cadre 
Deffrrre — » …… Comme un pas irréversible dans la marche 
vers l'émancipation des popuïalions africaines ; 

« Le congres considère que l'indépendance des peuples est 
un droit inaliénable leur permettant de disposer des attributs 
de leur sauverainèté selon les intérêts des masses populaires ; 

« Mais il considère que l'interdépendance est la règle d'or de 
la Vie des peuples et qu'elle se manifeste au vingtième siècle 
par la constitution de grands ensembles politiques et écono- 
luiques, » 

En conclusion de quoi, le rassemblement démocratique afri- 
cain — représenté d'alleurs dans votre gouvernement par deux 
ds ses membres les plus Sminents — proposait « la réalisation 
et le renforcement d'une communauté franco-africaine démo- 
cratique êt fraternelle basée sur l'égalité en vue de la Consti- 
f{ution d'un Etat fédéral composé d'Etats autonomes, avec un 
gouvernement fédéral et un parlement fédéral, organes 
suprèmes de l'Etat unifié. » 

Je ne suis pas venu ce soir à cette tribune pour prendre ou 
vous faire prendre parti sur ;es formules proposées, mais seu- 
lement pour vous montrer que celles-ci sont nombreuses, 
diverses, parfois contradietoires, et que c'est précisément cette 
anarchie des pensées qui risque de provoquer d'ici peu de 
graves difficullés entre Va métropole, qui ignorerait l'évolution 
des esprits en Afrique noire, et les partis d'Afrique noire par 
ailleurs fort désireux de maintenir des hens stricts avec la 
métropole mais qui risqueraient, dans le silence du Parlement, 
de se croire déiaissés. 

Un autre parti fort important, « la Convention africaine », 
dont le président est, vous le savez, M. Senghor, faisait, peu 
de jours après le congrès de Bamako, une déclaration solennelle 
dont j’extrais le passage suivant: : 

« Le comité felèrme que, seule, la revision de la Constitution 
de 1946 dans le sens fédéral et confédéral... » — il y a déjà là 
une idée nouvelle par rapport au congrès de Bamako — « … per- 
met à l'heure actuelle de donner satisfaction aux revendications 
des peuples d'outre-mer. » 


Plus récemment encore, M Senghor, dans une interwiew, 


disait que « tous les Africains, pratiquement, pensent que la 








revision de la Constitution, et non pas seulement celle du 
titre VIII, est la condition sine qua non d'une veritable commu- 
uauté franco-africaine. » . 

Position semblable, qui peut lui être comparée, celle du troi- 
sième grand parti africain, le M. $. A. mouvement soctalite 
africain — dont les leaders les plus connus sont M. Larmes 
Guèye et M, Djibo Bakari. 

Le 30 août de l'année dernière, le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française qui est constitué par les délégués de tous 
les territoires indiquait : 

« Au cours d'une séance de nuit, le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française a adopté par acclimations une motion 
présentée par M. Sékou Touré — aujourd'hui vice-président du 
conseil de gouvernement de Guinée émettant le vœu que 
soit créé à bref délai un exécutif fédéral à l'échelon des huit 
territoires de l'Afrique occidentale française, chargé de la 
gestion de leurs intérêts communs. » 

« Il demande an Gouvernement de la République de tout 
mettre en œuvre pour que soit créé au plus tôt cet exécutif 
fédéral, » 

« Ce but, était-il ajouté, peut être considéré comme la volonté, 
de notre part, de parfaire la construction de la communauté 
franco-africaine, » 

Dans les assemblées territoriales élues grâce au vote du 
Parlement, Assemblée nationale et Conseil de la République; 
en application de là loi-cadre pour l'Afrique noire, un certain 
nombre de décisions ou de propositions ont également été 
émises. On verra par leur simple lecture, sans commentaires, 
à quel point nous sommes acculkés à nous prononcer, ce qui 
est déjà dommage, car je crois que l'heureuse solution des 
lapporis entre la métropole et les territoires d'outre-mer ne 
sera jamais trouvée dans la nécessité de l'événement, mais 
toujours par la prévoyance et l'intelligente construction qu'en 
voudront faire le Gouvernement et le Parlement de la Répu- 
biique. 

Pour le Sénégal, « I n'existe pas de dilemne entre la notion 
d'indépendance et celle de la communauté franco-africaine », 
déclare M. Mamadou Dia, vice-président du conseil de gouver- 
nement du Sénégal. 

Pour la Guinée, M. Sékou Touré, vice-président du conseil de 
gouvernement de Guinée, demande un élargissement des pou- 
voirs des gouvernements africains: « Nous œuvrons pour qu'à 
Dakar, Brazzaville et Tananarive soient institués un gouverne- 
ment et une assemblée dotés de pouvoirs autres que ceux 
déjà reconnus au niveau des territoires. Toute hésilation, toute 
réticence fait perdre à la France sa meilleure chance du sièele 
ét place les territoires d'outre-mer devant le risque d'un chan- 
gement de leur option politique. Face au désespoir qui résul- 
lerait d'un échec, les peuples africains s'achemineront vers la 
seule voie restante: l'indépendance, ce qui, pour nous, Cor- 
tespond, il est vrai, à un saut dans. l'inconnu ». 

C'est encore un appel du vice-président du conseil de gou- 
vernement du Dahormey, M. Apithy. qui siège sur les bancs 
de nos collègues indépendants, dans lequel il est proclamé, 
en mème lem!s qu'on demande l'union de tous les Dahoméens, 
que « l'Afrique évolue inexorablement vers des destinées indt- 
pendantes ». Et M. Apithy approuvait peu de jours après Île 
vœu du Grand Conseil dant je vous ai doné lecture tout à 
l'heure. , 

Le président du Grand Conseil de l'A. E, F., cet autre orga- 
nisme qui préside aux destinées des quatre territoires d'Afrique 
équatoriale française, M. Boganda, réclamait récemment l'au- 
lonomie interne pour l'Oubangui-Chari, 

Dans une lettre qui a été connue de toute la presse, 
M. Boganda réclame pour l'Oubangui-Chari l'autonomie interne, 
un self government, le rôle de l'Etat devant se limiter, en 
ce qui le concerne, à assurer la sécurité du territoire, les 
relations internalionales et à fournir des techniciens dont le 
pays a besoin. 

Une position contraire est prise par un autre territoire de 
l'Afrique équatoriale française, le Gabon, qui, en réaction 
contre les thèses fédéralistes à l'échelon de Dakar ou de Brazza- 
ville, demande son intégration à la métropole. 

Il est donc facile d'apercevoir que chacun de ces territoires, 
dans le silence de la métropole, du Gouvernement et du Parle- 
ment, cherche son chemin, et il arrivera un jour, je le crains, 
où si cela continue c'est pourquoi j'ai cru nécessaire de 
déposer ce soir ma motion préjudicielle — chacun ayant défini 
la poliique qu'il entend suivre à l'égard de son territoire, 
des contradictions devenues évidentes rendront infiniment dif- 
ficile le travail de nos assemblées pour une Constitution cohé- 
rente 

Vous n'ignorez pas les propositions qui nous viennent d'ail- 
leurs, en particulier de Madagascar, 

A la veille de la session ordinaire de l'Assemblée représen- 
tative de Madagascar, qui doit se réunir le 29 mars, le climat 
politique de la Grande-Ile, dit une dépêche de l'A. F. P., 
61 
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$ alourdit pour plusieurs raisons. Et quand je lis les textes 
qui sont extrémrement minutieux, voici ce que je lis: 

« L'indépendance, Chacun des participants à la conférence 
de Madagascar du 15 février dernier revendique Fhonneur, 
dans les propagandes pré-électorales qui se déroulent actuel- 
lement dans la Grande-fle, d'avoir posé cette question — celle 
de l'indépendance — au ministre de Ja France d'outre-mer », 

Voyons enfin le Cameroun. Me reportant au discours d'in- 
vesliiure prononcé, le 18 février 1938, par M. Ahidjo, premier 
iuinstre récemment désigné, devant l'assemblée législative du 
Cameroun, j'y lis: 

« Nous savons que l'association avec Ja France est néces- 
saire el méme indspens-ble pour le Cameroun. Mais nous ne 
saurionz accepler ni marché de dupes, ni marché tout court, 
Le don de lindépendan-e, pas plus que celui de l'autonomie, 
ne peut etre monnavé; 11 doit ètre graluit et sans contre- 
partie, à la mesure de la géntrosité de la France; il ne doit 
comporter ni arritre-henste présente ou future; au contraire, 
il doit cire basé sur Ja contiance, La coopération entre la France 
et le Cameroun, c'est le peuple camerounais qui doit la pro- 
poser, une fois émancipé, L'interdépendance suppose d’abord 
l'indépendance, Une solidarité effective s'est établie entre nos 
deux pays; nous ne sommes pis prêts à la renier, mais nous 
he pouvons là proclamer et la vivre que dans la liberté totale, 
dans l'égalité effective, dans Fammitié sans détours ». 

Est-ce une posilon de circonstance adoptée par un homme 
qui eùt désire devenir chef de son gouvernement ? Voici une 
déclaration de son adversaire, M. M'Bida, qui a récemment 
quitté les fonctions de président du conseil du Gouvernement 
camero:nais : 

« Il est évident qu'elle telle collaboration entre la France 
et le Cameroun ne pourrait intervenir que si la France propo- 
sait à des Etats indépentants de culture française un système 
de communauté respectant la personnalité nationale et politi- 
que de chaque Etat ». 

Enfin — vous ne l'ignorez pas, monsieur le président du 
conseil — Je comité de coordination du rassemblement démo- 
cralique africain qui s'est tenu à Abidjan les 12, 13 et 14 mars 
de cette année a, en ce qui concerne la revision constitution- 
nelle, arrêté la position du mouvement sur la structure géné- 
lale de la communauté franco-africaine et confirmé la mission 
confiée par le congrès de Bamrako aux groupes parlementaires, 
dont je vous ai indiqué tout à l'heure les éléments fondamen- 
taux. 

Monsieur le président du conseil, je ne prends pas parti sur 
les diverses suggestions ou propositions faites par les diffé- 
rentes assemblées ou par certaines personnalités parfaitement 
autorisées — il faut le reconnaître — à émettre un avis; per- 
sonnalités élues, assemblées terriloriales, grands conseils, 
grands parlis. 

J'en tirerai simplement la conclusion évidente que tout cela 
témoigne d’un grand désordre. Les uns disent: indépendance 
dans l'interdépendance, formule que nous avons eu l’occasion 
de connaître à propos du Maroc, puisque M. le président Pinay 
avait bien voulu la citer, pour la première fois, devant l’As- 
semblée des Nations Unies, 

M. Guy Petit. Elle valait beaucoup mieux que celle du 2 mars 
1956 ! 

M. François Mitterrand. Monsieur Guy Petit, je ne comprends 
pas votre observation. 

M. Guy Petit, File est assez claire! 

M. François Mitterrand. D'autres préconisent, comme le pré- 
sident Mendès-France, la formule de l'autonomie interne, de 
la République fédérale à un ou deux échelons. 

Le rassemblement démocratique africain s'était arrêté — vous 
Je savez — à la création d’un lien fédéral entre chacun des 
terriloires existants et la métropole, Et voici maintenant qu'un 
deuxième échelon est préconisé, celui d'une république féde- 
rale à l'intérieur des grandes fédérations actuelles d’Afrique 
occidentale francaise, d'Afrique équatoriale française et de 
Madagascar, réunies par d'autres liens fédéraux avec la métro- 
pole, ou bien encore — position de Ja Convention africaine, 
parti représenté ici par M. Senghor et, au sein de votre sd 
vernement, par M. Maga, député dn Dahomey — une confédéra- 
tion, où bien alors — position du Gabon — intégration à la 
République. 

N'est-il pas nécessaire, mes chers collègues, au delà de toute 
autre discussion entre nous, que le Gouvernerment fasse connai- 
tre au plus tôt, au moins sur ces points, son objectif dans le 
domaine constitutionnel, à savoir la revision qu'il entend nous 
proposer non seulement pour le titre VITE, mais aussi pour cer- 
laiss autres articles ? 

Il est bien évident, en effet, que si nous avons voté récem- 
ment une réforme constitntionnelle, c'est parce que nous esti- 
mions que la revision du seul titre VII ne suffirait pas à 
assurer la pérennité des liens entre les territoires d'outre-mer 
et la métropole, étant bien entendu que si des liens fédéraux 





devaient un jour exister, leur solidité serait fonction d’une plus 
rande stabilité de notre pouvoir exécutif central. Mais cela est 
éjà, pour une large part, amorcé. 

Îl me paraît absolument urgent, et à beaucoup d’autres que 
moi, croyez-le, monsieur le président du conseil, que vous 
appliquiez votre décision du 5 février, selon la méthode que 
vous choisirez, Personnellement, j'en préfère une qui est sou- 
mise -pour l'instant à l'examen de la commission spécialisée. 
Un rapporteur a été désigné: M. Alduy. Cette proposition de 
résolution sur une conférence franco-africaine .subira le sort 
que l'on voudra bien lui réserver. 

Mais, en tout état de cause, c’est dès maintenant que le Gou- 
vernement doit étudier le moyen de réformer par la méthode 
de son choix le titre VIH de la Constitution et prendre un cer- 
tain nombre d'initiatives pour amorcer cette réforme. Car 1l 
serait vain, mesdames, messieurs, de croire que par une seule 
décision du Parlement français, Assemblée nationale et Conseil 
de la République, on puisse un jour parvenir à impressionner 
suffisamment les populations d'outre-mer pour qu'elles s’in- 
clinent devant ce qui serait une charte octroyée. 

Il est indispensable que vous ayez préalablement un contact 
avec les représentants élus grâce à une loi dont en ne saurait 
trop souligner les bienfaits, la loi-cadre re l'Afrique noire, 
amorcée et préparée par M. Teitgen et M. Senghor, réalisée par 
M. Gaston Deflerre avec la contribution de M. cn eg ge à 
Ayant permis au suffrage universel de se prononcer et de 
désigner les représentants authentiques des populations d’outre- 
mer, votre devoir, et notre devoir, est maintenant de Jeur 
donner la parole, étant bien entendu que, finalement, c’est le 
Parlement de la République française — « une et indivisible », 
tant que la loi n'aura pas changé — qui doit se prononcer. 

C'est ainsi, mesdames, messieurs, que j'ai cru nécessaire de 
demander à M. le président du conseil de nous apporter des 
informations extrémement précises. 

Près de deux mois déjà se sont écoulés, et l'initiative du 
Gouvernement n'a connu aucune suite, Depuis déjà un peu plus 
de deux mois, un certain nombre de pariementaires, dont je 
suis, ont pris des initiatives que je crois importantes pour 
l'évolution de l’ensemble franco-africain. Depuis déjà plusieurs 
mois, et même plusieurs années, les représentants les plus 
qualifiés de l'Afrique noire ont pris leurs responsabilités devant 
leurs peuples, devant l'histoire. Vous savez autant que moi, ou 
mieux que moi, qu'au sein de votre Gouvernement vous pouvez 
profiler constamment des conseils, des avis et de Ja collabo- 
ralion fraternelle d'hommes tels que MM. Houphouet-Boigny, 
Mobido Keita, Dicko qu Maga, qui engagent leurs responsabili 
Er devant les assemblées qui les ont élus et les popu- 
ations qui leur font confiance, Et lorsqu'ils élèvent leurs regards 
vers nous et nous adressent un appel, de quelle manière leur 
répondons-nous ? Par le silence ! Un silence qui peut-être 
s'appellera bientôt carence, ou désaveu, ou qui pourrait signi- 
fier, si nous attendons encore quelques semaines, refus de 
considérer un problème qui pourtant s'impose à nous. 

Que voulez-vous — et ce sera ma conclusion — que fassent 
les représentants authentiques de l'Afrique noire qui s’affirment 
Français et qui réclament la communauté franco-africaine pre- 
cisément parce qu'ils sônt les seuls, à la surface du globe, à 
empêcher, à éviter l'affrontement brutal de l'ancien colonisa- 
teur et de l’ancien colonisé ? 

Ils veulent apporter un exemple unique au monde, si l’on 
considère que depuis seulement treize années près d’un milliard 
d'êtres humains sur la surface du globe ont réuesi par la force 
ou par la ruse à se détacher des formes colohiales et à rejeter 
l'Occident, 

Ce problème est donc moderne, actuel, et voici que vous avez 
en face de vous les représentants authentiques des populations 
françaises d'Afrique noire qui vous disent: dépêchez-vous, voici 
ce que nous pensons. Eux éeuls l’ont fait, eux seuls sont dis- 
posés à risquer plus que leur carrière politique, leur honneur 
et l'autorité dont ils Zesent auprès. des peuples qui les ont 
élns. Et nous voici à la veille des vacances parlementaires et 
rien n'est dit, rien n'est proposé! 

Croyez-vous que nous pourrons attendre encore un mois avant 
que men ne soit dit, que rien ne soit proposé ? 

Crovez-vous que nous pourrons le 29 avril, avant les élections 
sénatoriales, reprendre les propositions habituelles des confé- 
rences des présidents, les débats qui nous feront nous quereller 
sur les problèmes quotidiens de la vie métropolitaine, le cas 
échéant les graves difficultés qu'a à connaître M. le ministre de 
l'Algérie, face à ses responsabilités, risquer d’être emporté 
ainsi par le courant quotidien de nos obligations, et ne jamais 
intervenir dans le seul débat qui à mes yeux puisse compter 
pour les destinées de la France ? Précéder l'événement, com- 
prendre l’évolution de l'Afrique et dessiner dés maintenant le 
cadre vaste qui démontrera qu'à travers les siècles la France 
a su trouver une projection valable de sa forme d'esprit, de sa 
culture, de sa puissance ? 
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Depuis quelques années seulement, cinq pays d'Afrique sont 
devenus indépendants : la Tunisie, le Maroc, le Ghana, la Libye, 
le Soudan. 

Un pays comme le Ghana, le premier à être devenu indé- 
pendaut — je ne m'attarderai pas sur le cas du Liberia — est 
entierement cerné de frontières françaises. Les discussiots sur 
le Togo et le Camercun permettent à l’Assemblée des Nations 
Unies et au Conseil de tutelle de se mêler, plus souvent d'ail- 
leurs qu'il ne conviendrait, d'affaires qui sont sans doute de 
leur ressort, mais dans lesquelles ont re peut forcément faire 
autre chose que d'y remarquer quelque malignité. 

Et nous nous tairons! Et nous continuerons d'être frappés 
par l'événement, par le surgissement d'un problème que nous 
n'aurons pas Su préparer ! 

Ne croyez-VOous pe qu'en ce qui concerne la Tunisie, le Maroc 
eut-être aussi l'Algérie, si nous avions agi en temps utile — 
c'était déjà la volonté de l'Assemblée nationale en 1947 et le 
statut qui fut alors voté n'a jamais été appliqué — si nous 
nous y étions pris à temps, nous aurions peut-être arrêté la 
guerre ? 

Je forme des vœux du plus profond de mon cœur pour que 
jamais la mitrailleuse ne soit appelée à régler les problèmes de 
la communauté franco-africaine. Voyez vous-mèmes la dérision 
de la formule. 

Je vous le dis, ce soir, avec quelque solennité: si le pro- 
bléme que j'évoque, si l'édification de la communauté franco- 
africaine n'est pas mise en œuvre sans délai et si nous ne lui 
trouvons pas, vous Gouvernement, et nous Assemblée natio- 
naile, de solution dans les mois qui viennent, au cours de l'an- 
née 1958, alors l'échéance fatale, l'affrontement des ge des et. 
le cas échéant la guerre et, en tout cas, la haine et la rupture, 
succéderont à l'immense espoir qui vit encore plus fort que 
jamais parce qu’on attend votre réponse, monsieur le président 
du conseil, le long de tout cet immense axe Nord-Sud qui va 
de Lille à Brazzaville, la plus grar.de distance du monde, après 
celle qui va de Léningrad à Vladivostok, sur laquelle flotte 
sans solution de continuité un seul drapeau national. 

Cette PEL existe, 125 millions d'hommes attendent votre 
réponse. Vous êtes comptable — reconnaissez-le — de l'avenir 
de la France. 

Cela est er. dehors de nos débats. Je n'ai pas dénosé une 
motion ee ge qui soit une sorte d'astuce de discussion 
pour relarder un débat que je ne voudrais pas. Il ne s'agit 

ns d'un traquenard. Mais votre réponse aussi doit être claire. 
‘ous ne pouvez pas, à ce qui pourrait paraître comme une 
motion de circonstance, répondre par des propos de circons- 
tance. 

Je vous pose le problème de la communauté frar.co-africaine 
C'est à cela que vous devez répondre par oui 6u par non, par 
des indications précises à l’Assemblée nationale, sans quoi je 
craindrais que ni vous ni moi n’ayons rempli notre devoir. 

(ipnlcrissements sur de nombreux bancs à gauche et au 
centre. 


M, le président. La parole est à M. ie président du conseil. 


M. Félix Gaillard, président du conseil. Je remercie M. Mitter. 
rar,d d'avoir, au début de son intervention, indiqué qu'il avait 
utilisé ce moyen de procédure, non point pour empêcher le 
d'hbat sur les premiers décrets d'application de la loi-cadre pour 
l'Algérie, mais afin de poser un problème dont il a montré 
toute l'importance par l'ampleur même de son exposé. 

L'Assemblée comprendra que, dans un domaine aussi vaste, 
aussi complexe et où, M. Mitterrand l’a dit lui-même, les élus 
de l'Afrique noire ont, sur leur avenir, des vues aussi diffé- 
rentes, parfois aussi contraires, le président du conseil, bien 
qu'il soit appelé de par ses fonctions à être extrèmement poly- 
valent, ne puisse d'emblée répondre à une intervention qui 
porte sur le fond de la questior.. 

Au demeurant, M. Mitterrand, dans sa motion, me demande 
surtout de fixer un calendrier. 

Le gouvernement, lorsqu'il s’est constitué, a indiqué à l'As- 
semblée qu'il souhaitait procéder à une revision de titre VHI 
de la Constitution, Il ne l’a pas dit pour produire un effet parle- 
meñlaire ou pour entrainer quelques voix indécises; il l'a dit 
parce qu'il croit, en effet, que l'évolution de la Constitution et 
des institutions de la France doit suivre l’évolution des terri- 
toires d'outre-mer qui sont attachés, sincèrement attachés, à 
la France métropolitaine. 

Mais, en même 2e qu'il exprimait cette volonté, le Gou- 
vernement prévoyait lui aussi un calendrier pour la réforme 
de nos institutions : j'avais précisé, lors de ma déclaration d'in- 


vestiture, qu’à notre sens, il fallait commencer par une réforme 

du fonctionnement de nos institutions métropolitaines, c'est-à- 

dire, à la fois une réforme de certains articles de la Constitu- 

en une réforme de notre règlement et une réforme élec- 

orale. 

gg ? Parce qu'il est évident que, selon le degré de 
e stabilité, selon le degré d'autorité des institutions, 


force, 





à Paris, pourront être définies dans nos rapports avec nos 
territoires d'outre-mer des formules qui pourront être fort 
différentes les unes des autres, Plus les institutions, à Paris, 
auront démontré leur force, leur stabilité et leur continuité, 
plus il sera possible d'évoluer, avec nos territores d'outre- 
mer, vers des formes libérales, fédérale ou confédérale. C'est 
donc en vertu d'une logique fondamentale que le Gouverne- 
ment a désiré engager, et résoudre si possible, les divers 
éléments du triptyque que je viens de citer. 

Dans cet examen, nous devons le reconnaître, nous avons 
pris quelque retard. Le Gouvernement aurait souhaité que la 
réforme de la Constitution commençât dès la rentrée parle- 
mentaire de janvier, c'est-à-dire dés le 15 janvier. 

En fait, nous avons déjà accumulé presque deux mois de 
retard et les autres problèmes — notamment Ja réforme du 
réglement — que nous aurions voulu voir examiner par l'As- 
semblée avant la séparation de Pâques n'ont pas encore pu 
être abordés par celle-ci 

Tout cela a rejeté plus loin la réforme du titre VHI dont je 
continue à déclarer qu'elle m'apparaîit nécessaire. 

Mais, pendant cette période, le Gouvernement, contrairement 
à ce qu'a dit M. Mitterrand ou à ce qu'il a semblé cruire, n'est 
pas resté inactif. 

En premier lieu, le Gouvernement s'est préoccupé de pra- 
céder avec les intéressés eux-mêmes, c'est-à-dire avec les vice- 
présidents des conseils de gouvernement des territoires, à wne 
remière revision du fonctionnement de la loi-cadre elle-même, 
bi fort importante, comme l'a dit fort justement M. Mitterrand 
et qui apporte dans l'administration, dans la vie quotidienne 
et dans la vie publique de nos territoires de l'Afrique noire 
de très profonds changements. 

A l'expérience, celte loi aura besoin, sans doute, d'être 
revue sur quelques points. C'est l'avis de la plupart des vice- 
présidents des conseils de gouvernement des territoires ainsi 
que de nos collègues élus d'outre-mer. 

A cet effet, M. le ministre de la France d'outre-mer a ré- 
cemment convoqué à Paris une conférence de ces vice-prési- 
dents au cours de laquelle toutes ces questions ont été eétu- 
diées et il a saisi cette occasion pour s'entretenir avec eux des 
problèmes posés par la réforme du titre VII de Ja Constitution, 

Ces premiers entretiens ont permis au Gouvernement de se 
former déjà une idée d'ensemble sur celte réforme. Actuel- 
lement, en liaison avec moi, M. le ministre de la France 
d'outre-mer est en train de préparer les posilions que le Gou- 
vernement devra prendre. M. Mitterrand reconnaitra, en effet, 
que dans une telle matière il n'est pas possible de convequer 
une « table ronde » ou une conférence élargie d'élus des ter- 
ritoires d'outre-mer avant que le Gouvernement n'ait. d'une 
manière très EE” fixé une position unanime. (/ures à 
l'extrême gauche.) 

M. Liante. Dans ce cas, la « table ronde » ne sert À rien. 

M. le président du conseil. Je ne vois pas ce qu'il y à 
de risible dans le fait que, dans un problème de cette nature, 
le Gouvernement définisse une position, 

M. Jean Liante, Il faut également prendre l'avis de tous les 
autres. 

M. le président du oonseil. C'est ensuite que le Gouverne- 
ment convoquera une conférence élargie des représentants et 
des élus des territoires avec nos collègues élus de cette Assem- 
blée, alin de déterminer dans quelles conditions le titre VHI 
pourrait être modifié, 

M. Mitterrand demande au Gouvernement de fixer une date 
précise. Il reconnaitra que, du fait même de la suspension 
des travaux parlementaires pendant les vacances de Pâques, 
puis en raison des élections sénatoriales, il est fort diflicile 
pour le Gouvernement d'affirmer que la réforme du titre YHI 
l'ourra venir en discussion devaut le Parlement avaut les 
vacances de l'été. 

Mais en celte matière, ce qui importe surtout c'est d'abord 
d'affirmer une volonté et en second lien d'aborder en com- 
mun — avec da confiance qui caractérise les rapports des 
territoires de l'Afrique noire et de la métropole — les dis- 
cussions qui devront mener à son terme celte réforme évi- 
demment nécessaire, 

M. le président. La parole est à Mitterrand, 

M. François Mitterrand. Mesdames, messieurs, mon plus vif 
désir est de pouvoir ne pas insister, donc de pouvoir retirer 
ma motion préjudicielle, atin de vous permettre d'aborder sans 
plus tarder le débat inscrit à votre ordre du jour. 

Je voudrais cependant que M. le président du conseil püût 
m'aider un peu (Sourires), car dans la réponse qu'il m'a faite, 
contrairement à l'esprit clair que je lui connais — à moins 
que ce soit justement une manifestation de la clarté de son 
esprit de me répondre avec confusion (Nouveaux SOUTITES) — 
il m'a été impossible de trouver quoi que ce soit qui me 
permit de renoncer à ma proposition. 

Je vais donc poser des questions plus précises. 
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Il est évident que je ne demande pas — ou dans çe eas ma 
formulation, comme on dit, fort mal d’ailleurs, est fâächeuse — 
que M. le président du conseil fixe expressément une date. 
Après tout, il n'appartient ni à lui, ni à moi, de l’uuposer, 
ais à l’Assemblée nationale. 

Je vais donc, si vous le voulez bien, tracer quelques grandes 
lignes. 

Est-ce que M. le président du conseil estime qu’il est possible 
à son Gouvernement, pendant les vacances parlementaires, de 
déterminer sa position sur ce problème ? 

M. le président du conseil. Oui. 

M. François Mitterrand. Est-ce re sera possible à son Gou- 
vernement, qui aura ainsi délibéré et décidé pendant Îles 
vacances, de convoquer, par le moyen qu'il choisira, les per- 
sonnalités qu'il désignera, représentant valablement les terri- 
toires et les partis ou les territoires ou les partis ? 

Pourra-t-il convoquer ces délégués à ce qu'il appelle une 
« table ronde » où à ce que j'ai appelé une conférence, avant 
les éleclions sénatoriales. 

M. le président du conseil. Cela me paraît court. 

M. François Mitterrand. ... ou tout au moins — à mesure que 
je continue mon discours, je me sens devenir de plus en plus 
alumable (Sourires)… 

M. le président du conseil. De plus en plus indiseret! 
{Sourires.) 

M. François Mitterrand. .… avant la fin du mois de juin ? 

Le Gouvernement ayant délibéré sur ee problème et fixé 
sa position, est-il possible, avant le 29 avril prochain, date de 
la rentrée parlementaire, de convoquer pour avant la fin juin, 
c'est-à-dire à la veille d'autres vacances parlementaires, les 
personnalités chargées de discuter avec le Gouvernement des 
propositions finales qui seront déposées devant le Parlement ? 

Entin, peut-on inaginer que le Gouvernement fera tout son 
possible pour saisir le Parlement avant que nous soyons de 
nouveau renvoyés dans le silence, c'est-à-dire avant le 15 juillet 
environ ? 

Si le Gouvernement accepte ce calendrier assez vague en ce 
qui concerne les dates, mais qui perinet cepndant d'espérer 
une solution de ce problème constitutionnel fondamental avant 
le départ de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique en vacances parlementaires pour assez longtemps, alors 
je relirerais ma motion préjudicielle, 

fais si le Gouvernement, ayant beaucoup d’ambition pour 
son propre sort — ce qui après tout est normal: à! faut croire 
en soi — attend le mois d'octobre prochain, estimant qu'il 
sera encore temps de saisir les Assemblées, alors je lui dis: 
non, vous vous trompez! 

Je ne doute pas, monsieur le président dun eonseil, de votre 
volonté sereine de régler au mieux les problèmes des terri- 
luires d'outre-mer et de la métropole. mais n'étes-vous pas 
saisi à la gorge aussi par le problèine de lAïgérie ? Ne ercyez- 
vous pas que, p'us sage que le seul dialogue rmétropole-Algérie, 
plus sage aussi que ce dia'ague dans le cadre d’une internatio- 
palisation dont on aperçoit tout de même les prodromes, il 
serait préférable, dans le délai que j'ai indiqué, d'engager le 
dialogue avee FAlgérie dans le cadre d’une communauté franco- 
africaine existante ? Ne croyez-vous pas que cela vaudrait 
mieux que d'offrir à l'Algérie un cadre qui ne lui permet pas 
de savoir exactement où elle se situe par rapport à ce continent 
airi‘ain dans lequel el!'e se trouve ? 

Ne crovez-vous pas... Mais je n’en dis pas plus: j'aurais l'air, 
monsieur le président du eonseil — et cela pourrait permettre 
quelques sourires — de me substituer à vous, ce que je ne 
veux vertes pas!  (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Hamon. (Apglaudissements 
à l'ertréme gauche.) 

M. Marcel Hamon. Mesdames, messieurs, contrairement à 
M. Millerrand, j'estime que la réponse que lui à faite M. le 
président du conseil est d'une clarté parfaite. 

Je crois que nous devons perdre nos illusions et que nous 
ne sormines pas près de voir Fexamen du titre VIH de Ja 
Constitution s'engager devant lAssembiée, Depuis longtemps, 
pourtant, la discussion est entamce puisque voici deux ans, 
presque jour pour jour, que les premiers travaux ont 
commencé. 

Tout montre qu'un grand nombre de nos collègues sont 
inquiets en ce qui concerne la réforme du titre VIH. La motion 

réjudicielle présentée par MM. Mitterrand, Edgar Faure et 
ruveau souligne la nécessité et lurgence d'un examen du 
problème des rapports entre la France et les pays d'outre-mer. 

Au cours des récents débats sur la revision constitutionnelle, 
le groupe communiste avait lui-même déposé une motion 
demandant la discussion par priorité du ütre VIII Maïlheu- 
reusement, une majorité se forma pour la rejeter. Pas davan- 
luge ne furent écoutés les avis formulés par MM. Devinat et 





Senghor, qui regrellaient, eux aussi, lajournement de cet 
exarnen. 

On à donc procédé à une revision constitutionnelle en Jais- 
sant de eôlé le titre VIH, tant il est vrai qu'on est plus ge: 
dans certains milieux d’ôter des libertés au peuple de France 
que d’en accorder aux peuples d'outre-mer. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mais les procédés dilatoires ne suppriment pas les problèmes 
et, au moment de discuier les décrets d'application de la Joi- 
cadre sur l'Algérie, bien des esprits, dans rette Assemblée 
sont à juste titre np 4 ar la question de savoir quand 
le Parlement abordera enfin l'étude des articies de la Consti- 
tution qui fixent les rapports politiques entre la France et les 
territoires d'outre-mer. 

C’est tout naturel, car tout homme que n’aveuglent pas des 
intérêts sordides a conscience que le fossé se creuse de plus 
en plus rapidement entre Ja France, d’une part, l'Afrique noire 
et Madagascar, d'autre part. 

Si nous ne décidons pas de discuter du titre VHI de la 
Constitution à une date prochaine, que risque-t-il d'arriver ? 
M. Mitterrand le rappelait tout à Fheure : les vacances parle- 
mentaires vont durer un mois ; en mai et juin nous aurons 
la plupart des budgets à examiner ; certains voudraient même 
y ajouter un débat sur la réforme de la loi électorale. Puis 
nous nous séparerons encore pour plusieurs mois. Quand nous 
reviendrons, 11 sera temps d'aborder la discussion du budget 
de 1959. L'examen du titre VHI de la Constitution risque d’être 
renvoyé au printemps prochain, pour né pas dire aux calendes 
grecques. 

Or, des événements très graves sont venus ces derniers 
temps Saper davantage encore la confiance que les territoires 
d'outre-mer pouvaient avoir dans les promesses du Gouverne- 
ment français. Ce fut d’abord Sakiet-Sidi-Youssef, Personne ici, 
sans doute, n’ignore les réactions de l'Afrique noire et de 
Madagascar après cet attentat contre un village tunisien. 

Du 15 au 18 février, dans ce palais même, s’est tenue une 
pts conférence d’unification des partis politiques africains. 

. Houphouet-Boigny, ministre du gouvernement Gaillard, 
ouvrit la réunion. Une minute de silence y fut observée à Ja 
mémoire des victimes de Sakiet-Sidi-Youssef. Les motions votées 
demandaient entre autres de « mettre tout en œuvre pour faire 
cesser immédiatement la guerre d'Algérie ». 

Cette façon de traiter la Tunisie, Etat protégé devenu indé- 
pendant, a soulevé de profondes inquiétudes chez les peuples 
d'outre-mer en général. 

Le deuxième événement grave, c’est la façon dont l’amnistie 
a été votée pour Madagascar et le Cameroun. Tout le peuple 
malgache demande l’ammistie totale et mmédiate et c’est aussi 
l'opinion de tous ses représentants. C’est, en particulier, l'avis 
de l’Assemblée représentative, qui a voté à l'’unanimuté en 
faveur de l'amnistie totale et immédiate. 

Et le Gouvernement se eroit habile en offrant à ceux qui 
furent condamnés il y a dix ans une amnistie mutilée, Sans 
doute n'a-t-il pas estimé à sa juste valeur le fait qu’un homme 
condamné en 1948 à quinze ans de travaux furcés soit aujour- 
d'hui ministre de la santé publique du eonseil de gouverne- 
ment de Tananarive (Applaudissements à l'extrême gauche) 
au côté de notre collègue, M. Tsiranana. 

A Madagascar, on refuse }’amnistie totale et immédiate bien 
qu'elle soit demandée par le peuple tout entier et par ses 
1eprésentants unanimes. Mais au Cameroun, on refuse l'amnistie 
totale en prenant comme prétexte que le gouvernement de 
M. Mbida lui est défavorable, Comment les peuples d'’outre- 
mer s'y reconnaitraient-ils ? Peut-on de pire facon discréditer 
la France ? 

Le troisième événement est la loi-cadre pour l'Algérie. Qui 
peut prendre au sérieux ceux qui déclarent vouloir la commu- 
nauté franco-africaine et qui offrent eette loi-cadre à ceux qui 
versent Jeur sang pour l'indépendance de leur pays ? 

Au surplus, n'a-t-on pas dit, il y a un peu plus de deux ans, 
que le futur statut de l'Algérie ne serait pas fixé unilatérale- 
ment ? Quand donc comprendra-t-on qu'il n'est pas de pire 
polilique que celle qui consiste à violer réguliérement les pro- 
messes faites aux peuples ? Car le même procédé a été employé 
en ce qui concerne la loi-cadre pour les territoires d'outre-mer. 
L'après la Constitution, pourtant, les assemblées territoriales 
auraient dû être consultces, elles ne l'ont pas été. Malgré la 
répuision générale des peuples d'outre-mer à l'égard des sta- 
tuts octroyés, on persiste à maintenir ceux-ci dans la réalité. 

Le quatrième événement qui a ineité les peuples d'outre-mer 
à réfléchir est la façon dont le Sahara est exploité. Comment 
les pays riverains du grand désert verraient-ils sans inquié- 
tudes les trusts internationaux s'installer au Sahara pour en 
piller les irumenses richesses ? Comment, par +vemple, les 
Mauritaniens pourraient-ils eroire qu'ils bénéficieront d’une par- 
tie des ressources du Sahara pour créer leur industrie et rele- 
ver leur niveau de vie, alors que sur leur propre territoire, à 
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Fort-Gouraud et à Akjoujt, le premier soin des colonialistes à 
été de chercher comment on évacuerait le fer et le cuivie ? 

IL faut être aveugle et sourd pour ne pas comprendre que la 
situation évolue trés rapidement dans tous les pays d'outre- 
mer, où en géneral la question du droit à l'indépendance est 

aintenant posée d'une façon irréversible. 

Non seulement, mesdames, messieurs, il est plus que temps 
de revoir le titre VII, mais il faut en aborder l'examen avec 
un esprit entièrement nouveau si l'on veut aboutir à des 
solutions durables. Ce n'est pas une revision plus ou moins 
anodine et réticente du titre VII qui satisfera les légitimes 
aspirations des peuples d’uutie-mer, mais un changement total 
de la nature des liens politiques qui existent entre eux et la 
France, et c'est exprimer une banalité que de dire que seule 
toute la gauche française unie pourra promouvoir celle nou- 
velle politique. \ 

est avéré qu'un certain nombre d'idées fondamentales, 
que pour notre part nous avons toujours professées, sont aussi 
admises par d’autres républicains. Ces idées sont les suivantes : 

En premier lieu, la France ne peut définir unilatéralement 
le statut des pays d'outre-mer; le temps des statuts octroyés 
est révolu. 

En second lieu, il faut répudier tout rapport colornialiste et 
discuter avec les peuples d'outre-mer sur la base de l'égalité 
complète, Certes nous ajoutons, nous communistes, que le 
fond du tableau ne peut être que le druit à l'isdépendanre, 
mais l'initiative de MM. Mitterrand, Edgar Faure et Duveau 
prouve qu'un grand nombre d'hommes dans cette Assemblée 
sont inquiets et cherchent une solution valable, 

Ils ont conscience qu'il faut aller vite. Nous aussi, et c'est 
pourquoi nous somines favorables à la motion préjudictelle qui 
nous est proposée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je vais 
répondre en quelques mots à la seconde intervention de 
M. Mitlerrand, d'abord pour lui dire que je ne voudrais pas 
qu'il croie que le Gouvernement est Indifférent à la matière 
qu'il a soulevée par sa motion préjudicielle, 

Je lui ai donné une ou deux preuves de notre activité à cet 
égard. Depuis que ce Gouvernement est constitué, c'est sans 
doute le premier qui aït engagé à fond, par des dialogues 
préliminaires, la question de la réforme du titre VIH de la 
Constitution, Il l'a fait, notament, en accord avec ceux de 
ses membres qui sont des élus d'outre-mer. 

Quant au calendrier lui-même que M. Mitierrand me demande 
de fixer, le Gouvernement peut, certes, prendre des engage- 
menis ou faire des pronostics, dans la mesure où il dure, sur 
la partie de la tâche qui est la sienne, mais il ne le peut pas 
en ce qui concerne la partie de la tâche qui relève du Parle- 
ment, c'est-à-dire l'examen des projets par les commissions, 
par l'Assemblée nationale et par le Conseil de la République. 

est certain que pendant fes deux interruptions de la ses- 
sion qui vont se produire du début du mois d'avril au début 
du mois de mai et au commencement du mois de juin, le 
Gouvernement profitera du temps dont il disposera pour accé- 
lérer la phase des réunions et des consultations préliminaires, 
et il espère pouvoir déposer les textes, qui seront à la dispo- 
siton du Parlement, 

Mais peut-il aller au delà sans donner aux populations des 
territoires d'outre-mer des espérances quant à des dates et des 
délais dont l'expérience nous montre, par l'examen même de 
la réforme de la Constitution, que maigré ses efforts il n’est 
pas entièrement et totalement maître de les faire respecter ? 

Voilà comment se pose | ce gnenedr le problème. 

Je raisonne peut-être d'une manière un peu flegmatique, 
comme l'a dit, je crois, M. Mitterrand tout à l'heure, mais 
nous sommes tous deux natifs du même pays. Je veux bien 
que les gens de Jarnac ait un esprit plus rapide que ceux de 
Barbezieux (Sourires), mais véritablement je crois que la 
sagesse est de ne pas prendre, notamment vis-à-vis des terri- 
toires d'outre-mer pour qui les engagements du Gouverne- 
ment et les promesses faites ici ont de la valeur et de l'impor- 
lance, des engagements qui iraient au delà de ce que le Gou- 
vernement peut raisonnablement faire. 

En résumé, je répète que d'ici le début du mois de juin le 
Gouvernement prendra toutes mesures susceptibles d'accélérer 
la consultation et d'aboutir aux accords les plus larges avec 
les représentants de nos territoires d'outre-mer sur une propo- 
siiton de réforme du titre VHI de la Constitution. 

M. le président. La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Monsieur le président du conseil, vous 
avez dit que malgré votre polyvaence vous ne pouvez pas 
apporter ce soir ex abruplo une réponse aux queslions posées 
par M. Mitterrand. 

Je m'étonne que les brillantes qualité d'improvisation que 
l'on vous reconnaît. 


WE. le président du conseil. C'est très exagérc! 








M. Michel Raingeard. … ne vous permetlent pas ce soir de 
vous mettre exactement sur la même longueur d'onde. 


Je le regrette d'autant plus, monsieur le président du conseil, 
qu'il me faut bien vous rappeler que les questions posées ce 
Suir par M. Miilerrand et postes de façon très régulière par 
tous les grands partis nationaux ne sout pas tout À lait 
nouvelles. Elles sont nées par le fait même de l’évolution que, 
pour Jés territoires d'outre-mer, nous avons définie par ‘ne 
certaine loi-cadre dont vous n'avez pas pu ne pas entendre 
parler et par certains décrets d'application qui ont suivi. 

Alors, monsieur le président du conseil, ce qui m'inquiète 
et iñquiète certains & mes ais, ce n'est pas que ce soir 
vous ne puissiez pas donner un calendrier précis — nous 
connaissons trop pour nous en étonner les aléas des procé- 
dures parlementaires — mais ce qui nous désespère c'est que 
vous ne puissiez pe prévoir une définition d'intention, car, 
monsieur le président du conseil, permet!'ez-moi de vous le 
dire, l'accélération du rythme de j'histoire en Afrique ne vous 
permet pas d'attendre des mois et de compier sur des réunions 
de commissions, (Applaudissements à droite, sur divers bancs 
au centre et sur certains bancs à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Une évolution considérable s’est produite depuis quelques 
mois. On peut regretter certaines orientations. Je suis de ceux 
qui croient que certaines étapes ne pouvaient être ralionnelle- 
ment atteintes. IL est des réformes qui ne sont pas digérées 
et qui ne sont même pas digestibles. Mais nous devons tirer la 
conséquence des faits, nous ne devons pas nous arrêter à des 
regrets nostalgiques. 

Je le dis avec une optique un peu différente de M. Mitter- 
rand; je n'évoquerai pas quant à moi devant vous la guerre, 
les milrailleuses, tou‘es les catastrophes apocalyptiques dont 
M. Mitterrand a entouré son exposé, parce que je crois qu'entre 
les peuples d'Afrique et nous il y a, à côlé de ces dangers de 
demain, les réalités du jour, le fondement même de la cons- 
truction que nous voulons voir naître, qui sont une com- 
munauté d'intérêt, une communauté historique, une commu- 
nauté sentimentale, une communauté intellectuelle, puisque 
leurs élites portent avec nous tout Je poids de toute une 
civihsation, et que c’est notre honneur, l'honneur de l'œuvre 
de la France, (Apmlaudissements à droite.) 

Mais, monsieur Je président du conseil, nous ne pouvons 
pas attendre des mois, en présence de la situation arctuelie. 
Pouvons-nous continuer de voir livrer à l'improvisation d’un 
haut fonctionnaire, À l'humeur de tel ou tel gouverneur, de 
tel ou tel membre de cabinet de tel ou tel ministre, la défini- 
tion de la politique de la France, la réponse aux questions 
posées ? 

Nous sommes placés sous le signe de l'irresponsabilité et 
sous le signe de l'improvisation. C'est la pire des politiques. 
On peut parfois se passer d'avoir un ministre, monsieur le 
président du conseil, on ne peut pas se passer d'avor une 
politique et c'est là où nous en sommes rendus. 

Quelle en est la conséquence ? Certaine partie de l'opinion 
nationale s'en va tranquillement vers un repli égoiste, adhé- 
rant à un « cartiérisme » parfaitement contraire à l'intérêt 
national et, qui plus est, injuste, et par ailleurs en Afrique 
nous laissons se développer une émulation dans la démago- 
gie, de telle sorte que de part et d'autre on oublie les 
réalités. 

Monsieur le président du conseil, je vous le dis avec gravité, 
l'absence de définition d'intention dans les jours, dans les 
mois qui viennent, interdirait à tout jamais Ja construction 
de la communauté franco-africaine. (Applaudissements à droite, 
sur de nombreux bancs au centre et sur certains bancs à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je m'excuse de reprendre la 
parole, mais l'intervention de M. Raingeard m'y contraint. 

Vous permeltrez au Gouvernement de s'étonner à son tour. 
Le débat de ce soir porte sur les décrets d'application 
de la loi-cadre pour l'Algérie. Tout à l'heure, M. Mitterrand 
me demandait, non point de répondre sur le fond de la ques- 
tion qu'il a posée, qui est, il l'a fort justement dit, extrètme- 
ment complexe, difficile et grave, mais simplement sur un 
calendr'er. Je lui ai indiqué ce que le Gouvernement était 
en état de dire sur ce calendrier, Or, à son tour, M. Rain- 
geard intervient pour demander non pas tellement une réponse 
sur le calendrier mais une définition d'intention sur le fond. 

Que penserait l’Assemblée, que penserait l'opinion des terri- 
toires d'outre-mer si, saisi à l'improviste de cette question 
(Erclamations à l'extrême qauche.) j'improvisais à l'instant une 
déclaration d'intention s'agissant d'un problème sur lequel, 
nous le savons bien, les opinions des élus d'outre-mer, peut- 
être, et des représentants des territoires eux-mêmes présentent 
des divergences appréciables ? 
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De quelle légèreté n'accuserait-on pas le Gouvernement si, à 
J'occasion d'un débat incident, if songeait à définir d’une 
manière quelconque les modalités selon lesquelles doit être 
réformé Je Uitre VIE de la Constitution ! 

M. Jean Liante. Cette réforme est promise depuis longtemps! 

M. le président du conseil. C'est la première fois qu'un tel 
débat s'instaure, et il s’instaure dans des conditions régle- 
pientaires pour le moins inaltendues. 

Certes, je conçois bien qu'après un certain temps un gouver- 
ueéiment quel qu'il soit n'a plus que des défauts. Mesdames, 
messieurs, jé vous demande de revenir au débat inscrit à l’or- 
re du jour, lequel est important, lui aussi, ur c'est de votre 
vote de ce soir que va dépendre la possibilité pour le Gouverne- 
ment de continuer à mettre à exécution là loi-cadre que vous 
uvez volée il y a quelques semaines. 

Je le demande à M. Mitterrand, qui à dit très justement tout 
à l'heure qu'il n'avait pas voté cetle Joi-cadre mais que, du 
ioment qu'elle était la loi, il faliait l'appliquer: qu'advien- 
drait-il si sa motion était votte par l'Assemblée ? 

Que signiflierait ce vote pour l'opinion musulmane, sinon 
qu'une fois de plus la France change de politique, ou plutôt 
que la France n'a pas de politique sur l'Algérie, puisque l’As- 
semblée souveraine refuse d’entériner les décrets d'application 
d'une loi qu'elle à votée il y a quelques semaines ? 

Voilà la question qui se pose ce soir. 

Avant de vouloir iméêler les problèmes les uns aux autres, 
d'ajouter des préalables aux préalables, ce qui fait que jamais 
nous n'agissons, faisons donc notre tâche d’aujourd'hui, qui 
est de poursuivre l'application de cette lai-cadre. 

Le Gouvernement sera à votre disposition, dès la rentrée, 
Jorsque vous en exprimerez le désir pour discuter du titre VHI. 
Nous verrons alors si tous ceux qui reprochent au Gouverne- 
ment de ne pas avoir des idées positives en ont autant qu'ils 
le laissent entendre. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Mitlerrand. 

M. François Mitterrand. J'ai quelque scrupule à sembler insis- 
ter car, véritablement, je suis d'accord avec M. le président du 
conseil lorsqu'il dit que nous devons traiter au plus tôt le pro- 
granime élabli et qui vise l'application de Ja loi-cadre pour 
l'Algérie. 

Je ne cherche pas à détruire ces décrets y à les 
empêcher. Je souhaite précisément — je l'ai dit dès mes pre- 
Iiers InoÙs — que nous puissions parvenir, à condition d’être 
raisonnables, compréhensifs, à un accord suffisant pour per- 
muettre précisément qu'au plus tôt l'on passe à l'examen de 
ces articles. 

Cela serait facile si M. le président du conseil, par une aber- 
ration que je ne puis comprendre, ne s’obstinait à vouloir 
rester dans une sorte de clair-obscur, dont je ne puis, malheu- 
reusement être suffisamiment satisfait pour retirer Ja motion que 
j'ai déposée. 

IH y à ce qui dépend — vous le savez, monsieur le président 
du conseil — du Gouvernement et il y à ce qui dépend de 
l'Assemblée nationale. C'est ce que vous avez voulu esquisser 
tout à l'heure. 

Ce qui dépend du Gouvernement, ce n’est évidemment pas 
d'unposer à la conférence des présidents l'ordre de nos tra- 
Vaux, quoiqu'il arrive quelquefois au Gouvernement de montrer 
quelque application pour obliger l'Assemblée nationale à se 
soumettre à ses vues. 

Ce serait donc précisément un problème assez important 

pour mériter de la part du Gouvernement celle manifestation 
de caractère sur laquelle M. Félix Gaillard semble buter ce 
soir, 
Ce que je demande au président du conseil, s'il veut bien 
m'entendre, c'est de me répondre clairement en assurant 
l'Asseinblée que pendant les quatre semaines de vacances par- 
Jementaires, le Gouvernement déterminera sa politique par 
rapport à la reforme du ütre VHI de la Constitution et adoptera 
une méthode de travail. 

M. le président du conseil, Je vous l'ai dit tout à l'heure ! 

M. François Mitterrand. Celle méthode de travail, monsieur 
le président du conseil, 1 vous apparlient de la décider comme 
il m'appartiendra plus tard, comme à tout autre de nos collè- 
gues, de la refuser onu de j'accepter, mais au moins, pouvez- 
vous assurer l'Assemblée nationale qu'elle scra saisie par vos 
soins d'un projet. 

M. le président du conseil. Ou: ! 

M. François Mitterrand. . et cela dépend strictement de vous. 
Ce que l'Assemblée nationale fera ensuite de -e projet, je n'en 
sais rien. Ce que je sais, c'est qu'à ce moment-là ce n'est pas 
vers vous que pourront aller nos critiques. 

Si nous nous entendons sur ce point que le 29 avril pro- 
chain, méme à quelques jours près, il vous sera possible de 
sais l'Assemblée uationale de ce projet de réforme du 





titre VIII de la Constilution, compte tenu des consultations que 
vous aurez été libre d'organiser dans l'intervalle, je n'ai pas 
besoin d’en dire davantage, j'ai satisfaction. 

Je ne dis pas que je fais confiance à votre politique, mais je 
suis sûr que vous aurez abordé un problème important dont 
l’Assemblée nationale, de l’extréme gauche à l'extrême droite, 
fait aujourd’hui la démonstration qu'il constitue son premier 
Souc]. 

Comme M. Raingeard, auquel je me permettrai de faire cette 
modeste crilique que je crois autant que Jui à la communauté 
fraternel'e, je suis obligé d'observer qu'à travers l'histoire de 
ces dernières années, C'est malheureusement la guerre qui à 
répondu à notre place. 

Moi aussi, monsieur Raingeard, je erois à la communauté 
culturelle, sentimentale et politique que veus avez bien voulu 
évoquer. J'y croyais en 1949, 1950, 1951, lorsque sept des douze 
responsables de nos deux grandes fédérations d'Afrique noire 
(tuent en prison. J'y crois encore, parce que ces hommes là 
font partie du Gouvernement de M. Gaillard et que M. Gaillard 
les écoutera, j'en suis bien sûr. 

En conclusion, je ne renoncerai pas à cette motion, si M. le 
président du conseil ne peut pas me dire que dans le délai des 
vacances parlementaires qui lui est imparti, il ne se sera pas 
mis d'accord avec ses ministres pour fournir à l’Assemblée 
nationale un projet dont nous ferons ce que nous voudrons. 

M. le président. La paroïe est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Décidément, je crois que je m'ex- 
pique bien mal ce soir. 

Monsieur Mitterrand, le Gouvernement mettra à profit les 
vacances parlementaires du mois d'avril et, éventuellement, 
déposera un projet, mais je ne peux en prendre l'engagement, 
je m'en excuse. 

Plusieurs voir à l'extrême gauche. Voilà! 

M. le président du conseil ‘s'adressant à l'extrême gauche). 
Je connais votre opposition, mais laissez-moi parler. 

Je disais donc que je ne peux prendre d'engagement pour 
la date du 29 avril. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Ce n’est pas une question 
de jours, monsieur le président! 

M. le président du conseil. Personne d’ailleurs ne pourrait 
sans doute prendre un tel engagement. Si cela était tellement 
aisé, monsieur Mitterrand, il y a longtemps que ce texte aurait 
été déposé. Or, je remarque qu'il ne l’est pas et je me sais 
pas si vous-même, qui vous êtes beaucoup occupé de ces 
problèmes, avez des idées tellement définitives sur la question 
que vous posez, 

M. François Mitterrand. Je éuis prét à les exposer. 

M. le président du conseil. Je répète donc que le Gouver- 
nement mettra à profit les vacances, celles d'avril et celies 
qui interviendront au mois de mai, pour éventuellement mettre 
au point le texte que réclime M. Mitlerrand, de sorte qu'il 
puisse être déposé au mois de juin. 

M. le président. Monsieur Millerrand, 
motion ? 

M. François Mitterrand. Monsieur le président, si je voulais. 

A droite. C'est du sabotage ! 

M. le président. Je vais la mettre aux voix. 

M. François Mitterrand. Je me permets de répéter que si je 
voulais faire une opération politique, rien ne serait plus 
sunple, plus aisé et n’aboutirait davantage, ce soir, étant donné 
ce que j'ai entendu d'un côté comme de l’autre de cette 
Assemblée. Mais ce n’est pas mon but, parce que précisément 
je ne pense pas que le destin de la communauté franco- 
africaine soit à la merci d'un dialogue entre M. le président 
du conseil et moi-même. 

Mais je prends acte de ce qui à été dit. Je ne pense pas 
qu'il soit possible de terminer les mois qui viennent sans 
courir un grave danger. Le 29 avril, nous nous retrouverons. 
Nous déposerons Jes textes qui conviendront, si le Gouverne- 
ment continue de se taire. 

Le dialogue de ce soir fera foi à la fare de l'Histoire — je 
le dis sans exagérer ni les mots ni les formules — fera foi 
de la volonté des uns et des autres de construire ce qui condi- 
tionne l'avenir de la France. 

C'est pourquoi vous pouvez tout de suite, si vous le voulez, 
disenter de vos décrets d'application. {(Murmures à droile et à 
l'ertréme droite.) 

M. le président. Vous retirez votre motion, monsieur Mitlier- 
rand ? 

M. François Mitterrand. Oui, monsieur le président. 

M. le président. La molion n° { est retirée. 

J'ai reçu de M. Dronne }a motion préjudicielle n° 2 suivante* 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à Ja discussion 
des rapports sur les décrets d'application de la loi n° 54-95 
du à février 1958 concernant les institutions de J’Algérie 
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. (nes 6886-6899 et 68%) jusqu'à ce que le Gouvernement ait 
précisé à la tribune la politique qu'il entend suivre en Afrique 
du Nord. » 

La parole est à M. Dronne 

M. Raymond Bronne. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
nous demaride ce soir d'approuver trois décrets d application 
dé la loi du 5 février 1958 sur les institütions de l'Algérie. 

La question qui se pose pour beaucoup d'entre nous consiste 
à savoir S'il est opportun de sanctionner des texles qui ris- 
quent d'être d'passésiet d'être devenus sans objet lorsque 
uous rentrerons le 29 avril prochain. 

La question qui se pose est de savoir ce que le Gouvernement 
va faire pendant ce mois de vacances électurales où il aura les 
mains entièrement libres; 

Nous sommes nombreux à redouter que lorsque nous nous 
réunirons ici, le 29 avril prochain, nous ne nous trouvions 
devant le fait accompli de l'internationalisation de l'ensemble 
des problèmes nord-africains ou plus exactement devant une 
forme particulièrement nocive de l'internationalisalion, « l'amé- 
ricanisation ». 

Tout ce qui se passe actuellement concourt, en effet, à nous 
conduire par des voies différentes mais convergentes vers cetle 
modalité d’internationalisätion très américanisée de l'ensemble 
des problèmes nord-africaîns : les « bons offices », le projet de 
pacte de défense de la Méditerranée occidentale, le projet de 
coopération économique franco-maghrebine pour lexploitation 
du Sahara et surtout l'inquiétant silence du Gouvernement. 

Les « bons offices » se développent lentément. Leur but, leur 
but unique nous assure le Gouvernement, est de faciliter Ja 
reprise des contacts et des négociations entre Tunis et Paris. 
Mais, à la lecture des informations, on constate que les « bons 
oftiviants » ont de plus en plus tendance à traiter les problé- 
mes du contentieux franco-tunisien au fond et de se conduire 
en médiateurs. 

Le président Bourgwiba, qui est très habile et très retors, 
mancuvré pour faire glisser le problème algérien dans la mar- 
mite des « bons offices ». Le passé de M. Murphy nous incite, 
nous autres Français, à avoir beaucoup d'appréhension à l'égard 
de la cuisine qu'il nous mijote, 

L'idée du parte de défense de la Méditerranée occidentale et 
celle d'une: coopération économique franco-maghrebine pour 
l'exploitation des richesses du Sahara ont élé lancées à cette 
tribune, le 7 mars dernier, par vous, monsieur le président du 
conseil. 

Je crains qu'il ne s'agisse là d'improvisations, Les improvi- 
salions de. cette espèce sont toujours dangereuses, Souvenez- 
vous de cette improvisation qui s'appelait la communauté euro- 
péeune de défense et des déboires qu'elle nous a valus. 

Je n'analyserai pas ce soir les propositions de pacte méditer- 
rancen et de coopération franco-maghrébine pour l'exploitation 
du Sahara. 

En ce qui concerne le pacte de la Méditerrante, les réactions 
des capitales européennes intéressées laissent percevoir déjà un 
certain scepticisme. Tunis et Rabat poseront à coup sûr des 
conditions exorbitantes, inacceptables, 

Quant au projet de coopération maghrébine pour l'exploita- 
tion du Sahara, que peuvent apporter nos partenaires tunisiens 
et marocains ? IS n'ont ni capitaux ni techniciens. Hs n'appor- 
leront que des appétits et des revendications: questions de 
frontières, revendications territoriales, immixtions constantes, 
luarvhandages et, de la, part des dirigeants, le souci de s'assu- 
rer de substantiel'es redevances, à l'image des souverains du 
Moyen-Orient, L'intérêt réel du Maroc et de la Tunisie serait 
que nous leur fournissions de l'énergie à bon marché. 

Le pacte méditerranten et la coopération franco-maghrébine 
pour l'exploitation du. Sabara présentent pour nous des risques 
tres graves d'immixtion de nos partenaires dans les affaires 
ulgeriennes et sahariennes, 

Il est un fait plus grave: le. silence du Gouvernement, le 
m\-tcre dont il entoure ses desseins. Le moins qu'on puisse 
dire est que les auditions successives de MM. Gaillard et Pineau 
devant la cominission des affaires étrangères ne nous ont pas 
appris grand-chose. Les deux ministres nous ont expliqué qu'ils 
ne pouvaient donner des renseignements précis, notamment sur 
le développement des « bons oflicés ». 

Les silences du Gouvernement francais sont compensés par 
des avalanches de commentaires de la presse et de la radio 
amcricaines. Nous sommes, bien obligés de nous reporter à ces 
M d'information, puisque nous n'en poss‘dons point d'au- 
res. 

Le 20 mars dernier, M. Bourguiba a prononcé un discours 
dans lequel il a affirmé sa détermination de coopérer avec 
l'Occident. 

Ce n'est pas très important, diront les gens bien informés: 
Souvent Bourguiba varie dans sa tactique; quinze jours plus 
lt, il faisait des ouvertures du côté de l'Est. 

Ce qui est important, ce sont les commentaires et les exn'i- 

‘calions de la presse æméricaine: ' 
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A cet égard, permetlez-moi de vous lire quelques extraits 
de celle presse qui ont été reproduits par M. Jacques Suustelle 
dans le Journal du Parlement de ce rmatin. 

L'Assocrated Press écrit le 20 mars — je cité: « Pes sources 
haut placées indiquent que M. Bourguiba a recu de Washmg- 
lun l'assurance que les: Etats-Unis poursuivent une politique 
active en Afrique du Nord,: cessant de considerer celle zone 
conne un domaine exclusivement français 

Le correspondant du New York Times à Tunis est encore plus 
net — je cité encore: « Des assurances ont été données en 

rivé à Bourguiba par les Flats-Unis et la Grande-Bretagne que 
es alliés de la France allaient faire un érès grand effort pour 
apporter bientôt une fin négociée à l'insurrection nationahste, 
qui dure depuis trois ans en Algérie » 

Ainsi, la presse d'outre-Atlantique nous ronfirme que, par 
le biais des bons offices, M. Murphy et les Américains sont en 
train de prendre le leadership des affaires tunisiennes et des 
affaires nord-africaines en général, Nous sommes en train de 
glisser, non pas vers l'internationalisation véritable, mais vers 
une aiméricanisation du Maghreb. 

Je ne veux pas faire état de conversalions privées mais, 14 
semaine derniére, un ministre en exercice ne 1n'a pas caché 
qu'à son avis cette solution était inévitable. 

Permettez-moi de mettre en garde ceux d'entre vous qui, 
pour reprendre une expression qui fut utilisée voici quelques 
années à l'égard d'un autre problème, seraient disposés à 
«a refiler le bébé » aux Américains. 

Ceux-là commettraient une lourde erreur s'ils croyaient que 
les ltusses: laisseraient les Arméricains s'installer en maîtres 
au Maghreb sans réagir. Les Russes ont compris la valeur stra- 
tégique et économique de l'Afrique du Nord. Hs mettront tout 
en œuvre pour rendre la position américaine inconfortable avec 
tous les moyens qu'ils ont à leur disposition: la propagande, 
la mystique de Bandoeng, l'action des parus communistes 
locaux, l'alliance avec les nationalistes, la guerre subver- 
sive, ele, 

Les Américains auraient intérêt à méditer sur le précédent 
tout chaud du Moyen-Orient où ils ont tout fait pour réduire 
et méme éliminer l'influence traditionnelle de la France et 
de la Grande-Bretagne. Is erovaient recueillir la succession, 
Hélas, la succession va aujourd'hui au dictateur Nasser; elle 
ira demain à la Russie, 

Une action identique des Américains an Maghreb aménera 
des résultats identiques. Puissent les Américains comprendre 
qu'il est indispensable, pour que le destin du Maghreb demeure 
lié au destin de l'Occident, qu'ils se montrent plus discrets 
et ne sapent pas systématiquement, comme ils le font, la posi- 
tion prééminente de la France dans cette partie du monde, 

A cause de l’évolution récente des événements en Afrique 
du Nord, à cause des perspectives redoutables qu'ils nous 
ouvrent, nous ne pouvons pas donner un blanc-seing au 
Gouvernement pendant un mois; nous risquerions de voir 
s'accomplir l'irréparable. 

Je sais qu'il n'est guère possible d'instituer maintenant le 
grand débat de politique étrangère qui aurait été souhai- 
table mais il faut pour le moins que le Gouvernement sorte 
de son silence et du mwstère dont il s'entoure et qu'il nons 
dise, clairement, ce qu'il compte faire et, surtout, ce qu'il 
comple ne pas laisser faire en Afrique du Nord, pendant le 
mois d'avril 

Après l'avoir entendu, nous jugerons 
accorder notre confiance. 

Le vote des motions préjudicielles qui vous sont présentées 
constitue le seul moyen réglementaire de forcer le Gouverne- 
ment à sortir de son silence et à nous donner les explications 
que nous attendons tous, (Applaudissements à l'ertrême droite 
el sur certains bancs au centre.) 

M. le président. Ia parole est à M. le 

M. le président du conseil. L'A-sembiée, tout au moins cer- 
tains groupes, désirent que le Gouvernement fasse nne décla- 
ration sur la politique qu'il entend poursuivre en Afrique du 
Nord avant qu'elle ne le prive, comme le disait l'autre jour 
M. Arrighi, de son stimulant pendant un mois. 

Déjà, lors de ladoplion des propositions de la conférence 
des présidents, j'avais eu l'occasion de dire qu'il y a trois 
semaines le désir du Gouvernement avait été de provoquer 
un débat de politique générale, notamment un débat sur les 
problèmes d'Afrique du Nord, Dans ce but, Je Gouvernement, 
alors qu'il n'y était pas que cela ne semblait pas nées 
saire, avait posé la question de confiance à propos de l'adop- 
lion des crédits militaires, 

L'Assemblée se souvient qu'à cette occasion j'ai pris la par se 
à la tribune pendant une heure environ et que, notamment, 
j'ai consacré une très large partie de l'exposé que j'étais amené 
faire à ces problèmes d'Afrique du Nord, au problème 

tu problème de nos relations ave Ja Tunisie, 
intervention ne s'est pr” duite à la suite de ce long 
il 4 cxplica- 
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ons alors fournies par lui paraissaient, au moins à la majo- 
rilé d'entre vous, salisfaisantes, 

Trois semaines se sont écoultes depuis et je répète devant 
l'Assemblée nationale que, par rapport à cet exposé du 7 mars, 
le Gouvernement n'a rien à retrancher el qu'il ne peut rien 
ajouter. 

Certains chefs d'Etat étrangers ont pour coutume de par- 
ler longuement et très fréquemment, Nous pensons, pour notre 
art, que dans Ia siluation tendue où nous sommes et en 
ik des éventuelles implications si graves de nos rapports 
avée Ja Tunisie, il esk de l'intérét de la France et de l'intérêt de 
l'amélioration de ces rapporls que le Gouvernement français 
ne mulliplie pas les déclarations et qu'il ne fournissé pas de 
précisions qui, à la véri'é, seraient prémalurées car, ainsi que 
e l'ai déja dit à l'Assemblée nationale, la pee dite des 
des offices n'est pas une procédure simple et courte, mais 
elle est Vraisemblablement appelée à se prolonger encore pen- 
dant quelque temps. 

Néanmoins, l'Assemblée me permeltra ce soir de relire un 
passage de l'exposé que j'ai fait le 7 mars devant elle. 

Apres avoir longuement expliqué la polilique que le Gou- 
vernement comptait suivre en Algérie proprement dite, à la 
fois sur le plan militaire et sur le plan de l'application de la 
loi-cadre, je disais : 

« A ceux qui laissent entendre que,. poussée notamment par 
ses alliés, la France se laisserait giisser vers une internationa- 
lisation du problème algérien, le Gouvernement répond sans 
équivoque qu'il ne saurait en être question un seul instant, 
Notre volonté est, au contraire, de maintenir dans toute sa 
rigueur la position défirie et observée par les gouvernements 
antérieurs et par lui-même en celte matiere. 

« Je dois d'ailleurs ajouter que jamais le Gouvernement n’a 
été l’objet, de la part des gouvernements alliés, d’une démarche 
ou méme d'une pression tendant à lui retirer ou à lui faire 
partager la responsabilité qui Jui incombe dans la solution du 
problème algérien. 

« C'est dans cet esprit que nous ne pouvons que désapprouver 
les efforts tentés dernierement par le chef du gouvernement 
tunisien pour faire évoluer l'affaire algérienne dans ce sens 
et reporter sur la France la responsabilité des difficultés qui 
surgissent entre nos deux pays. 

h « 1] doit bien être compris qu'une telle tentative, loin de 
conduire à une solution quelconque, ne ferait qu'envenimer 
108 rapports et masquer le vrai problème. L'Algérie est un ter- 
ritore français. En tant que tel, il est couvert par le pacte 
ätlantique et sa sécurité est par là même garantie par ce traité. 
) « De son côté, la Tunisie est un Etat indépendant lié à Ja 
France par certaines conventions. Notre volonté est de respecter 
da Tunisie en tant qu'Etat indépendant, mais nous sommes en 
droit de lui demander, en tant que tel, d'observer les règies 
internationales les plus certaines et les plus anciennes, en 
gardant vis-à-vis de ses voisins une etricte neutralité. 
} « Tel n'est pas le cas. Volontairement ou oon, la Tunisie 
apporte à la rébellion algérienne l’aide importante qui a été 
aintes fois décrite. Si elle a souffert une fais des conséquences 
de cet état de choses, nous en avons, pour notre part, souffert 
des dizaines de fois. Notre premier effort doit donc tendre à 
trouver un remède qui, pour l'essentiel, consiste à renforcer 
l'imperméabilité de notre frontière commune. 
| « France se prépare à prendre des mesures importantes de 
son côté. Ces mesures sont loin de revêtir le caractère que 
ui donne M. Bourguiba dans une propagande d'autant plus 
neroyable que c'est précisément son incapacité ou son refus 

"observer la règle internationa'e de neutralité qui nous conduit 

rendre ces décisions. » 

Î s'agissait de l'établissement d'un glacis sur le côté fran- 
cais de la frontière algéro-tunisienne. 

Je poursuivais : 

« Le complément naturel et nécessaire de la création d'une 
æone interdite réside dans la surveillance de la frontière du côté 
tunisien. Nous avons fait à cet égard une proposition qui 
témoigne de notre bonne volonté d'aider à la solution de ce 
roblème. Le contrôle est indispensabhie et il doit être efficace. 
Æ Gouvernement tunisien ne peut s'y refuser sans démontrer 
par là même qu'il entend observer une attitude de belligé- 
france à notre égard et ruiner l'argumentation qu'il présente. 

« D'autres questions se posent entre nos deux pavs. En pre- 
mier lieu, le Gouvernement tunisien demande que les troupes 
francaises cessent de stationner sur 6on territoire. Lorsque 
nous avions renris nos négociations au mois de décembre, nous 
avions annoncé un regroupement et nous étions sur le point 
de noue mettre d'accord, Le problème majeur qui existe à 
ce suiet est l'utilisation éventuelle des aéroïlromes qui pour- 
raient servir de base à des opérations de la rébellion, Une solu- 
tion devra être trouvée à ce problème, sinon la France ne 
pourra renoncer au contrôle de l’utilisation de ces pistes. » 

M. Jacques Isorni. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le président du conseil ? 

M. le président du conseil. Je vous en prie, 





M. Jacques Isorni. C'est. celte dernière phrase qui nous 
inquiète, monsieur le président du conseil. 

M. le président du conseil. Pourquoi cette inquiétude ? 

M. Jacques Isorni. Vous sermblez indiquer dans cette phrase 
que vous prévoyez une autre solution que le contrôle des 
aérodromes par des troupes françaises. Vous laissez plare à 
l'hypothèse d'un auire contrôle que celui des troupes frau- 
çaises. Est-ce que vous pourriez, sur ce point précis, apporter 
une rectification à votre déclaration ? 

M. le président du conseil. Monsieur Isorni, j'ai déjà expli- 
qué el.je vais expliquer de la manière la plus claire et la 
plus precise que le point de vue du Gouvernement français 
est que soit organisée de la façon la plus convenable et, je le 
répele, la plus eflicace, la non-ingérence de la Tunisie dans 
les évenements d'Algérie. 

Celle non-ingérence suppose que soit respectée la règle de la 
neutralité de la Tunisie sous lous les aspects où elle pourrait 
être violée. 

Parmi ces aspects, le plus important est le contrôle de Fim- 
perméabilité de la frontière terrestre elle-même pour laquelle, 
Je le disais tout à l'heure, nous avons fait cerlaines propo- 
silions et nous sommes prêts à discuter de toute proposilion 
qui assurera l'efficaçité de ce contrôle. 

En ce qui concerne les aérodromes qui ne sont qu'un aspect, 
un aspect mineur de la question, s'ils peuvent être. neutralisés 
de la même manière que la frontière, la présence des troupes 
françaises devient une question secondaire, Ce qui est essen- 
tiel, c'est que ces aérodromes ne puissent pas être utilisés pour 
aider la rébellion. 

J'insiste sur le fait que, pour quatre aérodromes sur les- 
quels nous sommes, il en est v.ngt sur lesquels nous ne som- 
mes plus. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Ces quatre atrodromes sont 
les seuls organisés. 

M. le président du conseil. Ce qui est plus important encore, 
c'est le contrôle de Fespare atrien. Celui-ci peut être assuré 
par divers moyens dont notre présence sur les aérodromes 
n'est qu'un faïble aspect, 

La position du Gouvernement français est donc J'organi- 
sation de la non-ingérence tunisienne dans les événements 
d'Algérie. 

Pour l'instant, parce que cette question — vous le conce- 
vez — est difficile et complexe, il ne m'est päs possible de 
dire à quelle solution précise nous aboultirons. Mais ce que je 
peux affitmer à l'Assemblée, c’est que le Gouvernement ne 
se départira pas et ne peut pas se départir de cette règle fonda- 
mentale de l’organisation de la non-ingérence, règle devant 
laquelle tous les auires problèmes — vous le comprenez — 
devennent mineurs, 

En eflet, pourquoi avons-nous eu avec la Tunisie les diffi- 
cultés que nous connaissons ? Ce n’est pas pour tel ou tel 
aspect de nos rapports économiques, de nes rapports mili- 
taires, de nos rapports politiques. C’est uniquement en raison 
des incidents qui se sont déroulés, qui se sont succédé et qui 
se sont multipliés dans les derniers temps à la frontiè:e entre 
la Tunisie et l'Algérie. 

Voilà où est le problème et si nous voulons faire disparaître 
celte tension et aboulir à l'établissement de meilleurs rap- 
ports, c'est à c* problème qu'il faut d'abord répondre: tout le 
1este en découle. 

Voilà ce que nous avons dit sans arrêt à MM. Murphy et 
Peclev. Voilà ce qu'ils ont -compris. Et, dans la mesure où 
ils ont exercé ieurs bons offices — je réponds en cela à 
M. Dronne — jamais, à aucun moment, ils n'ont dépassé le 
cadre qu'ils avaient préalablement défini à leur mission, c’est- 
à-dire des contacts en wue de rétablir des rapports directs entre 
la Tunisie et la France, et jamais, notamment, la question de 
l'Algérie n'a été évoquée par eux auprès de nous. c 

M, le président. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Monsieur le président du conseil, il 
est bien évident que le président Bourguiba parle beaucoup 
trop. Mais il est également évident que vous ne parlez pas 
assez sur les problèmes essentiels. 

Vous avez évoqué votre discours du 7 mars. Mais, depuis 
celte date, lès événements ont marché. 

Vous avez insisté à nouveau eur le problème important, 
essentiel, de l'ingérenre de la Tunisie dans les affaires algé- 
riennes. Mais ce que j'aurais voulu entendre de votre bowche, 
c'est votre opinion sur d’autres ingérences, sur les ingérences 
américaines. 

Ces ingérences existent. Ce n'est pas moi qui le dis, c'est la 
quasi-totalité de la presse américaine elle-même. Depuis une 
semaine, toutes les agences de presse d’outre-Aflantique, tous 
les grands journaux américains soulignent l'intérêt grandis- 
sant que les Etats-Unis portent à la question de l'Afrique du 
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Ne pensez-vous pas qu'il est dangereux de laisser écrire €er- 
taines choses dans tous les grands journaux d'outre-Atlantique, 
dans ces journaux qui font l'opinion. (Mouvements divers et 
rires à gauche et à l'extrême gauche.) 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. I faut les saisir! 

M. Raymond Dronne. Ce n'est pas risible. C'est tragique ! 

Comment pouvez-vous laisser écrire sans émettre la moindre 
protestation que les Etats-Unis travaillent à l'éviction des Fosi- 
tions françaises en Afrique du Nord ? 

M. Emmanuel Temple. Ce n'est pas vrai, monsieur Dronne. 
Vous le savez bien. (Mouvements divers à l'extrême droite.) 

M. Raymond Dronne. Voici quelques jours, le Gouvernement 
britannique a fait publier une mise au point à propos dune 
information beaucoup plus anodine d'un journal du soir pari- 
sien. Les Américains ont déjà travaillé à l’éviction des positions 
françaises et britanniques au Moyen-Orient. Cela leur est 
retombé sur le nez, mais cela est malheureusement aussi 
retombé sur le nez de tout l'Occident. 

Ce que nous voudrions, c'est entendre de votre bouche, mon- 
sieur le président du conseil, un « non », un non absolu et 
définitif à l’internationalisation. 

M. le président. La parole est à M. Isorni. 

M. Jacques Isorni. Monsieur le président du conseil, vous 
venez de faire une déclaration précise en ce qui concerne les 
aérodromes. Cette déclaration paraît inquiétante, du moins en 
ce qui nous concerne. 

Vous avez semblé indiquer que, dans le cadre de la politique 
de non-ingérence que vous wouliez obtenir de la Tunisie, la 
présence des troupes françaises, le contrôle francais sur les 
aérodromes avaient un aspect mineur. Cela nous laisse croire 
que c’est un élément de la négnciation et que vous avez pro- 
bablement proposé l'évacuation des aérodromes de Tunisie ou 
bien que vous vous proposez de le faire. Car vous nous awez 
dit que cela avait un aspect mineur. 

Or, nous croyons savoir que les autorités militaires esti- 
ment indispensable la conservation entre des mains françaises 
des aérodromes. Nous pensons — c'est l'opinion du maréchal 
Juin — que cela est nécessaire à la protection de Bizerte. Nous 
pensons que cela est nécessaire au contrôle de la Tunisie et 
au contrôle même de la frantière algéro-tunisienne. 

Nous avons pris une décision extrêmement importante en 
ce qui nous concerne en tant que parti. Nous avons affirmé 
notre conviction qu'en aucun cas nous ne pouvions abandon- 
ner les aérodromes de Tunisie et nous avons fait de cette 
décision la condition de la présence de nos ministres au sein 
du Gouvernement. 

Il serait indispensable, avant l'interruption de la session, 
que vous nous donniez des précisions suffisantes afin d'éviter 
toute équivoque. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. A l'égard de M. Dronne je ne sais 
plus quel langage employer. 

Je ne voudrais pas infliger une nouvelle fois à l'Assemblée 
la lecture du premier pompe du discours du 7 mars que 
je viens de rappeler et dans lequel j'ai dit — je le redis — 
« qu'en ce qui concerne l'internationalisation du problème algé- 
rien, il ne saurait en être question ». 

Comment pourrais-je mieux affirmer la position du Gouver- 
pement francais en cette affaire? 

Je veux maintenant répondre à M. Isorni et lui répondre 
d'une manière — il le comprendra en cet instant — très grave. 

Le gronpe auquel a l'honneur d’appartenir M. Isorni a posé, 
au maintien de ses ministres dans le Gouvernement, des condi- 
tions précises. Dans une négociation dont, je le répète, la 
complexité et les dangers ne devraient échapper à aucun mem- 
bre de l’Assemblée — négociation dans laquelle nous nous 


‘efforçons d'obtenir un résultat positif et essentiel pour Ja lutte 


que nous menons en Algérie, dans des conditions particuliè- 
rement difficiles et périlleuses — le Gouvernement peut définir, 
vis-à-vis de l’Assemblée, les objectifs en dehors desquels il 
ne peut pas y avoir d'accord. Il ne peut pas définir tous les 
moyens qui seront finalement retenus pour atteindre ces objec- 
tifs. Il péut encore moins se laisser imposer par une fraction 
de l’Assemblée, quelle qu'elle soit, des conditions précises, 
alors même que les circonstances dans lesquelles elles ont été 
posées ne rent pas tenir compte de la connaissance 
entière de l’ensemble de la situation. Car je suis persuadé, 
monsieur Isorni, que les circonstances dans lesquelles le groupe 
des indépendants et paysans d'action sociale a retenu ces 
conditions ne pouvaient être connues et étudiées comme elies 
le sont par le Gouvernement. 

On à beaucoup parlé de gouvernement d'Assemblée et l'on 
en à fait la critique. S'il faut ajouter au gouvernement d'’As- 
semblée la diplomatie de congrès... 


M. Guy Petit. Il y a aussi celle des officiers! 








M. le président du conseil. ..le Gouvernement n'est plus 
capable de poursuivre son action, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) Aucun 
gouvernement ne pourrait continuer dans de telles conditions. 

Vous savez fort bien quelles sont les perspectives, les consé- 
quences de cette affaire tunisienne et vous savez avec quelles 
prérautions le Gouvernement doit agir. 

Si vous n'avez pas confiance en lui, oui! il faut demander 
à vos ministres de se retirer. Je le comprends et je n'en conce- 
vrai certainement aucune aigreur d'autant moins que — je 
dois le dire — le retrait de ces ministres, bouleversant les 
conditions et les bases sur lesquelles le présent gouvernement 
s’est constitué, je ne pourrai pas continuer ma mission un 
instant de plus. Je le dis avec une grande loyauté et une 
grande clarté. ] 

D'autre part, si la motion de M. Dronne est adoptée, qu'est-ce 
4 cela signifie ? Cela signifie que le Gouvernément sera privé 
de tout moyen d'appliquer la loi-cadre qui a été votée par le 
Parlement, il y a quelques semaines. 

Cela aura, en soi, des conséquences que vous pouvez deviner 
en Algérie même. Cela aura, du point de vue de l'opinion 
internationale, des conséquences non moins graves, Notre pays 
apparaîtra comme un pays indécis, incertain, adoptant un jour 
une politique, l'abandonnant le lendemain. 

Cest aussi une raison pour laquelle le Gouvernement ne 
pourrait pas continuer un seul instant de plus à assumer les 
responsabilités qui sont les siennes si la motion de M, Dronne 
était adoptée, | plus d'ailleurs que si était adoptée celle de 
M. de Lipkowski. 

Car, au moment où le Parlement se sépare, il faudrait atten- 
dre encore un mois pour que les premiers décrets indispen- 
sables à l'application de la loi-cadre soient intervenus. Ceri 
aurait sur l'opinion algérienne et sur l'opinion internationale 
un retentissement tel que, vraiment, il faut que ce soit l'Assemn- 
blée nationale qui en prenne la responsabilité, 

Telles sont les conditions, mesdames, messieurs, dans les- 
quelles va intervenir le vote de tout à l'heure, 

Je le répète, dans toute cette affaire, c'est une question de 
conliance: confiance des groupes à l'égard des ministres qui 
font partie du Gouvernement et confiance de la majorité de 
l’Assemblée envers le Gouvernement lui-même, 

Si celte confiance n'existe plus, si cette confiance doit être 
uotidiennement, et je dirai presque d'heure en heure, mar- 
chandée, mesurée, remise en cause, alors, mesdames, mes- 
sieurs, il faut renverser le Gouvernement tout de suite, Je vous 
l'ai déjà dit il y a trois semaines, Je vous ai même supplié 
de le faire, au besoin. Il ne faut pas perdre un instant de 2 rar 
Si ce Gouvernement, à votre sens, ne remplit pas les grands 
objectifs nationaux ou s'il est capable demain, en votre absence 
de les trahir, * 4 

En out cas, en cet instant, qu'avons-nous trahi depuis cinq 
mois ? Et au nom de quel précédent pouvez-vous jeter sur cette 
équipe la suspicion que certains semblent jeter aujourd'hui ? 

Voilà à quoi il faut répondre clairement en ce jour, qui na 
sera peut-être pas la veille de votre départ, 

Je le répète, si la motion de M. Dronne est votée ou si un 
paru relire son appui au Gouvernement actuel, celui-ci s'en 
ira immédiatement. | 

Comme ïl n'est pas nécessaire, je pense, que je pose la 
question de confiance dans les formes constitutionnelles, je 
me contente de la poser très fermement et avec gravité, de 
manière implicite. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 


droites président. La parole est à M. Dronne. (Erclamations à 


M. Raymond Dronne. Monsieur le président, je crois savoir 
ue plusieurs autres motions préjudicielles ont été déposées, 
Li serait opportun de les discuter tout de suite, 

M. le président. Non, je dois d'abord mettre aux voix votre 
molion si vous la maintenez. 


M, Raymond Dronne. Je la maintiens. 


M. Camille Laurens. Monsieur le président, au nom du groupe 
des indépendants, je demande une suspension de séance, d'un 
quart d'heure environ. 

M. le président. Une 
demandée. 

IL n'y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vinqgt-trois heures vingt Cinq mMminws 
Les, est reprise à vingt-trois heures Cinquante-cing minutes.) 

M. le président. [a séance est reprise. 


La parole est à M. le vice-président de la commission de 
l'intérieur, 


_M. Gilbert Cartier, vice-président de la commission de l'inté- 
rieur. Monsieur le président, étant donné l'unporluuxce des 


courte suspension de séance est 
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décrets qui sont soumis à l'Assemblée, je demande, au nom 
de la commission de l'intérieur, que le débat soit poursuivi 
juequ'a son terme, 

M. le président. Aux termes du troisième alinéa de l'ar- 
ticle 40 du règlement, il appartient à M. le vice-président de 
la commission de l'intérieur de proposer que le débat en cours 
soit continné jusqu'à 60n terme. 

I n'y à pas re à cette proposition 7... 

Il en est ainsi décidé, 

La parole est à M. Triboulet, contre la motion présentée par 
M. Dronne, 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, je suis inscrit 
pour parler contre la motion de M. Dronne. (füres.) 

Car celte motion est rédigée, comme vous avez pu le lire, 
pour deinander que le Gouvernement précise à la tribune — 
en fait, il l'a précisé de son banc, mais ce n’est qu'un détail — 
Ja politique qu'il entend suivre en Afrique du Nord. Et c’est 
pourquoi je suis bien obligé de dire que M. le président du 
conseil vient d'accomplir de mauvaise grâce — je le regrette — 
ce que nous lui avions demandé de faire spontanément, H y 
a quelques jours. 

A l’ocasion de la fixation de l’ordre du jour, nous avions 
demandé que le Gouvernement ait la courtoisie, à l'égard de 
l'Assemblée nationale, de détinir sa politique en Afrique du 
Nord. M. le président du conseil avait déjà posé une première 
fuis la question de confiance de façon implicite à la conférence 
des. présidents et, finalement, un vote de l’Assemblée Jui avait 
permis de ne pas faire de déclaration. 

Ce soir, à1l s'est exécuké (Hires)}... sans jeu de mot, mes chers 
collègues, et sans vouloir faire de prophétie! Le Gouvernement 
vient enfin, de mauvaise grâre, de faire cette déclaration et je 
dois dire que, dans ces conditions, c’est à bon droit que je 
parle contre cette motion qui me parait être devenue sans 
objet, 

Mais M. le président du conseil en à transformé la nature, 
À la fin de éon interversion, au moment méme où j'invitais 
notre collègue M. Dronne — qui peut en être témoin — à retirer 


Sa IOtIon. | PA ; 
Le président du conseil est venu dire qu'il s'agissait d’avoir 


confiance dans son gouvernement et qu'il posait une fois 
encore la question de confiance — c’est la question de confiance 
hebdomadaire — mais cette fois sous une forme raisonnable, 


c'est-à-dire implicitement. 

En vérité, nous devons dire à M. le président dun conseil 
qu'en ce qui concerne sa politique en Afrique du Nord, nous 
avons pas confiance en lui. 

M. Antoine Mazier, Et M. Chaban-Delmas, a-t-il confiance ? 

M. Raymond Triboulet, J'en viens tout de suite, mon cher 
collègue, à ce sujet qui à Fair de vous passionner tellement. 

M. le président. ous en sommes toujours à Ja motion pré- 
judicielle, je vous le rappelle, mes chers collègues. 

M. Raymond Triboulet, Exictement, monsieur le président. 

Je tiens à dire à M. le président du conseil — et M. le 
président de l'Assemblée comprendra que ce sujet a une cer- 
taine importance — que nous n'avons pas confiance en lui, 
Hoi pas que nous nayons pas confiance dans les hommes 
et précisément dans celui de nos amis qui appartient au Gou- 
vernement, (Mouvements divers.) Ce qui ne mérite pas notre 
conlianve, c'est la méthode adoptée pour négocier avec Ja Tuni- 
sie, Nous l'avons déclaré publiquement dés le premier jour. 
La méthode des bons oftices ne peut mener qu'à la catastrophe. 
Et pourquoi ? Si c'était un moyen uniquement de renouer la 
conversation diplomatique, comme on l'a prétendu, il fallait 
alors que ces bons oftices fussent trés rapides, , 

Car, pour poursuivre une négociation — et, contrairement 
à ce que, un jour, M. le président du conseil avait soutenu, 
qui dit négociation diplomatique dit forcément, dans une cer- 
laine mesure, marchandage, c est-à-dire négociation pour accor- 
der ceci contre cela — dans quelle mesure avons-nous besoin 
de nos bons amis américains ou anglais ? 

Pour donner les aérodromes, monsieur le président du conseil, 
en quoi avez-vous besoin de M. Murphy ou de M. Beeley ? 
La France n'est-elle pas assez grande dame pour donner elle- 
méme ce qu'elle veut donner et pour le négocier contre tel 
uu tel avantage au bénéfice de la France 

A partir du moment où nous sommes 
voie périlleuse des bons oftices, et quel 
des hommes, je prétends que vous ne pouvez aller qu'à 
des concessions inutiles de la part de la France, puisque le 
seul bénéfice en sera tiré par les Etats-Unis ou par l'Angleterre 
qui se seront posés en aimables médiateurs, 

C'est dans cette évolution que nous n'avons pas confiance 
et c'est pourquoi, en fin de compte, bien qu'avant parlé 
contre la motion de M. Dronne, nous la voterons. (Applaudis- 
sements sur certains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Isorni. 


— 


engagés dans celte 
que soit le mérite 
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M. Jacques Isorni. Monsieur le président du conseil, la motion 
er Dronne avait pour objet de vous faire faire une décla- 
ranon, 
ps déclaration, vous l'avez faite. Elle nous a heurtés daris 
e ton, 

Vous avez, c'est incontestable, une manière de traiter le 
Parlement en Ubu-roi, comme vous l'avez déjà dit, qui ne 
donne pas toujours satisfaction. 

M. le président du conseil. Je n'ai jamais dit cela. 

M. Jacques Iisorni. Vous avez une manière — je vous le 
déclare franchement — de traiter certain groupe de vetre 
lnäjorité, présidé par M, le président Antoine Pinay, avec une 
désinvolture à laquelle vous n'avez pas droit et qu'il ne 
mérite pas. (Très bien! très bien! à droite.) 

M. le président du conseil. Je le traite avec franchise, comme 
je le dois. 

M. Jacques Isorni. Voilà en ce qui concerne la forme. 

En ce qui concerne le fond, votre déclaration nous a profon- 
dément inquiétés. Elle est en contradiction avec les décisions 
qui ont été prises par l'assemblée des députés et des sénateurs 
indépendants. Mais nous n'avons pas voulu ouvrir une crise 
ministérielle et nous avons chargé nos ministres de suivre la 
négociation et de faire respecter les conditions posées, el ils 
se sont engagés à démissionner. 

Aujourd'hui, il s’agit des décrets d’application concernant 
l'Algérie. Nous ne voulons pas ernpêcher qu'ils soient votés, ce 
soir, queile qu ait été l'atutude de certains des nôtres sur la 
loi-cadre, 

C'est uniquement sur ce plan que nous nous placons. Il 
appartiendra à nos ministres de faire respecter les décisions 
que nous avons prises et que nous eslimons de sauvegarde 
nationale. (Applaudissements à droite.) 

M. le président, La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, le déroulement 
du débat sur la ratitication de certains décrets d'application de 
la loi-cadre sur l'Algérie, dont nous n'avons pas encore abordé 
la discussion générale, souligne à quel point sont grands les 
contradictions et es désaccords de la majorité gouvernementale. 

De plus en plus, monsieur le président du conseil, apparais- 
sent les lézardes dans l’éditice de votre majorité. Vous faites 
pourtant, depuis des mois, une politique réactiunnaire et colo- 
uialiste mais, sur ce terrain, il parait que vous ne donnez pas 
encore satisfaction aux colonialistes qui demandent toujours 
davantage, certains d'avance que vous allez à leur rencontre et 
que vous êtes toujours prêt pour leur faire plaisir à aller tou- 
jours plus loin dans la voie de la guerre en Algérie et du 
refus de la négociation avec la Tunisie et avec le Maroc. 

La confiance ne semble pas régner non plus entre les repré- 
sentants des différents groupes et Jeurs ministres au Gouver- 
nement puisque chacun d'eutre eux est placé dans une sorie 
de liberté surveiliée et même de iiberté étroitement surveillée. 

A droite. Tandis que vous, vous êtes seulement surveillés. 

M. Robert Ballanger. .. ce qui n’est à l'honneur ni du Gou- 
vernement, ni des ministres, ni des groupes qui les y ont délé- 
gués. 

M. Guy Petit. 
gauche.) 

M. Robert Ballanger. Plus'eurs motions préjudicielles ont été 
déposées dans ce débat. L'une d'entre glles à été relirée. 
D'autres viendront en discussion tout à l'heure, si celle que 
nous discutons n'est pas retirée. 

Pour le moment, il s'agit d’une motion déposée par M. Dronne 
et rédigée, 11 faut bien le dire, en termes extrémement ano- 
dins. 

On ne peut oublier, en effet, que M. Dronne est membre. dn 
parti de M. Chaban-Delmas, ministre de la défense nationale et, 
comme chacun sait, jusqu'auboutiste de la guerre en Algérie. 
Mais, dans le moment qui nous occupe, le problème de la 
motion ou de son contenu est dépassé puisque M. le président 
du conseil vient de poser la question de confiance, non pas 
sous la forme constitutionnelle, mais sous la forme implicite. 

La question de confiance élant. posée, le problème est donc 
clair: ÿ s'agit de savoir si l'on est pour ou si. l’on est contre 
le Gouvernement. Pour notre part, notre opinion na pas 
changé: nous sommes contre le Gouvernement, 

Nous n'avons pas confiance en lui et nous répudions sa poli- 
tique. 

Nous sommes contre le Gouvernement parce qu'il continue 
la guerre en Algérie. 

Nous sommes contre Je Gouvernement parce qu'il met en 
péril les libertés démocratiques en interdisant les réunions de 
ceux qui luttent pour la paix en Algérie, en continuant à 
arrêter et à maintenir emprisonnés les fils courageux des héros 
morts pour la Résistance qui se refusent à servir sous Jes 
ordres du général nazi Hans Speidel, 


Khrouchtehenv ! (Erclamations à l’ertrême 
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. Nous n'avons pas confiance dans le Gouvernement parce 
que, chaque jour, il porte atteinte à la liberté de la presse 
en saisissant arbitrairement les journaux et parce que, auJour- 
d'hui encore, il vient de faire procéder à la saisie du livre 
courageux et admirable de Henri Alleg: La Question. 

Nous somimes contre la politique du Gouvernement parce 
que c'est une politique antidémocratique et antisociale. 

Nous sommes contre le Gouvernement parce qu'il se refuse 
à donner satisfaction aux revendications essentielles des tra- 
vailleurs et qu'aujourd'hui encore il s'est refusé à donner 
satisfaction à celles des anciens comballants, 

Pour nous, il n’y a donc pas de question: nous volerons, 
non pas la motion Dronne, mais contre la conliance au Lou- 
vernement. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, la motion 
préjudicielle n° 2 présentée par M. Dronne. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 

Le scrutin est clos. nn 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Hombre es Volants... .Joocccocooooscocse. 2 
Majorité RL vo didedaodte édeii .... . 2717 
Pour l'adoption........... 295 
CE double - 3 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

J'ai recu de M. de Lipkowski une motion préjudicielle n° 3, 
déposée en vertu de l'article 46 du réglement, et ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, 

« Constatant les graves incertitudes de la poiitique du Gou- 
vernement concernant les problèmes d'Afrique du Nord et Jes 
menaces d’internationalisation qui risquent de dessaisir la 
France du réglement de la question algérienne, 

« Décide de surseoir à l'examen des décrets d'application 
de la loi-cadre sur l'Algérie tant que le président du conseil, 
au cours d’un débat, n'aura pas précisé les limites qu'il en- 
tend assigner aux « bons offices » et les principes qui inspirent 
son projet de communauté de défense méditerranéenne. » 

La parole est à M. de Lipkowski. 

M. Jean de Lipkowski. Mesdames, mes chers collègues, si 
M. le président du conseil me faisait l'honneur d'être à son 
banc, il penserait sans doute, en me voyant à cette tribune, 
que je fais partie de ces « virtuoses de la critique systéma- 
tique » qu'il dénonçait dans un récent discours dominical, 
encore que le terme de virtuose ne s'applique pas à mon 
modeste talent. 

Je veux simplement lui dire que je comprends parfaitement 
les responsabilités qui sont les siennes et que, s'il avait donné 
à M. Dronne des explications satisfaisantes, je ne serais certai- 
nement pas à cette tribune et j'aurais reliré ma motion. 

Mais, en fait, qu'a-t-il répondu ? Eh bien! il nous a relu 
essentiellement sa déclaration du 7 mars. Sans doute, l’a-tl 
relue avec talent et avec cette chaude conviction qui est son 
style. Mais, d'une part, cette déclaration comporte des pas- 
sages extrèmement inquiétants, que je relèverai tout à l'heure, 
et, d'autre part, depuis le 7 mars, les événements ont évolué, 
ils ont inarché, ils ont même couru, et la presse internationale 
nous donne des indications inquiétantes sur les intentions de 
M. le président du conseil. 

Enfin, M. le président du conseil s’est réfugié derrière Île 
secret diplomatique. Je comprends parfaitement la nécessité 
de garder le secret à ces négociations, et certainement la diplo- 
matie des congrès, la diplomatie sur la place publique est à 
rejeter. Mais la question qui se pose, à mon sens, est: quelle 
est exactement la diplomatie du président du conseil ? Le fond 
du problème est là. 

Je ne veux pas faire de procès d'intention, je juge sur pièces 
et je constate que nous sommes en train d'aller Jà où nous ne 
voulons pas aller. Je pense par exemple que le contexte général 
politique dans lequel se situe la loi-cadre algérienne est en 
train de changer subrepticement. 

A l'instant, et lors du dernier débat sur le scrutin de 
confiance, M. le président du conseil a dit, répondant à un 
orateur de mon groupe, M. Francois Mitterrand, que la poli- 
tique mie menait en Algérie était celle que l'Assemblée lui 
avait donné mandat de poursuivre. C'était vrai, mais je ne 
Suis pas sûr que cela soit toujours. 

En effet, la politique suivie par M. Lacoste, mème si on a 
pu l'apprécier de diverses manières, avait au moins, sur un 
point, le mérite d'être parfaitement claire. Pour M. Lacoste, 
et d'ailleurs pour 11 grande majorité d'entre nous, l'affaire 
d'Algérie est un problème français qui ne regarde que nous 
seuls. C'est la thèse que nous avons soutenue à chaque session 
de l'O. NX. U. et c'est ce qui a toujours été répété par nos porte- 
parole. 








Pas d'internationalisation, avons-nous dit, C'est pourtant Jà 
où nous risquons d'aller. 

Monsieur le président du conseil, vous me répondrez sans 
doute que rien n'est changé dans nos relations avec l'Algérie 
et qu'il n'y à pas d'ingérence étrangère. Ce n'est vrai qu'en 
apparence et ce qui est en train de se passer en Tunisie va 
héressairement réagir sur l'Algérie. 

Or, dans nos rapports avec la Tunisie, nous avons mis le 
doigt dans l'engrenige international, et je crains que le reste 
ne suive. Le reste, c'est-à-dire l'ensemble du Maghreb francais. 

En dépit de vos affirmations, il demeure que votre gestion 
passée ne nous rassure pas pour l'avenir. 

Sans vouloir trop revenir sur ce passé, je tiens cependant 
À déclarer, rejoignant ici ce qu'écrivait M. Edgar Faure dans 
un article publié ce matin, qu'il fallait tout faire pour éviter 
d'entremettre dans le dialogue franco-tunisien ces émissaires 
anglais et américains. 

Or, vous avez laissé faire, et depuis longlemps. La livraison 
d'armes américaines et anglaises à la Tunisie était déjà Île 
signe qu'une politique anglo-saxonne différente de la nôtre se 
dessinait à l'égard de l'ancienne Régence. 

Par la suite, la question du contrôle de la frontitre est venue 
aigrir nos relations. Sur cette question, il fallait réagir avec 
beaucoup plus de promptilude que vous ne l'avez fait, HN a 
fallu, en effet, que ce soit le président de la commission des 
affaires étrangères, M. Maurice Schumann, qui se substitue À 
vous en posant clairement le problème par une proposition 
concrète. Vous me répondrez sans doute et c'est ce qu'a dit 
ce matin M, le ministre des affaires étrangères — que cette pro- 
me a (té repoussée par M. Bourguiba. Peut-être, mais il 
allait multiplier les propositions de ce genre, renouveler de 
pareilles initiatives, chercher inlassablement une solution, en 
aucun Cas ne rompre le contact avec la Tunisie et en tout cas 
le faire d’une manière spectaculaire, ne serait-ce que pour 
empêcher M. Bourguiba de renverser, gar la suite, les termes 
du problème et de nous mettre en position d'accusés, comme 
1 put le faire après le bombardement de Sakiet, 

Car, ainsi que Je l'ai déjà dit à cette tribune, il est incrovable 
que dans cette affaire, alors que nous avions le bon droit 
pour nous, nous avons pu être mis précisément dans cette 
posture d'accusés 1! u'est que de lire la presse internalionale 
pour sen convaincre, 

Après avoir assisté au pourrissement des relations franco- 
tunisiennes, nous voyons aujourd'hui cette mission des bons 
offices trainer en longueur d'une facon inquiétinte 
. Or, il est ici un point qu'il faut souligner avec force: chaque 
jour perdu dans cette reprise du dialogue franco-tumisien met 
un peu plus en danger la présence française en Tunisie, La 
dégradation de la situation depuis un mois a été telle que 
nos Compalrioles sont plus menacés qu'ils ne l'ont jamais été, 

J'ai rencontré tout à l'heure le présidént des colons francais 
de Tunisie. Je ne sais pas si vous l'avez vu, monsieur le pré- 
sident du conseil, mais vous auriez beaucoup d'intérêt à enten- 
dre ce qu'il pense de la situation, F1 a exprimé à des parlemen- 
aires appartenant à tous les groupes l'angoisse terrible de nos 
compatriotes colons. Cent trente et un d'entre eux ont été 
expulsés de leurs terres; dix-sept ont été arrêtés sous les pré- 
textes les plus divers et d'ailleurs les plus contestables, Si l'in- 
certitude des rapports franco-tunisiens se prolonge, il faut 
redouter le pire, c'est-à-dire l'éviction des éléments qui cons- 
lituent la base de notre présence en Tunisie 

Si la France veut, demain, construire cette communauté 
franco-mogbrebine dont nous ne pouvons pas désespérer et que 
vous avez, d'ailleurs, évoquée vous-même dans un discours 
récent, elle ne peut le faire que si elle conserve uue influence 
prédominante dans ces pays formés par elle. 

La présence de nos ressortissants, qui contribue si utilement 
au see gr mt de l’économie tunisienne, est un élément 
indispensable de rayonnement, 

Pour avoir trop longtemps laissé le contentieux franco- 
tunisien en suspens, pour n'avoir pas encore réussi à garantir 
la présence française par une nouvelle convention d'élablisse- 
ment plus adaptée aux circonstances que ne l'étaient les conven- 
tions du 3 juin 1935, vous allez donner à Bourguiba la tentation 
de jouer une autre carte, I à dit et redit qu'il voulait rester 
lié à l'Occident. Je le crois parfaitement sincère, Mais l'Occi- 
dent, cela ne veut pas dire nécessairement la France. cela peut 
vouloir dire aussi le monde anglo-saxon, notamment l'Amérique 
dont les dollars sont terntants, 

Or, précisément, les craintes qu? nous avons À propos de 
ces bons offices, c'est que, de manière détournée, ils ne se 
transforment en médiation, Je dis « de manière détournée 
car, bien sûr, on nous dira que nous gardons le contrôle exclu- 
&if de la situation. Mais, dans les faits, le glissement vers 
une solution internationale, et non plus franco-tunisienne, s'ef- 
fecluera discrètement, On nous présentera un plan de contrôle 
international de la frontière, on nous dira que Bizerte reste 
sous contrôle français, mais dans un dispositif international 
plus vaste, à moins que l’on ne nous annonce que les atro- 
dromes seront contrôlés par une mission internationate 
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Mais il y à pius. Comme je Pai dit tout à l'heure, l'inter- 
nalional sition débordera rapidement sur le problème algérien. 
C'est celte menare que je vois notamment se protiler derrière 
votre proposition pour une commuvaulé de défense méditer- 
rancenrne. 

Je souhaite aujourd'hui prendre dale et dire qu'au stade 
actuel cette communauté eonsacrerait Fleffacement de Flin- 
fluence francaise en Afrique. I n'y aurait plus de communauté 
franco-afrieaine, il y aurait une espèce de mandat internatioal 
grâre auquel les Anglo-saxons, l'Italie et l'Espagne franquiste 
mettiaient l'Afrique sous tutelle. Ce n'est pas d'autre chose 
qu'il s'agit, : 

Notez Bien que c'est une politique. Peut-être peut-on consi- 
dérer que le probléme algérien est devenu insolubie, que nous 
n'arriverons pas à le régler par nous seuls. et que, par le biais 
de cette Communauté de défense, mieux vaut se mettre à plu- 
sieurs pour maintenir en Afrique cette influenre occidentale 
que la France seule ne parviendra pas à perpétuer, Oui, c’est 
une politique, mais qu'elle ait au moins le mérite de la fran- 
chise. Qu'on ne nous répète plus alors que nos problèmes avec 
l'Afrique du Nord ae regardent que nous seuls, que nous récu- 
sons toute influence étrangère, que Bizerte restera français! 
Qu'on cesse de dire chaque année, à la session de l'O. N. U., 
que l'Algérie est un problème français dont personne ne doit 
se mêler! En un mot, que l'on cesse de faire croire à l'opinion 
que nurs entendons que les relations France-Afrique restent 
un problème de famille, ear cette Communanté de défense ne 
serait rien d'autre qu'un aveu d'impuissance à construire de 
pos propres mains un ensemble franco-africain. 

Les bons offices n'impliquent-ils pas un certain prix ? Ce 

rix, c'est celte Communauté de défense qui risque de nous 
| muse du droit et du pouvoir d'ajuster librement nos rap- 
poris avec l'Afrique. d Sd 

Il est évident qu'un partage des responsabilités militaires 
entiaincra le partäge des responsabilités politiques. Dezrière 
les états-majors se profilera un directoire politique où ceux 
qui parleront le plus fort sont ceux qui apporteront le plus 
militairement, financièrement, économiquement, Nous n’aurons 
qu'un strapontin dans ces conciles où notre voix sera vile cuu- 
verte. 

Si c'est à cela que l'on veut nous mener, alors qu’on nous 
le dise franchement, mais qu'on n'entrelienne pas l'opinion 
publique française dans l'illusion que nous restons maitres de 
notre destin airicain, alors qu'en réalité on s'apprèle à passer 
la main ! , 

la communauté de défense est une idée aui mérite d’être 
retenue, mais pas au stade actuel. Pour l'avoir lancée trop tôt, 
nous compromettons une idée qui n'était pas valeur. Elie devrait 
être le couronnement d’un édifice, et non 6on point de départ. 

IL faut d’abord ne pas renoncer à hâtir en tète à tèle avec 
l'Afrique ce vaste ensemble fédéral indissolublement Jié à nous 
dont M. François Mitterrand et M. Raïingeard parlaient tout à 
l'heure. Cela fait, il serait concevable et souhaitable que cette 
puissante entité franco-africaine se relie à un ensemble ocei- 
dental plus vaste renforçant sa sécurité, Mais concevoir ce dispu- 
sitif au stade actuel, c'est entrer en ordre dispersé dans cette 
communauté, c'est aussi encourager des courants centrifuges. 

Sur toutes ces questions, vous devez, monsieur le président 
du conseil, vous expliquer nettement. Vous n’avez pas le droit 
de nous opposer le secret des négociations, les prérogatives de 
Fexéeulif. Ce que nous voulons cannaître, ce sont vos véritables 
intentions. Que l'an ne rous dise pas qu'elles sont claires! 

Le malaise qu'inspire votre comportement est visible dans 
la plupart des grounes, notamment dans ceux de votre majorité. 
On vous à mis en iiberté surveillée. Je crains précisément que, 
pendant re mois de varsnees, vous n'en fassiez un mauvais 


usage et n'envariez la Fran-e dans un processus irréversible. : 


Je crains, en réalité, que vous ne vous acheminiez furtivement 
vers une isshe qui ne serait pas celle d'une volonté française 
aflrmée, mais d'un recours à l'étranger. 

J'espère me tromper, nais dites-nans le nettement, car nous 
ne nous contenterons pas de discours dominicaux qui disent 
le contraire de ce que vous semblez faire. 

Tant que vons ne nous aurez pas rassurés complètement, 
je vous demanderai, reprenant une phrase désormais célèbre 
et proroncce du haut de rette tribune: « Où nons emmenez- 
vous ? » (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

M. te nrésident. l'ersonne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix la motion préjudicielle n° 3 présentée par 
M. de Lipkowski, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serntin est elos. 

(AM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ecrutin: 


Nombre des votants...................... 539 
Majorité absolue ................oscscoee 290 


Pour l'adoption .......... 224 
 :, PP SORRRREUNERE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

J'ai reçu de MM, Roger Roucaute, Mouton, Pierre Meunier la 
motion prejudicielle n° 4 suivante déposée en vertu de l’ar- 
ticle 46 du règlement : 

« L'Assemhiéte nationale décide de surseoir à l'examen des 
décrets d'application de Ja loi-cadre pour l'Algérie et de tout 
autre texte législatif tant que ne sera pas intervenu le vote 
final sur le budget des anciens combattants et victimes de la 
guerre. » . 

La parole est à M. Roucaute. 

M. Roger Roucaute. À j'ouverture du débat, nous avions, mes 
collègues MM. Mouton, Pierre Meunier et moi, déposé Ja motion 
gr 0 dont M. le président vient de donner lecture, mais 
a queslion à été tranchée à l’occasion du vote sur le procès- 
verbal. 

Etant donné que, demain, la conférence des présidents va 
fixer sans doute au début de la séance de l'après-midi la reprise 
du débat sur le budget des anciens combattants, je retire la 
motion que j'avais déposée. 

M. le président. La motion est retirée. 

Dans Ja discussion générale sur le décret re!atif aux terri- 
ltoires autonomes d’Aigéiie, la parole est à M. Houdremont. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. Jean Houdremont. L'Assemblée est appelée aujourd'hui à 
donner son accord aux premie:s décrets d'application de la 
loi-cadre sur les institutions de l'Algérie. 

Lors de la discussion de cette fameuse loi-cadre devant 
l'Assemblée, à la suite de ses nombreuses tribulations, notre 
groupe avait réaffirmé sa position. Nous l'avons fait maintes 
fois depuis. La loi-cadre sur l'Algérie se caractérise avant tout 
conne étant le type mème d’un statut colonial octroyé, resser- 
rant la mise en tutelle du peuple d'Algérie, lui déniant le droit 
de gérer démocratiquement ses propres aflaires. 

Selon ses promoteurs, la loi-cadre devait soulever d’enthou- 
siasme les Algériens et gagner à la cause du Gouvernement 
la masse des populalions algériennes suwbjuguées par l'anticolo- 
hialisme du ministre de l'Algérie. Or, les faits montrent ample- 
ment que, loin d'être ur, pas vers la fin de l'aventure algé- 
rienne, l'annonce de la loi-cadre, avec son caractère colonia- 
liste, n’a pas rallié un seul Alzérien. Au contraire, la guerre 
d'Algérie est, de semaine en semaine, de jour en jour, plus 
meurtrière, De jour en jour, sa prolongation pourrit toute la 
vie politique et économique de la France. 

Au moment où les prémices d'une grave crise économique se 
font jour aux Etats-Unis, avee la prévision de ses prolonge- 
ments en Europe occidentale, la politique algérienne du Gou- 
vernement français contribue à accentuer la vulnérabilité de 
notre économie. 

C’est pourquoi les travailleurs, qui viennent, au nom de 
l'austérité, de subir une brutale flambée de l’ensemble des 
prix, ne voient pas sans inquiétude une telle aventure se 
poursuivre et s'aggraver. 

Les travailleurs français, avec l’er.semble des républicains, ne 
voient pas sans inquiétude se développer, sous le couvert d’un 
faux patriotisme, les menées de groupements factieux contre 
la « gueuse ». 

M. André Gautier, Très bién! 

M. Jean Houdremont. Les campagnes antiparlementaires, que 
la majorité de cette Assemblée encourage en sabordant elle- 
mème ses prérogatives, les campagr.es contre la porn 
trouvent un aliment essentiel dans les événements d’Afrique 
du Nord. On peut dire que la guerre d’Algerie fait, de ce point 
de vue, les beaux jours de MM. Tixier-Vignancour, Le Pen et 
autres Dides. 

Les patriotes ne voient pas sans inquiétude se développer 
dans ces régions la « sollicitude » d'impérialismes étrar.gers, 
sollicitude que nous avons déjà connue au Sud-Viet-Nam et 
qui risque de faire perdre à notre pays toute perspective d’un 
avenir d'amitié, de coopération économique et culturelle 
féconde, parce que librement consentie, avec les peuples 
d'Afrique du Nord. 

L'inquiétude et la coïère gagnent l’ensemble des Français, à 
la suite des actes imouis qui sont commis en leur nom, en 
Algérie comme en Tunisie, à Sakiet, et qui sont le lot d’une 
guerre de reconquête coloniale, comme jil faut l’appeler, mal- 
gré les artifices de toutes les lois-cadres du monde. 

C'est bien amnsi en eflet qu'il faut cor.sidérer ce texte, et les 
décrets qui nous sont aujourd'hui soumis en sont la confir- 


mation. 
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L'un d'eux traite de la formation et du fonctionnement de 
ce que l'on a appelé des conseils territoriaux des communau- 
tés. Er réalité, l'examen de ce texte permet de dégager les 
éléments qui constituent le fond même de la loi-cadre sur les 
institutions de l'Algérie. F 

Le peuple algérien n'a pas son mot à dire sur la composition 
ou le fonctionnement de ces conseils qui restent la prérogative 
quasi exclusive du gere de la République à Alger. 

Le ministre résidart désigne lui-même les membres des 
conseils territoriaux. 1] les choisit sur les listes dressées par 
les organisations les plus représentatives. Qu'entend-on, je puse 
la question, par « organisations les plus représentatives » actuel- 
lement en Algérie ? ne. ) 

Mais qui plus est, l'article 4 “map que c’est le ministre lui- 
mème — et lui seul — qui établira la représentativité des divers 
organismes. Lorsqu'on sait la diserimhnation qui est faite en 
France même à l'encontre de la plus grande organisation sy ndi- 
cale ouvrière, la C. G. T., on peut comprendre lout de suite 
qu'il n’y a là, pour les Algériens, ni £arantie de droit ni 
garautlie morale. 

En réalité, ces assemblées sont des assemblées-croupions 
types, sur lesquelles l'administration colonialiste, par ses 
méthodes habituelles, aurait tout pouvoir. Leur caractère même 
rejelterait ceux des Aigéricns, s'il en est encore, qui s'illusion- 
neraient sur le caractère progressiste de ce mort-né, 

11 faut vraiment les yeux du cœur pour voir dans ces conseils 
territoriaux des communautés l” « institution origiale- par sa 
composition » qu'y décelait le rapporteur de la loi-cadre. 

Quant au décret n° 6890 portant constitution des territoires 
autonomes d'Algérie, il est un défi à l'Histoire. 

Oui, c'est un défi à l'Histoire en ce sens qu'il veut ignorer 
délibérément le courant impétueux qui porte toutes les nations 
vers l'indépendance æ€t l'unité. Au moment où, de toute 
l'Algérie crucifiée, montent les cris de « V:ve la nation algé- 
rienne », vous allez la couper en morceaux, la « balkaniser », 
avec le secret espoir de jouer sur les différenciations ethuiques 
" de rss pour pro-onger encore la domination du régime 
colonial. 

Vous pouvez bien proclamer que ces territoires géreront libre- 
ment et démocratiquement leurs propres affaires. Nous savons 
que, de ces affaires, sont exclus la diplomatie, l’armée, la jus- 
tice, les impôts, les mines et l'énergie, l’enseigwement supé- 
rieur, le régime électoral, c'est-à-dire, en fin de compte, tout 
ce qui est du ressort d'un pouvoir d'Etat. 

Vous dites non à toute revendication nationale, Par là même, 
vous fermez la porte à la négociation, vous condamnez la France 
et le peuple d'Algérie à la guerre, car il faut être insensé pour 
ne pas voir l'immense courant qui porte les peuples à l’indé- 
pendance ou pour croire que les Algériens pourraient ne pas 
avoir au fond de leur cœur le feu brûlant de la liberté que 
jamais les colonialistes de quelque nation qu'ils soient ou de 
quelque eouleur qu'ils soient parés ne pourront extirper. 

Nous ne voterons pas ces décrets, parce que nous les consi- 
dérons, avec l’ensemble dans lequel ils s'inscrivent, comme 
contribuant à l’approfondissement de la guerre, et par consé- 
quent néfastes pour notre pays et pour notre peuple. 

Nous ne les voterons pas parce que nous sommes persuadés 
qu'une autre politique est non seulement iadispenssbie mais 
qu'elle est actuellement possible et que les conditions de son 
avènement mûrissent rapidement dans le pays. 

De tous les coins de France, de tous les horizons républicains 
des voix s'élèvent pour réclamer ce changement promis par les 
partis de gauche lors des élections du 2 janvier 1956. 

Les élections récentes indiquent que dans leur masse les 
électeurs votent, comme dans les Bouches-du-Rhône ou dans 
la Nièvre, pour les hommes et pour les partis qui réclament la 
modification de la politique algérienne. 

Sept des motions présentées au conseil national du parti 
socialiste s’élevaient contre la politique suivie en Algérie. 

En Charente-Maritime, 133 personnalités dont des militants 
socialistes notcires demandent l’union des partis de gauche 
pour la réalisation d'un programme dont, pour notre part, nous 
considérons les grandes lignes comme très valables. 

A Montpellier, vingt organisations groupées autour de la 
section communiste et de la section socialiste protestent dans 
un grand meeling contre les saisies de trois hebdomadaires, 
France Observateur, L'Erpress et France-Nouvelle et la mani- 
festation d’une fraction factieuse de la police parisienne. 

Même au sein de cette Assemblée, le résultat de précédents 
voies ne correspon1i nullement aux rapports des forces entre 
les partisans d'une politique de négociation en Algérie et les 
tenants d'une politique de force. 

En ce qui nous concerne, nous, communistes, nous sommes 
prêts à faire tous les efforts nécessaires pour que l'union des 
forces démocratiques se réalise concrètement pour la constitu- 
tion d'un gouvernement à l'image de la majorité de gauche 
qui existe dans le pays et qui trouvera forcément son expres- 
Sion dans cette Assemblée, 








Nous l'avons prouvé en proposant À l'ensemble des forces 
antifacistes une candidature unique d'un nom de la Résistance 
[ace À la candidature ultra-réactiemnaire et « collabo » dans le 
premier secteur de Paris, Tous les antifascistes, tous les démo- 
crates regrellteront comme nous que l'ostracisme de la direc- 
tion du parti socialiste n'ait pas permis que celte solution 
aboulisse. 

La. décision, prise À la dernière session du comité central 
de notre parti, de lutter pour que dans tous le pays se réali- 
sent, au deuxième tour des élections cantonales, des accords 
entre les partis de gauche, au bénélice de celui que le corps 
électoral aura placé en tête lors du premier tour, afin qu'ainsi 
les forces de la réaction et du facisme subissent une sévère 
défai'e, et de nous désister sans condilion, pour battre la 
réaction, en faveur des candidats socialistes, radicaux ou autres 
républicains lorsqu'ils seront en tête des candidats de gauche, 
est une nouvelle preuve de notre volonté de tout faire pour 
lever les obstacles à l'union des gauches, pour aboutir à un 
véritable changement dans la politique de notre pays, et au 
premier chef dans sa politique algérienne. 

Nous ne serions fidèles ni À nous-mêmes, ni à la classe 
ouvrière, mi à la République, ni à la France si ce soir nous 
vous accordions notre voie. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage À la discussion des 
conclusions au rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des conclusions du rapport) 


M. le président, Le premier alinéa est réservé jusqu'à l'exa- 
men des articles. 

Je donne lecture des articles. 

« Art. +. — Les départements d'Algérie sont groupés en 
cinq territoires autonomes : 

« Le territoire d'Oran formé des départements d'Oran, de 
liemcen et de Saiïda; 

« Le territoire du Chéliff, formé des départements de Mosta- 
ganem, d'Orléansville et de Tiaret; k 

« Le territoire d'Alger formé des départements d'Alger, d'Au- 
male et de Médéa; a 

« Le territoire des Kabylies formé des départements de Tizi- 
Ouzou et de Bougie. 

« Le territoire de Constantine formé des départements de 
Constantine, de Batna, de Bône et de SéUf. » | 

« Art. 2. — Le siège des institutions territoriales est fixé pour 
le territoire d'Oran à Oran, pour le territoire du Chélif à Musla- 

em, pour les territoire d'Alger à Alger, pour le territoire 

es Kabylies à fizi-Ouzou et pour le territoire de Constantine 
à Constantine. 

« Art. 3. — Les modifications susceptibles d'être apportées 
aux limites des territoires pourront être décidées par décrets 
en conseil d'Etat, pris après avis des assemblées territoriales 
intéressées dans l’année qui suivra la constitution de ces assem- 
blées. Ces décrets seront soumis à l'approbation du Parlement, 
dans les conditions fixées par les deux derniers alinéas de l'ar- 
ticle 17 de La loi n° 53-95 du 5 février 1958. 

« Art. 4. — Les modifications aux limites des départements 
et arrondissements qui n'impliquent pas modification des limites 
des territoires, seront décidées par décret pris après avis 
conforme de l'assemblée territoriale et des conseils généraux 
intéressés. 

« Dans l'année qui suivra la constitution des assemblées 
territoriales intéressées, elles pourront être décidées par décret 
en Conseil d'Etat après avis de l'assemblée territoriale et des 
conseils généraux intéressés. 

« Art. 5. — Le ministre de l'Algérie, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre de l'intérieur, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution dun présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

_Je donne lecture du premier alinéa de la proposition de déct- 
sion qui avait été réservé : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret du 
12 mars 1958 constituant les territoires autonomes d'Algérie, 
dans la nouvelle rédaction suivante : » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le premier alinéa. 

M. Henri Bourbon. le gr 'upe communiste vote contre le Pre 
mier alinéa ainsi que contre l'ensemble des conclusions du 
rapport. 

(Le premier alinéa, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 
(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voix, est 
adopté.) 


PS er 


FORMATION DES ASSEMBLEES TERRITORIALES PROVISOIRES 


Discussion d'urgence des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence des conclusions du rapport portant, au nom de la com- 
Buission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
reglement et des pétilions, proposition de décision sur le décret 
du 12 mars 1958 soumis à l'examen du Parlement en application 
de l'article 17 de la loi n° 5-95 du 5 février 1958, relatif à Ja for- 
mation des assemblées territoriales provisoires (n° GSK9). 

La parole est à M. Jean-Paul Pavid, rapporteur de Ja com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réglement et des pétitions, 


M. Jean-Paul David, rapporteur. Mesdames, messieurs, vous 
savez que l'article 1% de Ja loi 5X-95 du 5 février 1958 sur les 
institutions de l'Algérie prévoit qu'à titre transitoire ies asserm- 
blées territoriales pourront étre composées de personnalités 
désignées par les conseils municipaux et les conseils généraux 
ou les assemblées qui en tiennent lieu. 

Vous savez, par ailleurs, que la méme loi fait une obligation, 
en son arlicle 17, au Gouvernement de déposer les décrets 
d'application avant le 1% octobre 1938 sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale, avec demande de discussion d'urgence. 

C'est en application de cet article que nous sommes saisis 
du décret du 12 mars 1938. Ce décret prévoit que les assemblées 
terriloriales seront élues par les personnes désignées par les 
conseils municipaux et les conseils généraux ou les assemblées 
qui en tiennent leu. 

Ces elections se dérouleront dans le cadre de chaque arron- 
dissement. 

Le collège électoral comprendra les membres des commissions 
administratives départementales qui ont déclaré se rattacher à 
cet arrondissement et des délégués des conseils municipaux 
ou assimilés. 

L'effectif de ces assemblées territoriales sera fixé par décret, 
et la répartition entre les différents arrondissements sera pro- 
porlionnelle à la population de ceux-ci. 

En ce qui concerne le nombre des délégués des conseils 
municipaux ou des délégations spéciales, il sera tixé par Île 
préfet en fonction de l'importance de la population. Il est égale- 
ment prévu que l'élection se fera à la proportionnelle avec 
application de la regle du plus fort reste. 

Enfin l'article 6 prévoit la tin du régime provisoire dès que 
seront constituées les diverses assemblées territoriales elues. 
Telle est l'économie du décret que nous avons à ratifier. 

Votre commission du suffrage universel, saisie de ce texte. à 
repoussé une motion préjudicielle de notre collègue M. Anxion- 
naz qui invitait la commission à refuser de se saisir de ce 
texte considéré par Fauteur comme étant anti-libéral et par 
ailleurs comme étant la suite logique d’une loi-cadre ,qu'il 
avait lui-même déjà condamnée, 

Cette motion préjudicielle fut repoussée par 21 voix contre 12. 
Mais au cours de la discussion qui s’est instaurée sur le fond 
el à laquelle ont pris part MM. Moisan, Péron et Pejean, il à 
élé admis que ce texte ne pouvait, dans l'esprit de la commis- 
Sion, avoir qu'un caractère provisoire. 

En conséquence, la commission m'a prié de dire au Gouver- 
nement que, puisqu'il s'agissait d'un texte provisoire, d'une 
| rares transiloire, elle n'entendait pas modifier le texte en 

épit des nombreuses criliques qu'elle pourrait présenter. C'est 
ainsi que M. Dejean, à l'arlicle 3, avait déposé un amendement 
tendant à maintenir pour le législateur la prérogative de fixer la 
composition des collèges électoraux au lieu d'abandonner cette 
prérogalive au bon plaisir d'autorités administratives. 

Mais, encore une fois, étant donné qu'il s'agit d’une période 
transitoire, et dans l'attente impatiente de la mise en place des 
assemblées territoriales, la commission à estimé qu'il n'y avait 
Pr lieu d'amender un texte qui aurait pourtant mérité de 
"être. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

M. le président. Le premier alinéa est réservé jusqu'à l’exa- 
men des articles. 





Je donne lecture des articles: 

« Art, 1#, — Les membres des assemblées territoriales pro- 
visoires sont désignés dans chaque arrondissement par un 
coliège électoral unique comprenant: 

« 1° Les membres de la commission administrative départe- 
mentale en fonction à la date des élections qui ont déclaré se 
rattacher à l'arrondissement considéré ; 

« 2° Les délégués des conseils municipaux ou des déléga- 
tions spéciales qui en tiennent lieu. » 

« Art, 2, — Les conseils municipaux ou les délégations spé- 
ciales désignent les délégués municipaux suivant le système 
proportionnel avec application de la règle du plus fort reste. 

« Toutefois, dans les communes qui ne sont représentées 
que par un seul délégué, ce dernier est désigné dans les condi- 
Uons prévues à l'article 27 du code de l'administration commu- 
nale. » 

« Art. 3. — Le nombre de délégués municipaux revenant à 
Ses 7 commune sera déterminé par arrêté préfectoral en 
fonclion de l'importance de Ja population. » 

« Art, 4, — Les membres des assemblées territoriales provi- 
soires sont désignés dans un seul tour de scrutin suivant le 
système proportionnel avec application de la règle du plus fort 
reste. » 

« Art, 5. — Des décrets déterminent le nombre des membres 
de chaque assemblée territoriale provisoire et répartissent les 
sièges entre les arrondissements proportionnellement à leur 
population. » 

« Art, 6. — Le mandat des membres de l'assemblée territo- 
riale provisoire prend fin le jour de la constitution de chaque 
assemblée territoriale élue. » 

« Art, 7. — Les modalités d'application du présent décret 
seront réglées par arrêté du ministre de l’Algérie. » 

« Art. 8, — Le ministre de l’Algérie est chargé de l’exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je donne lecture du premier alinéa de la proposition de déci- 
sion qui avait été réservée: 

« L'Assemblée nationale décide d’approuver le décret du 
12 mars 1958 relatif à la formation des assemblées territoriales 
provisoires. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le premier alinéa. 

M. Robert Ballanger, Le groupe communiste votera contre 
cet alinéa ainsi que contre l'ensemble des conclusions du rap- 
port. : 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble des conclusions du rapport. 

(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voix, est 
adopté.) 


és Ge 


CONSEILS TERRITORIAUX DES COMMUNAUTES 


Discussion d'urgence des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence des conclusions du rapport n° 7013 portant, au nom 
de la commission de l'intérieur, proposition de décision sur 
le décret du 12 mars 1958 soumis à l’examen du Parlement en 
application de l’article 17 de Ja loi n° 58-95 du 5 février 198 
relatif aux conseils territoriaux des communautés (n° 6886). 

La parole est à M. Gagnaire, rapporteur de la commission 
de l'intérieur. 

M. Etienne Gagnaire, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre 
commission de l'intérieur n'a apporté qu'une seule modification 
à ce décret, 

A l’article 15, alors que le dernier alinéa prévoyait qu'en 
cas de partage des voix sur l'adoption d’uu projet d'avis 
motivé, cet avis était considéré comme adopté, votre comimis- 
sion a préféré donner voix prépondérante au président. 

Sous Île bénéfice de cette seule modification, votre commis- 
sion vous invite à adopter les conclusions du rapport. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
des conclusions du rapport.) 


M. le président. Le premier alinéa est réservé jusqu'à l'exa- 
men des articles 
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Je donne lecture des articles : « Art. 12. — Pendant les sessions, le conseil territorial fixe 
le jour et l'heure de ses réunions. 
TITRE Le « Art. 13. — Le conseil territorial élabore son réglement inté- 


De la formation des conseils Lerritoriaux des communautés. 


« Art. 4. — Les conseils territoriaux des communautés Com- 
prennent des représentants des organismes cotmmerciaux et 
industriels, agricoles et artisanaux, des éyndicats patronaux et 
ouvriers, des transports terrestres et maritimes, des ordres pro- 
fessionnels, des organismes culturels, des associations et des 
organismes à but social et des communes. 4! Wal 

« Le nombre des membres de chaque conseil territorial des 
communautés ne peut être inférieur à 24 ni supérieur à 32. 

« Art. 2. — Les membres des conseils territoriaux, à l'excep- 
tion des représentants des communes, sont désignés pour cha- 
cune des catégories énumérées à l’article précédent, sur présen- 
tation des organisations les plus représentatives de chaque terri- 
toire figurant sur une liste établie par décret. | 

« Chaque proposition doit comprendre au moins deux fois 
plus de noms qu'il n'y a de représentants à désigner pour la 
catégorie intéressée. ; 

« Les membres des conseils territoriaux sont désignés par 
1: ministre dépositaire des pouvoirs de la République. 

« Art, 3. — Des décrets en Conseil d'Etat déterminent pour 
chaque territoire, et compte tenu des particularités de la situa- 
tion économique et sociale de ce territoire, la répartition des 
sièges entre les diverses catégories déterminées à l'article 1*%. 

« Art. 4. — En application des dispositions de l'article 14 de 
la loi n° 58-95 du 5 février 1958, les membres des conseils terri- 
toriaux des communautés seront désignés pour la première fois 
par le ministre dépositaire des pouvoirs | m la République. Le 
mandat de ces conseillers prendra fin lors de la formation des 
conseils territoriaux prévus à l'article 4 de la loi précitée. 

« Les organismes économiques, syndicaux, sociaux et cultu- 
rels dont la liste sera établie par le ministre dépositaire des 
pouvoirs de la République feront des propositions dans les 
conditions prévues à l'alinéa 2 de l'article 2 ci-dessus. 


TITRE I 


Du statut des membres des conseils territoriaux 
des communautés. 


« Art. 5. — Les membres du conseil territorial des comrmou- 
nautés doivent être âgés d'au moins 23 ans. Ils sont désignés 
pour siX ans. 

« Ceux qui sont désignés sur présentation doivent exercer 
depuis au moins deux ans l’activité qu'ils représentent. 

« Art, 6. — Aucun membre du conseil territorial des com- 
munautés ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou 
jugé à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans cette 
assemblée. 

« Art. 7. — Indépendamment du remboursement de leurs 
frais de transport, les membres du conseil territorial des com- 
munautés perçoivent la même indemnité que les membres de 
l'assemblée territoriale. 

« Art. 8. — Les règles d’incompatibilité sont les mêmes que 
pour les assemblées territoriales. En outre, nul ne peut siéger 
à la fois dans plusieurs conseils territoriaux des communautés. 

« Art. 9, — Si un membre d'un conseil des communautés 
accepte une fonction ou un emploi incompatible avec son 
mandat, le bureau du conseil, après lui avoir assigné un délai 
de quinze jours pour présenter ses observations ou pour 
renoncer à cette fonction ou à cet emploi, prononce Ia démis- 
sion d'office de l'intéressé. 

« À défaut de décision du bureau, un recours est ouvert À 
tout membre de l'une des organisations visées à l'article 1° 
ainsi qu’à tout conseiller municipal en exercice dans le ter- 
ritoire. 

TITRE HI 


Du Jonctionnement des conseils terriloriauxr des communautés. 


« Art. 10, — Le conseil territorial des communautés siège au 
thel-lieu du territoire. Il tient chaque année deux sessions ordi- 
naires. Chacune de ces sessions ne peut durer plus de deux 
mois. 

« IL peut également tenir des sessions extraordinaires d'une 
durée d’un mois au plus et dont l’objet est limitativement 
précisé par la convocation. Cette convocation est de droit si 
elle est demandée par la majorité des membres du conseil. 

« Dans tous les cas, le représentant de la Répubiique convo- 
que le conseil, ouvre et clot la session, soit de sa propre initia- 
live, sous réserve de ce qui est dit à l'alinéa précédent, soit 
à la demande du chef du Gouvernement. 

« Art. 11. — Les délibérations prises hors des sessions ou 
hors du lieu des sessions sont nulles et de nul effet. Le repre- 
sentant de la République prend toutes les mesures nécessaires 
pour que le conseil se sépare immédiatement, 








rieur et détermine la composition de son bureau qu'il désigne 
dans la première session de chaque année. 

« Art. 14. — Les séances du conseil des communautts sont 
publiques. Les comptes rendus de ses débats sont publiés 
in erlenso au Journal officiel du territoire. 

« Le règlement intérieur détermine les conditions dans les- 
quelles le conseil se forme en comité secret, 

« Art, 15. — Le conseil des communautés ne peut délibcrer 
valablement que si la majorité de ses membres en exercice est 
présente au début de la session, Lorsque cette condition n'est 
pas remplie, une nouvelle convocation est faite pour le surlen- 
demain et les délibérations sont alors valables quel que suit 
le nombre des membres présents. 

« Si, en cours de session, les membres présents ne forment 
pas la majorité des membres en exercice, les délibérations sont 
renvoyées au lendemain et sont alors valables quel que soit le 
nombre des présents. 

« Le vote est personnel et ne peut se déléguer, 

« En cas de partage des voix sur l'adoption d'un projet d'avis 
motivé dans les conditions prévues à l'article 6 du décret 
n° du 12 mars 1%58 relatif à l'élaboration des décisions 
des assemblées territoriales, la vuix du président est prépon- 
dérante. 

« Art. 16. — Le Gouvernement territorial est tenu informé 
de l'ordre du jour des travaux du conseil territorial et de ses 
commissions. Ses membres ont entrée au conseil et dans ses 
‘commissions et peuvent s'y faire entendre chaque fois qu'ils 
le désirent. 

« Art. 17. — En cas de vacance d'un siège au conseil terri- 
torial des communautés par suite de décès, de démission ou 
pour toute autre cause, il est procédé, dans le délai d'un mois 
à la désignation d'un nouveau titulaire de la catégorie dans 
les conditions où avait été désigné le représentant à remplacer. 

« Le mandat du nouveau titulaire cesse lors du renouvelle 
ment intégral du conseil territorial des communautés, 


TITRE IV 
Du mode de délibération des conseils terriloriaux 
des communautés. 


« Art. 18. — Le conseil territorial des communautés est saisi 
soit par le représentant de la République dans les conditions 
fixées à l'alinéa 2 de l'article 4 de la loi n° 58-95 du 2 février 
1958, soit par l'un de ses membres. 

« Art. 19. — Les délibérations du conseil territorial sont pri- 
ses à la majorité des suffrages exprimés et dans les conditions 
prévues par le règlement intérieur. sous réserve des disposi- 
tions de l’article 11 ci-dessus. 

« Art. 20. — Lorsqu'il est saisi par le représentant de la Répu- 
blique, le conseil territorial des communautés délibère dans les 
conditions prévues par le décret n° 58- du 12 mars 1954 
relatif an mode d'élaboration des décisions de l'assemblée ter- 
ritoriale, 

« Art, 21, — Chaque membre du conseil des communautés 
peut proposer au conseil de saisir l'assemblée territoriale de 
toutes propositions ou projet relevant de la compétence de 
celle-ci. Toutefois, aucune proposition tendant à augmenter les 
dépenses n'est recevable. 

« Art. 22, — Si la proposition est adoptée par le conseil des 
communautés, elle est transmise au représentant de la Répu- 
blique. Celui-ci doit, dans les huit jours de sa réception, la 
transmettre à l'assemblée territoriale. 

« Art. 23. — Si l'examen de la proposition dont l'assemblée 
territoriale à été saisie par le représentant de la Pépublique 
aboutit à une décision de rejet, le président de l'assemblée 
territoriale la transmet sans délai au représentant de la Répu- 
blique. qui la communique au conseil territorial. 

« Le conseil territorial ne peut saisir l'assemblée territoriale 
de }a mème proposition qu'à la deuxième session suivant celle 
au cours de laquelle le rejet est intervenu. 

« Art, 24, — Le ministre de l'Algérie et le garde des sceaux, 
ministre de Ja justice, sont chargés de l'exécution du présent 
decret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

J'appelle mamntenant le premier alinéa de 
décision, qui avait été réservé : 

« L'Assemblée déride d'approuver le décret du 12 mars 1958 
relatif aux conseils territoriaux des communautés, dans la nou- 
velle rédaction suivante. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le premier alinéa. 


la proposition de 
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M. Henri Bourbon. Le groupe communiste vote contre le pre- 
Pier alinéa et contre l'ensemble des conclusions du rapport. 
(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 
(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voir, est 
adopté ) 


 T 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. Conformément à la décision prise par l’As- 
semblée nationale, sur proposition de la conférence des prési- 
dents, M. le président du conseil et MM. les présidents des 
commissions intéressées demandent que soient inscrites à 
l'ordre du jour de la séance du vendredi 28 mars 1958 la dis- 
cussion d'urgence en deuxième lecture du projet de loi relatif 
à la mise en œuvre du code de procédure pénale et, éventuel- 
lement, la discussion d'urgence, en deuxième lecture, des 
rapports sur trois décrets pris en application de la loi-cadre 
sur l'Algérie, 

PRE un 


RAPPEL D'INSCRIPTION D’UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice 
et de législation sur la proposition de loi de M. Minjoz et 
Eee de ses collègues tendant à modifier l’article 15 de la 
où n° 51-1508 du 31 décembre 1951 relatif au fonds de garantie 
automobile à été mis en distribution aujourd'hui. (N° 6214, 
6812.) 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 21 mars 1958, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
Ja séance d'aujourd'hui, 


PP Vs 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 7033, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 7034, distribute et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 

10 — 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à Ja 
demande de la commission du suffrage universel, des lois cons- 
titutionnelles, du règlement et des pétitions, prononcer le 
renvoi pour avis à l’Assemblée de i Union française de la pro- 
position de loi de M. Conombo et plusieurs de ses collègues 
portant augmentation du nombre des députés représentant les 
territoires d'outre-mer de l'Union française, (N° 6600.) 

Il n'y à, pas d'opposition ?.…. 

Conformément au Ruitième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonne. 


— 11 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Deixonne et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à inclure les ser- 
vices de guerre dans le statut du personnel des centres pubhcs 
d'apprentissage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7037, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de lédueation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reenu de M. Tanguy-Prigent et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à assurer une sécurité sociale 
intégrale aux exploitants agricoles non salariés et aux mem- 
bres de leurs familles. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 7098, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agricullure, (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Legagneux et plusieurs de ses collègues une 
par de Joi tendant à réglementer le payement de tous 
es jours fériés, sans récupéralion et sans conditions restric- 
lives. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7040, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 

une Le rage de loi tendant à réaliser la nalionalisation de 
la sidérurgie et des mines de fer. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7041, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle et de l'énergie, (Assent- 
ment.) 


— 12 — 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Halbout une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi à l'effet de faire recouvrer les pensions alimen- 
laires par voie de rôles comme en matière d'impôts directs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7036, 
diStribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


— 13 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rappor- 
teur général, un rapport, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie, 
— Moyens des services et dispositions speciales) (Dispositions 
relatives aux investissements), modifié par le Conseil de la 
République (urgence déclarée). (N° 7030.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7031 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean-Paul David un rapport portant, au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois eonstilution- 
nelles, du règlement et des pétitions, proposition de décision 
sur le décret du 12 mars 198 (soumis à l’examen du Parle- 
ment en application de l'article 17 de Ja loi n° 58-95 du 
5 février 195$) relatif à la formation des assemblées territoriales 
provisoires. (N° GSK9.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7032 et distribué. 

J'ai recu de M. Guy Desson un rapport, fait au nom de la 
commission de la presse, sur la proposition de résolution de 
M. Guy Desson, tendant à inviter le Gouvernement à autoriser 
les exploitants de débits de boissons détenteurs de postes récep- 
teurs de 3° et 4° catégories à laisser leurs établissements ouverts 
chaque soir jusqu’à la fin des programmes de télévision. 
N° 5032.) 

L Le rapport sera imprimé sous le n° 7035 et distribué. 

J'ai recu de M. Crouan un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur la 
proposition de loi dé M. Crouan, tendant à réglementer les 
prorogations tardives de sociétés, (N° 3413, ri 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 7039 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Fourvel un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture, sur la proposition de loi de M. Lespiau 
et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre aux familles 
de fermiers et de métayers le bénéfice de la loi n° 56-672 du 
9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection en 
faveur des militaires sous jes drapeaux (rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission de 
l'agriculture). (N° 5692.) 

e rapport sera imprimé sous le n° 7043 et distribué. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de ja République, un projet de loi de finances pour 1958 
(2e parlie. — Moyens des services et dispositions spéciales) 
(Dispositions relatives aux investissements) (urgence déclarée), 
modifié par le Conseil de Ja République. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 7030, distribué 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 
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J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un projet de loi, modifié par le Conseil de Ja 
République, relatif à la mise en œuvre du code de rocédure 
pénale (titre préliminaire et livre F*) (urgence déc arée). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7042, distribné 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de 
Ja justice et de législauon. (Assentiment.) 


— 15 — 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une lettre m’informant que le 27 mars 195$, 
dans sa deuxième lecture, le Conseil de la République à adopté 
sans modification le projet de loi de finances pour 1958 (2° par- 
tie. — Movens des services et dispositions spéciales) (Disposi- 
tions relatives aux services militaires), adopté par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture dans sa séance du 
25 mars 1958. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au 
ment aux fins de promulgation, 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de Ja République 
une lettre m'informant que le 27 mars 1958 Je Conseil de Ja 
République a adopté sans modification le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale dans sa séance du 25 mars 1958, 
relatif au régime fiscal d’un emprunt du Trésor à émettre 
en 1958, 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 27 mars 1958, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification, le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 30 janvier 1958, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention portant création de la commission de coopération 
technique en Afrique, au Sud du Sabara. 

Acte est donné de cette adoplion conforme. 

Le texte étañt devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m’informant que le 27 mars 1958, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification, la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale, dans sa séance du 21 mars 1958, ten- 
dant à modifier l’article 62 de la loi n° 57-908 du 7 août 19957 
tendant à favoriser la construction de logements et les équipe- 
ments collectifs. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 27 mars 1958, le Conseil de la Répu- 
lbique a adopté sans modification, la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale, dans sa séance du 27 février 1958, 
complétant les articles L 359 et L 373 du code de Ja santé 
publique en ce qui concerne les étudiants en chirurgie dentaire, 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


Gouverne- 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, vendredi 28 mars, à quinze 
beures, séance publique : 

Vérification de pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas débat). 
Département de Ja Nièvre sr de M. Georges Bonnet publié 
à la suite du compte rendu in eztenso de la séance du 
271 mars 1958 et au Journal ofliciel lois et décrets du 
28 mars 1958) ; 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes 

M. Triboulet rappelle à M. le ministre de l’éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports : 1° que la recherche scientifique en 
France se trouve gravement compromise par l'insuffisance des 
rémunérations des chercheurs aggravée pour ceux du €. N.R.S. 
par l'absence de tout statut; 2° que l'Assemblée nationale à 
£té unanime à réclamer des mesures eflicaces en disjoignant 
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demande les mesures qu'il compte prendre pour remédier à 
celle situation et en particulier pour assurer, au 30 juin 1957, 
le payement de Ja prime de 20 p. 100 prévue par le décret 
n° 57-35 du 14 mars 1957 (deuxième appel). 

Question de M. Naudet à M. le ministre de la santé publique 
(n° 98Y7 du 24 janvier 1958). (La présidence a été informee par 
son auleur de la transformation de celte question orale en ques- 
lion écrile.) 

Question de M. Parrot à M. Je ministre de l'agriculture 
(n° 5560 du 27 février 1957), (La présidence a été imformée du 
retrait de celte question par son auteur.) 

Question de M, Vayron à M, le ministre des affaires étran- 
gères (n° 6592 du 3 mai 1457). (La présidence a élé informée 
du retrait de celte question par son auteur.) 

M. Badie demande à M. le ministre des affaires étrangères 
si, dans une affaire d'intérêts privés opposant une famille fran- 
caise à un Gouvernement étranger (en l'espèce le Gouverne- 
ment éthiopien), il est dans la tradition diplomatique que le 
représentant de la France adople une atlilude a priori contraire 
à la thèse des ressortissants français, sans aucun fondement 
juridique. 

M. Tourné signale à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale le cas d’un nouvel agent comptable de Ja caisse 
primaire de sécurité sociale des Pyréntes-Orientales dont la 
nomination n'a pas été agréée par son ministére, Cependant, 
un avis favorable avait été donné par l'agent comptable précé- 
dent, la commission parilaire unanime, le conseil d'administra- 
tion, le trésorier payeur général, la préfecture des Pyrénées- 
Orientales, la direction régionale, En outre, l'intéressé avait 
subi avec succès l'examen d'aptitude prévu par l'article 7 de 
l'avenant à la convention collective du 30 décembre 1946, Enfin, 
les trois syndicats C. G. F., €, F, FT, C. et F, 0. appuient Ja can- 
didature de cet employé dont la nomination permettrait que 
cinq autres agents bénéficient également d'un avancement, 1 
lui demande pour quelles raisons son ministère à refusé son 
agrément à cette nomination. 

M. Garaudy expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports que l'état d'encombrement de 
la facultés des sciences de Paris rend indispensable Je trans- 
fert, dans les locaux de cette faculté, des services du $, P, C, N. 
et lui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
ce transfert puisse avoir effet dès la rentrée umiversitaire 1958. 

Question de M. Plantier à M. le secrétaire d'Elat au budget 
(n° 10052 du 31 janvier 1958). (La présidence a été informée du 
retrait de cette question par son auleur.) 

M. Minjoz signale à M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, son étonnement de la nouvelle hausse 
— la sixième depuis cet été — qui vient de se produire sur 
le prix du litre de vin courant, de 55 à 60 p. 100 selon les 
marques. Cette hausse ne saurait s'expliquer uniquement par T4 
récolte déficitaire de 1957, mais par une pénurie spéculative et 
artificiellement entretenue, 11 lui demande: 1° quels sont, au 
23 février 1958, les stocks provenant de la récolte 1956 et qui 
se trouvent encore dans les chais des viticulteurs; 2° quelles 
sont, mois par mois, les sorties de vin des chais des viticulteurs 
pour la période du 1*%* septembre 1957 au 28 février 1958, et 
quelles ont été de même, pour les mois correspondants, les sor- 
Ues de vin des chais des viticulteurs pour la période du 1*% sep- 
tembre 1956 au 28 février 1957; 3° quelle est, mois par mois, 
l'évolution du stock commercial pour ja période du 1% septem-. 
bre 1957 au 28 février 5958, et quelle a été de même pour les 
mois correspondants l’évolution du stock commercial pour la 
pas du 1% septembre 1956 au 28 février 1957; 4° pt sa sont 
es conséquences qu'il a tirées de la confrontation de ces divers 
chiffres et quelles mesures cette confrontation l'a conduit à 
envisager; 5° quelles sont les investigations qui ont été faites 
pour rechercher aux divers stades du cireuit commercial, et ce, 
au vu des confirmations d'achat et de vente, si des marges 
bénéficiaires excessives, voir spéeulatives, n'ont pas été 
appliquées sur des vins achetés à des cours relativement 
bas et revendus ensüile à des cours bien plus élevés ; 6° quelles 
sont les mesures qu'il envisage pour remédier à la situation 
actuelle, et s’il entend recourir à la réquisition des stocks, à 
l'augmentation des importations de vins étrangers, et enfin à la 
création d'un organisme régulateur du marché (office du vin 
ou centre régulateur), 

M. Edouard Thibault demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones quelle suite il entend donner 
au vole par le Conseil de la République de la proposition de 
résolution n° 192 de cette Assemblée. 

Fixation de l'ordre du jour ; 

En cours de séance, discussion en deu 
lectures suivantes, s'il y à lieu, de la pro} 
à modifier l’article 205 du décret n° 4 
1946 relalif au régime des retraites des ouvriers 

{n°° 6523, 6955 reclilié, — M. Roquefort, rapporteur) ; 


xième lecture et 
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En cours de séance, discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture et lectures suivantes, s’il y a lieu, du projet de loi relatif 
à la mise en œuvre du code de procédure pénale (titre préli- 
minaire et livre [°° (n° 7042); 

Eventuellement, en cours de séance, discussion d'urgence, 
en troisieme lecture et lectures suivantes s'il y a lieu, du pro- 
jet de loi de finances pour 1958 (2° partie, — Moyens des ser- 
vices et dispositions speciales) (dispositions relatives aux inves- 
tissements) : 

Eventuelleinent, en cours de séance, discussion d'urgence, 
en deuxieme lecture et lectures suivantes s'il y a lieu, des 
conclusions du rapport portant, au nom de la commission de 
Fintérieur, proposition de décision sur le décret du 12 mars 1958 
(soumis x l'examen du Parlement en application de l'article 17 
de la loi n° 58-95 du 5 février 195) constituant les territoires 
autonomes d'Algérie ; 

Eventuellement, en cours de séance, discussion d'urgence, en 
deuxième lecture et lectures suivantes s'il y a lieu, des conclu- 
sions du rapport portant, au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions, proposition de décision sur le décret du 12 mars 1958 
(soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 17 
de Ja loi n° 58-95 du 5 février 1958) relatif à la formation des 
assemblées territoriales provisoires ; 

Eventuellement, en cours de séance, discussion d'urgence, 
en deuxième lecture et lectures suivantes s'il y a lieu, des 
conclusions du rapport (n° 7013) portant, au nom de la com- 
mission de l'intérieur, proposition de décision sur le décret du 
12 mars 1958 (soumis à l'examen du Parlement en pe 2 jar 
de l'article 17 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958) relatif aux 
conseils territoriaux des communautés ; 

Discussion des conclusions du rapport du 2% bureau sur les 
opérations électorales du departement des Bouches-du-Rhône 
{ire circonscription) (M. Midol, rapporteur), 

La séance est levée. 

(La séance est levée le vendredi 28 mars, à zéro heure cin- 
quante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MAssoN. 


# "1 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemb'ée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de quatorze membres au 
moins) est convoquée par le président pour le vendredi 
28 mars 1958, à onze heures quinze, dans les salons de la pré- 
sidence. 
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EXAMEN DES POUVOIRS 


RAPPORT D'ÉLECTION | 
REMIS A LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT 


ELECTIONS PARTIELLES (SCRUTIN MAJORITAIRE 
A DEUX TOURS) 


(Code électoral, art. 16.) 
6° bureau. — M. Georges Bonnet, rapporteur. 
Département de la Nièvre. 


Les élections du 2 mars 1958 ont doané les résultals suivants : 
Electeurs inscrits : 151.458. 

Nombre de votants: 96.099. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire : 
Suffrages exprimés : 93.002. 

Dont la majorité absolue est de 46.532. 

Le quart des électeurs inscrits étant de 37.865. 


Ont obtenu: 


2.997. 
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Aucun candidat por réuni les conditions exigées pour être 
élu au premier tour, il a été procédé le 16 mars 19%8 à un second 
tour de scrutin qui à donné les résultats suivants : 

Nombre de votants: 104.133. 

Bulletins blanes ou nuls à déduire : 2.618. 

Suffrages exprimés: 101.517. 

Ont obtenu: 

MM. Perronnet 


LA 


29.224 voix 
Dubois 43.610 — 
Boulet 18.653 — 

M. Duboë (Louis) avant obtenu le plus grand nombre de 
suffrages a été proclamé député. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les pièces justificatives prévues par les disposilions de 
l'alinéa 2 de l’article 3 du règlement figurent au dossier. 

, A dmper: a justifié des conditions d'éligibilité requises par 

a foi. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 
En conséquence, votre G bureau vous propose de valider 


son élection. 
6-0 +- 








Proclamation d'un député. 


Il résulte du procès-veibal de la réunion de la commission 
de recensement du département du Nord en date du 26 mars 
198 que M. Tarsyle Dewasmes à été proclamé député du Nord, 
en remplacement de M. Nisse. 

M. Dewasmes est appelé à faire partie du 5° bureau auquel 
appartenait son prédécesseur. 

— 0 2 — 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE SOCIALISTE 
(96 membres au lieu de 95.) 


Ajouter le nom de M. Dewasmes. 


—+e + 





Oppositions à un vote sans débat. 





Oppositions au vote sans débat de la praposition de loi de 
M. Delabre et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
les articles 166 et 204 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 
afin de faire bénéficier les travailleurs de la mine des avan- 
tages accordés aux fonctionnaires par l'article 7 de la loi du 
31 mars 1928 (n°s 2211-6683), formulées par : 

1° M. le président du conseil: 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat, 

« Une note détaillée a déjà été adressée par le secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétente. » 

2° M. Alloin: 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. » 


++ 





Nominations de membres de commission. 


Dans sa 1° séance du 27 mars 1958, l’Assemblée nationale 
a nome : 

19 M. Vayron (Philippe) membre de la commission des immu- 
nités parlementaires, en qualité de membre titulaire, en rem 
placement de M. Fulchiron ; 

2° M. Fulchiron membre de Ja commission des immunités 
parlementaires, en qualité de membre suppléant, en remplace- 
ment de M. Vayron (Philippe). 

” ln. 





Démissions de membres de commission. 





Dans sa première séance du jeudi 27 mars 1958, l’Assemblée 
nationale à été informée que: 

1° M. Fulchiron a donné £a démission de membre de la com- 
mission des immunilés parlementaires, en qualité de membre 
titulaire ; 

2° M. Vavron (Philippe) a donné sa démission de membre 
de la commission des immunités parlementaires, en qualité de 
membre suppléant. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 MARS 1958 


(Application des articles %4 et 97 du règlement.) 


— —— 


DER 6007 Vameaets D 60 5 072 SERRES 6 9 € 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
tontenir aucune imputation d'erdre personnel à l'égard de tiers 
uomimément désignés. » | | 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des mrnistres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre où, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour, rassembler les clé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
ua mois. » 





AGRICULTURE 


11000. — 97 mars 1958. — M. Briffod expose à M. le ministre de 
l'agriculture que la cour de cassation à jugé qu'aucune disposibon 
Kzale ou réglementaire n'attache la propriélé du contintent à 
celle de j’immeuble (arrêt Hurthel du 20 janvier 19%, chambre 
civile, section commerciale), 11 Jui demande quelles sont les raisons 
qui s'opposent, désormais, à ce qu’un meunier achèle le contingent 
attrilfué au moulin d'un de ses confrères, sans le transformer 
préalablement en droit de mouture. 





11001. — 27 mars 1958. — M. Roland Dumas expose à M. le ministre 
de l’agriculture qu'un jeune père de famille démobilisé à la date 
du 31 mai 19%7 et entré au service de son père exploitant forestier 
le 1er juin 1957, s’est vu refuser le remboursement des prestations 
d'assurances sociales pour sa femme sous le prétexte que l’article 7, 
paragraphe 4, du décret du 28 septembre 1956 stipule que les inté- 
ressés doivent avoir fait l’objet d’une demande d'immatriculation 
antérieurement au commencement de la période de référence, soit, 
dans le cas particulier, avant le 1er avril 1957. L’intéressé se 
trouvait sous les drapeaux pendant cette période antérieure au 
4er avril 1957. 11 lui demande si la période passée sous les drapeaux 
ne peut pas être considérée comme correspondant à une période 
de travail et s’il peut étre exigé de l'intéressé qu'il fût immatriculé 
aux assurances sociales avant son incorporation, comple tenu de 
ce qu'il travaille pour son père et qu'il n'avait pas d'obligation 
Mzgale de cotiser étant en outre mineur. 


Le 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


11002. — 27 mars 1958. — M, Tourné expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que les énucléés de 
guerre ne se procurent qu'avec difficulté et en temps opportun, les 
yeux prothèses nécessaires. ]1 lui demande: 1° dans quelles condi- 
tions les yeux prothèses sont délivrés aux énucléés de guerre; 
2° à combien d’yeux prothèses ont-ils droit, et qui doit les fournir. 





11003. — 27 mars 1959. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre quels sont les droits 
exacts des pupilles de la Nation ne pouvant plus travailler en raison 


d'une inaladie, notamment la tuberculose, con\ractée à leur majorité. 


BUDGET 


11004. — 27 mars 1958. — M, Gilbert Cartier rapelle à M. ‘e secré- 
täire d'Etat au budget qu'en vertu de l'article 160 du code général 
des impôts, sont assujetties à la surtaxe progressive au taux forfai- 
taire de 8,80 p. 100 les plus-values réalisées par les asseciés 
qui cèdent leurs droits sociaux; que l'imposition de ces plus-values 
est subordonnée à deux condilions et, notamment à ceile en vertu 
de laquelle l'intéressé ou son conjoint, ses ascendants ou descen- 
dants doivent exercer onu avoir exercé, au cours des cinq dernières 
ännées, des fonctions d'administrateur ou de gérant dans Ja société 
el les droits des mêmes personnes dans les bénéfices sociaux doi- 
vent avoir dépassé ensemble 25 p. 100 de ces bénéfices au cours 
de la même période. J1 lui demande comment il convient d'inter- 
préler l'expression « au cours des cinq dernières années », certaines 
réponses ministérielles relalives à l'application dudit articie faisant 
élat des cinq dernières années précédant l'année de la cession, 
alors qu'il semble bien que, en cousidérant la lettre du texte, 
ün doive entendre les cinq dernières années précédant de jour à 
jour la cession. 





11005. — 77 mars 1958. — M, Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, pour justifier la provenance de capitaux, un 
contribuable a pu faire admettre par un tribunal administratif que 
ses parents, dont l’aisance de fortune est notoire, lui avaicuat 
consenti un don manuel. 11 demande si, dans l'espèce, le droit de 
donation peut étre exigé. 


—— — 








11006. — 27 mars 1938. — M. Duquesne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'application de l’article 131 octies du code 
général des impôts pose un problème particulier lorsque l'immeuble 
vendu se trouve appartenir à plusieurs indivisaires dont un seul 
occupe les lieux sans avoir d'autre titre que son droit de copropriété, 
cas qui se réalise fréquemment lorsque l'immeuble dépend d'une 
indivision successorale. Il lui demande, si, dans une situation de 
ce genre, l’adjudicataire, qui n'est pas l’un des colicitants et qui 
a acheté l'immeuble pour en faire son habitation principale dans 
les conditions prévues par l'arlicle 1351 octies susvisé, est fondé 
à demander le bénéfice des avantages fiscaux édict#s audit article, 
bien que l'un des colicilants se trouve encore matériellement dans 
les lieux au jour de l’adjudication, étant fait observer qu'une solu- 
tion favorable semble entièrement justifiée par le fait que le coli- 
cilant encore dans l'immeuble acquis n'a, par hypothèse, aucun 
droit de s'y maintenir et se trouve tenu envers l'adjudirataire 
de l'obligation de délivrance dont l'inexécution serait susceptible 
d'entrainer la résolution de la venie. 





11007. — 27 mars 195. — M. Marcel Noël signale à M. le secré- 
faire d'Etat au budget que le nouvel échelonnement des carrières 
des agents de travaux et conducteurs de chantiers, qui à pris 
eflet rétroactivement au fe octobre 1956 a modifié le montant de 
ces traitements. 1 lui demande si le principe de la rétroactivilé 
s'applique aussi au taux des heures supp:émentaires qui, aux termes 
de l'article 12 du décret du 6 octobre 1%%, est fixé en fonction 
des traitements; et, dans la négative, en vertu de quelles disposi- 
tions ce principe nest pas appliqué. 


11008. — 27 mars 1958, — M, Plantier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si les plus-values réalisées ‘par les associés des 
sociétés en nom <ollectif n'ayant pas oplé, à l’occasion de la cession 
de leurs parts, sont exemples de tout impôt direct; si, en cas de 
dissolution, lesdits associés peuvent bénéficier des dispositions des 
articles 152.1 et 200 C. &. 1. pour le boni de liquidation afférent 
à la plus-value des éléments de l'actif immobilisé cédés en fin 
d'exploitation, 





11009. — 27 mars 1958, — M. Plantier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un associé décédé a légué à une société à 
responsabilité iunitée, l'immeuble industriel dont la société était 
locataire, et demande si celte attribution à titre gratuit constitue, 
pour la société, un bénéfice; si les droits. de mutation par décès 
pourront étre passés par frais généraux; sur quelle base l'immeuble 
pourrait €tre amorli, el comment sera calculée la plus-value <ven- 
tuclle en cas de revente, 





12010. — 27 mars 1958, — M. Plantier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une sociélé à responsabilité limitée s'est trans- 
formée en société en nom collectif en bénéficiant du régime de 
faveur prévu par le décret du 20 mai 195, ne 55-3%4; et demande 
si, Sans perdre le bénétice du régime de faveur, un associé peut 
se relirer en eédant ses parts à un autre <oassocié. 





11091, — 27 mars 1928, — M. Plantier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget Que trois fils ont hérilé de leur père, un fonds 
de commerce que celui-ci exploilait personnellement; qu'au bilan 
de celle exploilalion figurait un terrain; que les héritiers ont repris 
l'exploitation du fonds sans modifier les écritures comptables: qu'ils 
envisagent, maintenant, le lotissement dudit terrain. 11 demande 
si ces hériliers peuvent Lénélicier de l'exonération prévue à l'arti- 
cle 35, 2°, du C. G. 1. 





91022. — 27 mars 198. — M. Plantier, revenant sur la réponse faite 
le 6 décembre 1956 à la question ne 512, expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que -i la posilion prise par ses scrvi'es est inalta- 
quable en droit, elle aboutit néanmoins à des inégaiités “hoquantes 
les membres des sociétés de construction n avant vu dans la consti- 
tulion de ces sociétés qu'un moyen d'accéder à la propriété; et 
demande si par interprétation iibérale, l'administration ne pourrait 
pas admettre au bénéfice de l'article 1241 du C. G. I. les titres des 
sociétés de construction lorsque ces sociélés n'ont pas tpuisées Je 
délai de six ans prévu pour pro‘éder à leur dissolution, 





11093. — 77 mar: 1958, — M, Plantier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si <ont valablement déductibles, pour la détermina- 
lion des revenus fonciers, le salaire d'une ferme de ménage char- 
gée de l'entretien des parties comimunes d'un immeubie en Copro- 
priété, l'éclairage de ces parties communes, les frais d'enuetien et 





de fonctionnement de l'as ‘enseur ainsi que les cotisations à un Eéyn- 
dicat chargé de Ja gestion générale d’un groups d'immeubles, 
sv 97 : 1407 î 
11014. 21 Mars 198, — M, Plantier expose À M, le secrétaire 


d'Etat au budget qu'une société qui réalise des bénéfices à l'étran- 
ger à payé la laxe de 2 p. 100 sur !es réserves, compte tenu des dis- 
positions de l’article 9 du décret du 18 mars 1957: que, bien entendu 
ces réserves ne Sont pas ventilkées au bilan selon leur provenance : 
aue la société se propose d'incorporer au Capilal une parue de ces 
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réserves d'un montant inférieur à celles eg réalisées en 
France ; et demande si ladite société à la possibilité de déduire l'in- 
tégralité du 2 p. 100 correspondant au montant total des réserves 
incorporées. 





11015. — 27 mars 1958. — M. Plantier dernande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quel est le régime fiscal des rémunérations versées 
aux Inembres des conseils de surveillance éventuellement en fonc- 
tion dans les sociétés en commandite simple et dans les sociétés à 


responsabilité limitée, ayant moins de vingt membres . 





11016. — 27 mars 1958. — M. Ptantier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un associé avait, à son décès, un compte cou- 
rant :réditeur important dans une société à responsabilité limitée; 
qu'il apparaît à l'évidence que, compte tenu des pertes de la société 
et de l'inconsistance de l'actif, <e compte courant est totalement 
irrécupérable ; et demande si les héritiers ant la possibilité de faire 
figure: ce comple courant pour méinoire dans la déclaration de su:- 


cession, 





#1047. — 27 mars 1%8. — M. Plantier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société à responsabilité limitée a exercé 
d'option prévue à l’article 3, IV du décret no 55-%%% du 20 mai 1%; 
et demande si avant l'expiration du délai de einq ans l’un des asso- 
ciés peut se relirer en cédant ses parts aux autres associés sans que 
la so“iété se trouve déchue du régime de faveur dont elle a bénéfi- 


cié au moment de l'option. 





11098. — 27 mars 1958. — M. Plantier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget à quels droits donne ouverture l'appropriation indi- 
vise par les associés d'une société à responsabilité limitée, d'un 
immeuble faisant partie de l'actif social et ayant été acquis, à titre 
onéreux, par la société, l’imputation se faisant au passif partie sur 
dés réserves, partie sur le Capital. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11019, — 27 mars 1938. — M. Chatelain expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées les faits suivants: le 12 mai 
1957, le commandant de la marine,en Afrique occidentale française, du 
rang de contre-arniral, donnait l’ordre à divers officiers d'assister en 
tenue à un service religieux. Un ingénieur en “hef de fre classe des 
constructions et armes navales exprima au commandant de la marine 
Sa surprise de recevoir un tel ordre. Le même ordre fut réitéré à 
l'occasion d'un service religieux organisé pour le 141 novembre 1957. 
Cette fois-ci ,le même ingémienr en chef adressa à lFofficier général 
ci-dessus, des réserves écrites, en s'appuyant sur la cir:ulaire, tou- 
jours en vigueur, du ft janvier 1901 (B.O.M. 2%). L'ordre fut eon- 
firmé. L'ingénieur en chef saisit alors, par écrit, M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) qui, en date du 42 décembre 
4957, lui répondit la lettre suivante: « Je ne puis qu'approuver les 
termes du télégramme 3130 du 9 novembre 1957 du commandant de 
la marine vous précisant que la circulaire du 11 janvier 1901 ne 
s'appliquait pas aux cérémonies officielles: dans le cas présent, le 
caractère officiel de la cérémonie à la cathédrale de Dakar, le 11 no- 
vembre, ne pouvait faire aucun doute. Par ailleurs, les ingénieurs 
du génie maritime <onstitnent un des corps d'officiers de la rmarine, 
et je ne saurais admettre que des opinions personnelles puissent limi- 
ter les devoirs d'un officier, en particulier ceux relatifs à la disci- 
pline, tels que les définissent les trois premiers arti:les du décret 
du 26 novembre 19357 ». I lui demande s'il fait sienne l'interprétation 
donnée par M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) à la 
circulaire du 11 janvier 1901 et aux dispositions réglementaires con- 
g£gernant la discipline dans la marine, 





91020. — 27 mars 1958. — M. Chatetain expose à M. le ministre de 
fa défense nationale et des forces armées que l'ingénieur en chef 
de fre classe, visé à la question précédente, a été reicvé de ses 
fonctions peu après les incidents ci-dessus relatés, qu'il est actuelle- 
ment en attente d'affectation, qu'en outre un officier de son grade, 
moins ancien que lui, a élé récemment promu au grade supérieur; 
qu'enfin Fofficier ainsi écarté de la promotion a été prévenu « qu'il 
he saurait être question pour lui d'un avancement quelconque ». 
11 lui demande si ces décisions intéressant l'officier supérieur ainsi 
frappé sont motivées par d'autres raisons que les incidents évoqués 
dans la question précédente, 





11021. — 27 mars 1958. — M. Isorni demande À M, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées si, aux termes des articles 
20 et suivants de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1919, un ancien élève 
de l'école polytechnique, au service de l'Etat à titre contractuel 
perdant dix années, est tenu au remboursement des frais de scolarité 
dans celte école et, dans l'affirmative, s'il n'est pas anormal que 
les anciens élèves servant l'Etat au centre national de la recherche 
scientifique, au coramissariat à l'énergie atomique, ou liés, par 
contrat, à une autre administration, soient ainsi pénalisés par 
rapport à leurs camarades officiers, ingénieurs militaires ou fonction- 
paires titulaires, 
a —— 





11022. — 27 mars 1958. — Mlle Rumeau rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports la nse du 
19 mars 1958 à sa question écrite no 10487: dans les lycées classiques 
« ai les autorités religieuses estiment “+ convient de percevoir 
sur les familles une cotisation fixe, celle-ci peut être perçue pur 
l'intendant de l'établissement et prise en compte lui »; et lui 
demande en verlu de quel texte législatif ou réglementaire la percep- 
tion de ces cotisations peut être assuré par l’intendant du lycée. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


11023. — 27 mars 1958 — M, Roland Dumas demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques les raisons pour lesquels 
l'exportation des pe«ux de lapin brutes a été suspendue. Il attire son 
éttention sur le fait que celte décision risque d’avoir de graves 
conséquences économiques en entraînant la baisse d’un sous-produit 
représentant un appoint appréciable qui peut être évalué, pour les 
peaux mêèlées, à environ 15 p. 100 de la valeur actuelle du lapin. 





INTERIEUR 


11024. — 27 mars 1958. — M, Bonnaire demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un secrétaire de mairie peut, lors de sa titularisation, 
être nommé à lindice égal ou immédiatement supérieur à €eiui 
acquis dans une administration de l'Etat, même si cet indice a été 
accordé pendant sa périude de stage comme secrétaire de mairie, 
alors qu'il était encore fonctionnaire de l'Eiat en service détaché. 





_ 


l’intérieur la situalion d’une pelile commune dans iaquelle, par 
suite de l’acquisition de 450 hectares de terrain par le ministère de 
la défense nationale, la valeur du centime additionnel aux principaux 
fictifs sera ramenée de 20,39 à 13,50, ce qui entraînera pour les 
contribuables une augmentation des mmpôts directs de l'ordre de 
50 p. 100. IL demande quelles sont les mesures qu'il envisage de 
prendre pour permettre à la collectivité en cause, dont le montant 
des dépenses est pratiquement incompressible, de bénéficier d'une 
indemnité compensatriee de perte de ressources fiscales. II s’agit de 
la commune d’Avon (Deux-Sèvres) qui compte actuellement 497 habi- 
tants pour 1.224 hectares et où un champ de manœuvre, nr 
d'un tiers la superficie imposable, est en cours d'aménagement pour 
les besoins de l'école militaire de l'infanterie de Saint-Maixent. 


11025. — 27 mars 1958. — M. Chatelain expose à M, le ministre de 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11026. — 27 mars 1958. — M. Tourné dernande à M. le secrétaire 


d'Etat aux postes, télégr et téléphones quelles sont les raisons 
qui empêchent de terminer l'installation du téléphone rural dans les 


Pyrénécs-Orienlaies. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11027. — 27 mars 1958. — M. Gilbert Cartier demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement les raisons ur les- 
uelles les personnes qui n’ont pas été condarmnées sont exclues 
 - bénéfice de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
en application de l’article 44 étendu aux personnes morales, alors 
que, d’après sa conception, cet article est seulement applicable aux 
personnes physiques. Il semble nécessaire de rappeler qu'aux lermes 
des déclarations faites par le rapporteur de la loi, le M. R. L. ne peut 
devenir juge d'appel. Il lui demande de préciser comment une 
personne, qui n'a pas fait l’objet de condamnations, peut entrer en 
possession de sa part des biens sociaux correspondant à ses droits 


dans la suciété. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


21028. — 27 mars 1958. — M. Pierre Ferrand signale à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population jes différences considé- 
rables constatées dans l'attribution des notes des épreuves orales — 
deux questions de cinq minutes, non anonymes — du concours de 
l'internat des hôpitaux de Paris 1957-1958. 11 lui demande: 4° les 
raisons de ces écarts qui ont créé un certain malaise parmi les 
candidats, qui tendent à minimiser les résultats de l'écrit — quatre 
épreuves théoriques anonymes avec un anonyrmat strict — et à favo- 
riser certains candidats; 2° s’il ne serait pas judicieux, nonobstant 
les résultats de l'enquête en cours, de prévoir, dès maintenant, pour 
les épreuves orales de tous les concours médicaux, l'usage des tech- 
niques modernes d'élocution et d'enregistrement qui permettraient 
he + 1 maximun de garanties, tant pour le jury que pour les 
candidats, 





11029. — 27 mars 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre de 


-! 
la samié publique et de la population: 1° combien d'infirmes civiis 
ont été rééduqués professionneliement au cours de l'année 1%7; 
2e combien d'entre eux ont été reclassés dignement, dans la produc 
tion, compte tenu de leurs facultés physiques et professionnelles. 





11030. — 27 mars 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population quelles conditions, entre 


autres, d'âge, doit remplir un infirme civil pouvant travailler pour 
bén<fcier de l'allucalion compensatrice. 





DRAP En Renan 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


 — ars 4958. — M, lsorni expose à M. le ministre des 
a ar à 4 des transports et du tourisme le cas de deux ingé- 
nieurs des travaux publies qui ont déposé des plans de maisons ee 
fabriquées au greffe du tribunal de commerce de Nouméa. Un en z 
preneur à construit de nombreuses maisons, d’après ces plans : 
sans solliciter l'autorisation des deux ingénieurs. Ces derniers on 
demandé que leur soit versée une indemnité correspondant au nom- 
bre de maisons construites. 11 leur a été répondu, par l'entrepreneur, 
u’étant fonctionnaires, il leur était interdit de percevoir la moin- 

re somme sur ces maisons. 11 lui demande si ces deux in g— 
bien que fonctionnaires, pouvaient faire ce dépôt, au titre de dessin 
et modèle, et en tirer un avantage pécuniaire, 





58. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
pe, et A transports et du tourisme que le troisième 
alinéa de l’article 31 de la loi ne 48-506 du 2 mars 1948 dispose que 
des conventions collectives préciseront ultérieurement dans le cadre 
du statut du personnel de la régie autonome des transports pari- 
siens les modalités d'application restant à préciser. I lui demande : 
4e s'il est exact, alors que cette régie existe depuis plus de dix ans, 
qu'aucune convention collective n à été conclue; 2° dans l’affirma- 
tive: quelles sont les raisons de cette carence; 3% combien de con- 
ventions auraient dù être établies; # s’il compile conclure ces con- 
ventions, et dans quel délai. 





11933. — 27 mars 4958. — M. Palmero demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme si les alfches 
publicitaires apposées dans les stations du métro font l'objet d’un 
examen préalable avant d'être collées aux emplacements réservés. 
HN lui signale que des protestations s'élèvent, notamment, contre 
certaines affiches qui heurtent visiblement le regard. N'y aurait-il 
pas lieu, sans établir une commission de censure, de demander aux 
spécialistes de la publicité de faire preuve d'un goût moins contes- 


table, 








+0. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai sup- 

plémentaire d'un mois suivant le premier rappel 

prévu par l’article 97 (alinéa 4) du règlement. 


(Application de l’article 97, alinéa 5, du règlement.) 





AFFAIRES ETRANGERES 


9870. — 22 janvier 1958. — M. Noël Barrot rappelle à M. le ministre 
des affaires € que la canalisation de Ja Moselle élait un 
préalable à l'accord franco-allemand sur la Sarre, et lui demande: 
40 si les travaux de canalisation sont commencés, et dans la néga- 
tive, pour quelies raisons; 2° s'il est vrai que certaines entreprises 
étrangères s’estimant lééées par te projet pourraient demander à la 
cour de justice de Ja Haute Autorité de la C. E. GC. A. d'interdire 
l'exécution de la canalisation de la Moselle; 3° quelkes mesures 
k Gouvernement a pris pour l’exécution de l'accord. 





AGRICULTURE 


9838. — 21 janvier 1958. — M. Plaisance demande à M. le ministre 
de l’agriculture de lui indiquer, pour le département de l'Eure: 
4° la nomenclature des communes par canlion, dont certains écarts 
resient encore à électrifier; 2° la population desservie en électricité ; 
Jo le montant, si possible par commune on par canton, du coût des 
ne d'extension restant à réaliser ainsi que les prévisions pour 





9839. — 21 janvier 195%. — M. Plaisance demande à M. le ministre 
de l’agriculture de lui faire connaître pour le département de l'Eure : 
1° la nomenclature des communes par canton, n'ayant aucune ins- 
lallation d’adduction d’eau; 2° la nomenclature des communes par 
canton, ayant un réseau d’adduclion d’eau ne permettant pas, l’ali- 
mentalion complète de la commune; 3° la nomenclature des com- 
munes par syndicat intercommunal, ayant un réseau d’adduction 
en cours de réalisation; 4° le montant des ‘ravaux subvention- 
nables inscrits aux programmes annuels incondilionnels d'adduction 
d'eau pour les années 1950 à 4957, ainsi que les prévisions pour 1958. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


9527. — 27 décembre 1957. — M. Blondeau demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre: 1° quelles 
Sont les adminisiralions qui ont qualité pour contrôler l'activité 
du centre de réadaptation des invalides de guerre d'Oublaise 
(Indre); 2° au cas où le centre aurait bénéficié de subvealions des 
sdminisirations, quels en ont été l'origine, le montant et J'utili- 


sation. Dans l'affirmative, comment et par quelle administration 
% contrôle de l'emploi de ces fonds à été ellectué depuis la 
constitution du centre; 3% quelle est la situation juridique, sur Île 
lan de la législation ouvrière, des personnes hébergées à Oublaise. 
Sont-elzes considérées comme des infirmes travailleurs, des invalides 
en réadaplalion ou des salariés normaux. Bénéficient-elles toutes 
de l'intégralilé des avantages sociaux des salariés normaux (sécu- 
rilé sociale, allocalions familiales, congés payés, préavis de liren- 
ciement, salaire minimum  interprofessionnel garanti, ec); 
âe quelles son! les ressources du centre; 2° æst-il autorisé à pra- 
liquer les opérations commerciales (vente des objets fabriqués par 
les rééduqués) et, dans l'aiffirmative, est-il soumis à l'intégralité 
des obligations et charges qui en découlent; 6° le château, les 
bâtiments d'habitation, les aleliers et la propriété d'Oublaise appar- 
tiennent-ils à l'Etal, et, dans la négative, à quel organisme, ass» 
ciation ou personna;ité ils appartiennent. 


BUDGET 


9842. — 21 janvier 1958. — M. Michel Soultié ranpelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que le décre! du 10 juillet 1948 porlanl clas- 
sement hiérarchique exigeait certaines condilions pour l'accession 
des inspecteurs des régies financières à l'indice 390. Ces conditions, 
ayant êté jugées sévères, ont élé ensuile assouplies où modifiées. 
Enfin un décret du 9 décembre 1953 rompant avec le passé accorde 
la hors<'asse nouvel aux agenis avant trois ans d'ancienneté à 
l'indice 360. Cependant une nole de service du 27 novembre 1%54 à 
permis aux intéressés de bénéficier des anciennes disposilions Jjors- 
qu'elles sont pius avantageuses, par souci de justice. H demande 
s'il ne strait pas équitable, comme il a été fait précédemment, 
d'empêcher ioute pénalisation, avec la mise en application du nou- 
veau statut dn cadre A depuis le fe janvier 1956, alors que ne sont 
pas accordées les salisfactions escomplées au niveau de l'ind ce 3%, 
Ce siatut de la D. G. L ne lésant pas les bénéficiaires du décret da 
9 décembre 19353, mais seuiement ceux du 10 juillet 1948. 


9873. —- 22 janvier 1958 — M. Georges Bonnet exnose À M. le 
secrétaire d'Etat au budget que l'ordonnance du 28 juin 49% à jin<- 
ütué, au profit du fonds nationai d'amélioration de l'habitat, des 
retenues sur le mon:ant des loyers d'immeubles à wage d'habita- 
lion, que <e fonds est destiné, sous certaines conditions, à venir 
en aide aux proprklaires qui ont à supporter de grosses répara- 
tions d'entretien où d'amélioration eur les immeubles dont les loyers 
ont motivé la perception, par l'administration de l'enregistrement, 
de la taxe de 5 p. 100, et lui demande si Les ‘lovers des immeubles 
destinés à être démoiis par mesure de sécurité, d'hrgiène où d'urba- 
nisme doivent néanmoins Supporler ladile taxe de 5 p. 100, alors 


que les propriélaires — auxquels il est interdit d'effectuer tous tra- 
vaux à ces immeubles — sont dans l’impessihilité de solliciter du 
londs national d'amélioration de l'habitat une subvention quej- 


conque. 





9874. —- 22 janvier 1958. — M. Alfred Coste-Floret demande À M. le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° si un vilicuiteur, assujetti à l'impôt 
sur les bénéfices agricoles selon le régime du forfait, peut effec- 
tuer lui-même dans sa déclaralion le calcul de celui-ci se*on les 
règies qui paraissent Chaque année au Journal officiel on s'il doit 


se contenter d'indiquer qu’il accepte le régime du forfait: % s'il 
est normal, que, trois frères exploitant dans l'indivision une pro- 
prié'é viticole sournise au régime du forfait, l'administration réclame 
un impôt sur les bénéfices agricotes à l'un et pas aux deux autres 
les trois déclarations ayant, cependant, été identiques: 3e s'il ect 
normal de mettre en recouvrement je % décembre 1957 une maijo- 
ration de l'impôt sur le revenu au titre de l’année 1934, en raison 


des bénéfices agricoles, alors que, 1e contribuable intéressé avant 
cakulé son forfait d'après les règles parues au Journal officicl et 
déclaré un déficit, l'administration, jusqu'à l'envoi de l'avertisse- 
menl, n'avait pas contesté ou discuté sa déclaration. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9879. —— 22 janvier 1958, — M, Bouxoem demande À M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) de lui faire connaitre: 4° le nombre 
de travailleurs litenciés dans les ateliers aéronautiques; 2e les rai- 
sons de ces licenciements; 3° jes mesures qu'il compte prendre 
pour assurer un emploi à ce personnel licencié et maintenir le 
potentiel d'activité des établissements en cause, 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


9552. — 27 décembre 197 — M, Tourné demande à M. le ministr 
de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quel est le 
nombre de chambres mises à la disposition des étudiants et des 
étudiantes dans les cités universitaires de chacune des villes qui 
possèdent de telles cités; 2° quel est le nombre de chambres, autres 
que celles des cités universitaires, mises à la disposition des élu- 
diants dans chacune de ces villes; 3e quel est le prix du lover des 
chambres dans les cités universitaires: 4o quelle aide pécuniaire 


son ministère apporte aux étudiants pour leur logement: 5% quel 


est le nombre d'étudiants et d'étudiantes qui, dans chaque ville 





universilaire, sont dépourvus d'un logement convenable. 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


9852. — 21 janvier 1955. — M. Cormler demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° si, par décision 
hors budget, une commune a le droit d'augmenter les taxes directes 
ou indirectes frappant notamment les enseignes lumineuses, Îles 
appareils automatiques situés dans les débits de boissons, les 
heences de ces derniers, le montant des droits de place et de 
stationnement, les taxes d'enlévement des ordures ménagères; 
2e dans l'affirmative, quels sont les textes législatifs ou autres 
régissant l'application et les dispositions fisca'es et quels sont, 
pour chaque catégorie citée, les coefficients minima et mmaxima 
applicables - proportionnellement au nombre d'habitants des 
communes, 





9888. — 22 janvier 198. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre des finances, des affaires 6c0nomiques et du plan que le 
rapport des experts à proposé, au titre des économies, le recul de 
la limite d'âge des fonctionnaires et lui demande quelles mesures 
il comple prendre pour donner suite à cette suggestion qui peut 
être réalisée très rapidement, indépendamment de toute réforme 
administrative, par simple décret, Si la limite d'âge qui, pour la 
majorité des fonctionnaires, est actuellement fixée à 65 ans (elle 
est de 70 ans pour de nombreux personnels enseignants), était 
portée à 67 ans, par exemple, l'Etat n'aurait à payer, pendant cette 
période de deux ans, que les traitements des fonctionnaires main- 
tenus en service, au lieu d'avoir à supporter la double <harge: 
a) de la pension du fonctionnaire à la retraile; b) du traitement 
de son remplaçant, S'appliquant à un nomibre considérable de 
fonctionnaires dont cerlains (comme les administrateurs civis des 
ministères) ont des traitements relalivement élevés, la mesure se 
traduirait par des économies très importantes IT faut ajouter que 
cétle mesure serait justifiée, au surplus, par le fait qu'à l'époque 
actuelle Ja période de l'activité humaine se trouve sensiblement 
prolongée dans tous les domaines, 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


9857. — 91 janvier 19358. — M. Michel Soulié dermande à M. le 
Seorétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive: 1° quel est le nombre d'agents du cadre A recrutés depuis 190, 
et par année, tilulaires du doctorat, d'une licence, du baccalauréat 
ou dipiôme équivalent, d'ancun diplôme précité, ainsi que le nombre 
de candidats reçus pour chacune des régies financières, les services 
extérieurs du Trésor, les préfectures et les postes, té'égraphes et 
téléphones; 20 quel est la nombre d'agents reçus à l'école nationale 
d'adiministralion, par année, et le total général. 


—+e+- 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Appiicalion de l'article 97 [alinéa 4] du règ'ement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Information.) 


10499. — 25 février 1953. — M, Gilbert Cartier expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information que, 
depuis plusieurs années, de prélendus étudiants vendent « au profit 
des éludiants » des revues de qualité souvent douleuse publiées par 
des entreprises commerciales, Il lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour lutler contre cel!2 fausse presse étudiante, afin 
de permettre l'existence et le développement de la véritable presse 
étudiante, qu'elle soit syndicale, poiilique, philosophique ou counies- 
sivnnelle, 





AFFAIRES ETRANGERES 


10443. — 20 février 1958 — M. Démarquet, devant l'émotion pro- 
voquée en imétropole comme en Afrique du Nord et à l'étranger 
par le comple rendu d'un entrelien que M. Pinean à accordé à un 
Journaliste américain, et qui a paru daus le New York Herald 
Tribune du 11 février 1958, demande instamment à M. le ministre 
des afiaires étrangères de lui fournir des preuves formelles qui 
établiront définitivement que ce journaliste a menti en rapportant 
abusivement de fausses déclaralions attribuées malhonnélement à 
M. Pineau, ceci pour atténuer sans plus attendre l'immense malaise 
rovoqué par le sentiment nouveau qne le Gouvernement de la 
République ne serait plus unanime à décider, coordonner et couvrir 


les actes de son armée, 





10444. —— °0 février 1958. —_M, Jean Lainé demande à M. le ministre 


des affaires étrangères, en se référant aux chiffres qui ont dû ser- 
vir de base aux négocialions concernant le trailé insliluant une 





communauté économique européenne, quel est le coût moyen, 
en matière agricole, pour les produits et postes suivants dans les 
six pays: 1° matériel; 2° engrais; 5° aliments du bétail; 4 énergie; 
5% transports; 6° charges sociales; 7° salaires; 8° impôis. 





10470. — 21 février 1958. — M. Gaborit demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° où en est le règlement du contentieux 
franco-vietnamier engagé depuis trois ans avec la République démo- 
cratique du Viet-Nam; 2° si des règlements ont été ou doivent 
être effleclués à ce Gouvernement par la France, notamment au 
litre des pensions aux ressortissants du Nord Viet-Nam dont il 
avait élé précisé, antérieurement, et nolamment les 21 et 23 février 
1956 à la tribune du Conseil de la République, que le principe avait 
élé remis en cause à raison des manquements au respect de la 
propriété française; 3° si, dans l'affirmative, le Gouvernement s'eit 
assuré que les règlements interviendraient bien en contrepartie 
des spolialions ou réquisilions abusives qui ont frappé les propriétés 
françaises; 4° si, en tout état de cause et dans l'obligation où 
nous somines de constater que le Gouvernement de la République 
démocratique du Viet-Nam s'est saisi du gage que représentaient 
les propriétés françaises, il ne paraît pas équitable à notre propre 
Gouvernement de tenir comple de «es gages à nos nationaux pour 
les faire bénéficier du dispositif de prêts décidé en faveur des 
Français quittant la Tunisie et le Maroc. 





10471. — 21 février 1958 — M. Maurice Georges demande à M. te 
ministre des affaires étrangères s'il est au courant du projet (sinon 
de la décision) du Viet-Nam et probablement du Cambodge, de 
ne plus autoriser les exportations de riz et brisures de riz à desti- 
nation de l'Union française, si ce n’est contre payement en dollars, 
et s'il n'estime pas que des moyens doivent être recherchés d'ur- 
gence de maintenir ce ravitaillement payable en francs. Pour 
l'année 1957, les fournitures de riz et brisures de riz à l'Union 
française par les Etats d'Indochine s'élèveront à environ 19 milliards 
de francs. Si eiles doivent être réglées en dollars en 1958, que ce 
soit à ces Etats ou à d'autres, la position difficile de la France 
en devises étrangères se trouvera donc encore sensäblement aggra- 
vée. D'autre part, si ce ravitaillement ne venait plus d’Indochine, 
l'armement nalional (compagnie des messageries maritimes et char- 
geurs réunis) pourrait voir ses transports réduits d'environ 250.004 
tonnes par an, ce qui serait grave pour le pavillon français. 





10567. — 26 février 1958. — M. Prisset demande à M. le ministre 
des affaires étrangères que:les sont les mesures qui pourront être 
prises en faveur des personnes ayant résidé au Nord-Viet-Nam qi 
ont dû abandonner tous leurs biens et n'ont pu, jusqu'ici, obtenir 
aucune indemnisation. 





10593. — °7 février 1958. — M. de Lipkowski demande à M. le 
ministre des affaires étrangères les dispositions qu'il compte prendre 
au cas où, le fer avril 198, le Gouvernement tunisien se montrerait 
défaillant dans le payement des pensions dues aux anciens employés 
des chemins de fer tunisiens et s'il n'estime pas que, dans une 
Pareille éventualité, le Gouvernement français devrait se substituer 
au Gouvernement tunisien, compte tenu de l'engagement pris à 
ce sujet le 15 juin 1956 par M. le ministre des aflaires marocaines 


et tunisiennes. 





ACRICULTURE 


9836. — ?1 janvier 1958. — M. Gayrard demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° s'il est exact qu'une importation de viande s# 
616 décidée avec un crédit de 15 mülliards: 2° quelles améliorationt 
il pense pouvoir apporter, à la fois, à la production et à la consonr 
malion, 3° quelle compensalion il pense pouvoir oblenir pour 
pallier la « sortie » d'une masse aussi imporlante de devises; 4° s'l 
ne serait pas préférable d'examiner, dans le cadre d'une politique 
agricole suivie, les formes d’un meilleur équilibre de la productivs 
et de les harmoniser avec les formes de distribution. 





10472. — 21 février 1958. — M. Bénard (Oise) rappelle à M. te 
ministre de l'agriculture que, par décret n° 57-632 du 22 mai 197, 
ont été désignés les départements appelés à bénéficier des subven- 
tions destinées à encourager l'emploi des amendements ca:caires, 
et que, par décret no 57-1094 du 2 octobre 1%7, la première liste 
susindiquée a été complétée par une deuxième liste, Au tolal, 
soixante-trois départements, Or, parmi ceux-ci, ne figure pas le 
département de l'Oise dans lequel cependant il serait souhaitable 
d'augmenter et d'améliorer les productions animales grâce à la 
création et à l'aménagement des prairies. Il Ini demande les motifs 
de cetle lacune et s'il n'envisage pas de la combler par un prochain 


décret, 





10473. — 91 février 1958. — M. Pierre Guillou expose à M. le 
ministre de l’agriculture que, pour le département des Côtes-du- 
Nord, les crédits accordés pour les adductions d'eau au titre du 
rogramme conditionnel de 1936-1997 ont été les suivants: 40 mil- 
ions de francs pour la commune d'Erquy, 80 millions de francs 
pour la commune de Pleurmeur-Bodon. Il lui demande de lui pré 
ciser quel est: 1° le nombre total de foyers devant être pourvus 
en eau grâce à l'ulilisation de ces crédits; 2° sur ce nombre total, 
le nombre de foyers agricoles qui doivent en bénéficier. 
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10502. — % février 1958. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
ministre de ! de lui préciser les conditions dans lesquelles 
un viticulteur, sinistré plusieurs années de suite, peut es rer que 
les troisième el quatrième annuités des emprunts contractés par lui 
auprès du crédit agricole, à la suile de ces sinistres, seront prises en 
charge par le fonds national de solidartié, 





10505. — 95 février 1958. — M. Lux altire l'attention de M. le minis- 
tre de l’agriculture sur la création de sociétés d'élevase du poulet qui 
installent des usines à poulets capables d'en produire plusieurs 
dizaines de milliers par sémaine et dont ia mise en route jera peser 
de graves dangers sur l’aviculture familiale. HN lui demande : 1e si le 
Gouvernement encourage la création de ces sociétés el adinel un 
plan de production qui mèhera à la ruine la petite avicullure ; 2 sil 
existe bien un plan avicole; 3e si un credit d plusieurs centaines de 
miliions de franrs a bien été alloué à quelques-unes de ces sociétés 
sans tenir compte des autres aviculteirs, ss il existe une conven- 
tion prévoyant qu'un seul accouveur, ainsi qu un seul fabricant d ali- 
ments doivent être fournisseurs exclusifs de ces sociétés, 5° s'il est 
exact que le programme prévoit la eréatisn d’une centaine de socié- 


tés qui devront produire 20.000 poulets par S maine. 





ALGERIE 


10476. — 21 février 1958. — M. Pranchère demande à M. le ministre 
de l'Algérie: 1° s’il est exact qu'un marché portant sur l'achat 
de traverses pour le compte de son ministère a été conclu avec 
un marchand de bois du département de la Corrèze; 2° dans l'aflir- 
malive, quelles sont les conditions de ce marché, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


10477. — 21 février 1958. — M. Dreyfus-Schmidt demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre pourquoi 
le réglement d'administration publique qui devait fixer les modalités 
d'application de la loi n° 48-1i04 du 9 septembre 1938, et notamment 
de l'arlicle 10 de cetle loi aux termes duquel: « Les pertes de biens 
de toute nature résultant directement de l'arrestation et de la dépor- 
talion dont la preuve sera dûment établie seront intégralement 
iudemnisés », n'a pas encore élé promulgué et désirerait savoir 
quand ce texte sera promulgué, étant donné l'urgence de permettre 
à de nombreuses familles, déjà cruellement éprouvées par la guerre. 
de percevoir l'indemnité matérielle qui leur est due. 


10506 — 22 février 1958. — M. Dufour demande à M. le ministre des 
anciens Combattants et victimes de guerre si un ciloyeh français, 
4 à Belfort de parents d’origine alsacienne, résidant, à l’époque, 
sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, arrété le 2 février 
491; poùr n'aVoir pas répondu à un ordre de mobilisation des auto- 
rités allemandes, déporté à Diez, pnis emprisonné à Coblentz, 
condamné à treize années de forteresse pour avoir favorisé l'évasion 
d'un prisonnier de guerre français, peut prétendre, soit à Ja carte 
de déporté résistant, Soit à la carte de combattant volontaire de 1a 
Résistance, soit à ta carte de patriote prescrit et contraint à résidence 
durcée en pays ennemi, 





10507. -- 25 février 1938. — M. Raymond-Laurent demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre si le fait 
d'être tilulaire de la médaille de la Résistance n'entraine pas automa- 
Poe nt l'attribution de -la carte de’ combattant volontaire de la 
tCsislance. 





BUDGET 


10169. — 6 février 1958. — M. Chêne demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quel à été, pour le département du Loirel et pour 
chacune des années de 19:7 à 1957: 1° le nombre de viticulteurs 
avant fait une déclaration de récolte; 2° Ja <uperficie des vignes 
productives; Jo la récolte: a) de vins de consommation courante; 
b) de vins d'appellation d'origine simp'e. 





— 


10478 — 21 février 1958. — M. dean Cayeux demande à M. le secré- 
taire d'Etat au quels sont les traitements et soldes se rap- 
porlant à chacun des paliers A, B, C, D, E, F, G prévus par Île 
décret du 10 juillet 1948 et les arlicles 17 et 2 dun décret du 
29 août 1957, concernant les grades et emplois classés hors échelles, 
ainsi que le mentant des indemnités de résidence correspondantes 
{évune 0). 





10479. — 21 féviier 1958. — M. Guy Mollet expose à M. le secré- 
faire d'Etat au budget qu'en verlu de l'article 15% du code général 
des impôts, l'épouse du conjoint travaillant avec son mari dans une 
entreprise appartenant à ce dernier ne peut toucher fiscalement un 
Salaire Supérieur à 1.000 franes; que, dans un cas d'espèce, un 
entrepreneur à épousé son ancienne secrétaire particulière à qui 
Ül versail un salaire de 98.009 francs par mois: que du fait de leur 
IMarlage, la masse tale de l'impôt supporté par les deux conjoints 
se irouve considérablement angmentée ; il lui demande si certaines 
dispositions ne peuvent pas permettre à l'administration, lorsqu'au- 
cune fraude n'est possible, de prendre en considéralion le salaire 
versé À la femme dans les limites supérieures à celles fixées par 
l'article 154 susvisé. 














10608. —- 2; février 1958. — M. Bergasse expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le certificat d'exportation a été créé pour cons- 
Utuer la juslification de base de toute exportation. Lorsque l’exper- 
tation est faite par le canal d'un commissionnaire exportateur, le cer- 
titicat d'exportalion, visé par le service des douanes du point de 
sortie, doit étre renvoyé au fournisseur des marchandises y mention- 
nées. Mais certains commissionnaires exportateurs prennent la posi- 
tion d’assujeltis à la taxe à la valeur ajoutée dien qu'ils soient 
exonérés de celle taxe sur leurs affaires à l'exportation (cf. notam- 
ment instruction 121 du fer juillet 1%7). Cette position autorise Îles 
intéressées à opérer la déduclion ou à demander le remboursement 
des taxes, Or, ils sont fiscaiement considérés comme des exporta- 
teurs directs, en sorte qu'ils doivent <onserver les certificats d'expor- 
tation pour calculer, notamment, le contingent auquel ils ont droit 
pour S'approvisionner en franchise, Mais cette position est oppose 
à celle du fournisseur du commissionnaire qui peut livrer audit com- 
missionnaire en franchise de la taxe à la valeur ajoute sur l'attes- 
tation visée par le service des contributions indirectes et chiffrée 
depuis le ter janvier 1958, mais qui, à son tour, n'’ayan!t pas de cer- 
Uticat d'exportation à l'appui de sa comptabilité, sera limilé dans le 
contingent de ses propres achats de l’année précédente, NH lui 
demande s'il ne pense pas que le commissionnaire et l'exportateur 
devraient tous deux bénéficier de la possibilité de compter, dans leur 
pi respectif d'achats en franchise, les exportations aing 
aites. 





10509. -— 25 février 1958. — M. Delachenal demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget comment interpréter l'article 83 du code 
général des impôts qui accorde un abattement supplémentaire de 
40 p. 160 aux « ouvriers du bâtiment visés aux paragraphes 4 et 2 
de l'article 1er du décret du 17 novembre 1936, à l'exception de 
ceux qui travaillent en usine ou en atelier », Comment doit être 
interprétée l'exelusion des ouvriers « qui travaillent en usine où en 
alelier »., S'il parait clair en eflet que ne bénéficient pas de la 
déduetion les ouvriers du bâtiment qui travaillent non enr des 
chantiers, mais en atelier ou en usine fixes pour la preparation 
de matériaux, pièces ou fournitures destinées aux chantiers, doit- 
on refuser le bénéfice de celte méme déduction aux ouvriers du 
bâliment lorsque leurs travaux les appellent sur des nantiers 
ouverts dans des usines ou dans d'inporlants ateliers pour le 
compte d'une clientèle industrielle. 





10510. — 25 février 1958. — M. Fulchiron rapp-lle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que la prime de transport de 800 francs par 
mois, versée par les employeurs aux salariés de Paris et de cer- 
taines grandes villes, ne serait pas considérée par l'administration 
des contributions directes dans la région parisienne comme sut- 
salaire et à ce titre ne serait pas impose de la surtaxe progres- 
sive cornme revenu du travail. I lui demande s'il en est uine 
dans les autres régions de la France et, dans la négative, queis 
motifs militeraient en faveur de cette inégalité fiscale. 





10511. ——- 25 février 1958. — M, Iocher demande à M. le secretaire 
d'Etat au budget si le titulaire d'une pension d'invalidité (accident 
du travail) doit mentionner, dans sa déclaration de revenus, les 
sommes perçues à ce titre et si ces sommes sont imposables ou 
non. 





10512, — 25 février 1958, — M. Mazuez expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que le directeur des contributions direcies d'un 
déparlternent informe le secrélaire d'un syndicat des pâtissiers de 
ce déperltement qu'il résulte des disposilions fiscales en vigueur 
que les pâtlissiers, confiseurs, glaciers, peuvent, en sucnn cas, 
se prévaloir de la qualité d'arlisan au regard de l'ar! cl: 484 du 
code général des impôls, puisque leur bénéfice provient, pour une 
part prépondérante, de la revente de matières premières transfor- 
mées, Cependant il semble que l'activité artisanale nécessaire de 
cette transformation est Ja part essentielle du travail du pâtis- 
sier, 11 lui demande s'il n'y a pas lieu de réformer, dens un 
esprit plus proche de la pensée du législateur, celte interpréla- 
tion par trop restriclive. 





10568, — 96 fGvrier 1958. — M, Pierre Meunier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget :i, pour un exploilant agricole, le fait 
de transporler, avec un véhicule Jui appartenant, des matériaux 
destinés à son exploitation peut justifier l'assujettissement de linté- 
ressé à la laxe sur les transports et l'application d'une amende. 


10570. — 26 février 1958. — M. Orvoen expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: un commercant logé dans un 
appariement de quatre pièces en localion développe, à coté, une 
importante affaire commerciale et meurt subitement, La compta- 
bililé commerciale est régulièrement tenue par un comptable agréé. 
L'actif de la surcession se compose: du mobilier garnis-ant l'appar- 
tement, du fonds de commerce qui comprend, outre les éléments 
incorporels et le matériel, des créances commerciales, pour 8 mil- 
lions, des marchandises, pour 114 millions. Le passif commercial est 
de % millions. La déclaration de succession a été arceplée avec 
le forfait mobilier de 5 p. 100, calculé sur l'actif brut, déduction 
faite du passif commercial, qui a été admis. L'administration de 
l'enregistrement revient sur cette facon de voir, et réclame: 4° le 
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forfait mobilier sur l'actif brut, sans déduction du passif commercial, 
sous prélexle qu'aucun inventaire nolarié n'a die dressé; 2°- la 
produclion d'une alleslation de créances, par chaque créancier. Il 
y en a environ 800, Il lui demande si la prétention de l’adminis- 
Uation est fondée, 





10571. — 25 février 1%8. — M, Sauvage demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° si une sociélé imrnobilière — constituée 
sous la forme de sociélé anonyme, ayant pour objet, suivant l'ar- 
ticle 2 de ses éslaluls « la con<truction d'un immeuble, en vue de 
8a division par fractions, l'attribu!ion aux actionnaires des fractions 
de l'immeuble en jouissance durant e cours de la soviéf, et en 
propriélé après le parlage d2 l'immeuble » — dont le montant du 
Capital correspond au coût de la construction de r'immeubls, ce 
coût ayant élé pardellement réévalué, — qui, par décision prise 
en assemblée générale extraordinaire en novembre 1951, a atlaché 
aux actions: a) la jouissance des appartements pendant toute la 
durée de la sociélé, b) en cas de parlage de l'immeuble, la pro- 
priélé des lots désignés avec la copropriété, dans Îies proportions 
des choses répulées comraunes dudit immeuble et des constructions 
y édifites, est redevable du prélèvement perça au profit du fonds 
national de l'amélioration de l'habilat, ou si celui-ci doit Cire réglé 
par les actionnaires, 2° si une différence doit être faite entre Yes 
aclionnaires, ayant la jouissance de leur appartement et l'occupant 
ersonnellement, et ceux ayant consenti un bail à un localare; 
30 si l'admanistration est fondée à refuser le payement de ce même 
prélèvement aux actionnaires qui ont donné à bail la fraction 
d'immeuble dont la jouissance leur a é'é attribuée, alirs que ceux-ci 
acquittaient cetle taxé depuis plusieurs années, 


10595. — ?7 février 198. — M. Alduy demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget les raisons qui s'opposeraient à l'extension 
de la mesure logique n° 57-1266 du 13% décembre 1937 portant exo- 
nération de la taxe différentielle pour Les véhicules à mo'eur, prévue 
en faveur des voyageurs de comimerce, représentants et placiers 
titulaires de la carte professionnelle, ins'ituée par les textes législa- 
tifs des 8 oclobre 1919, 2 août 1927 et 2S mai 1955, aux courtiers en 
vins, {enus de posséder, aux termes de la loi du 31 décembre 1919, 
article ?, paragraphe 6, le mème titre d'identité professionnelle, 
en raison de l'anyogie de leurs activités. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10449. — 29 février 1958. — M. Bouxom demande à M. le secré- 
faire d'Etat aux forces armées (terre): 1° les imesures qu'il pense 
prendré pour assurer à tout le jersonnel de l'atelier de constructrin 
de Rueil sont plein emploi au sein de cet établisseanent et main- 
tenir le potentiel d'activité de ces vastes ateliers aménagés suivant 
les lechniques les plus modernes au cours des dernières années; 
2 S'il entend entreprendre, dans ces aleliers, de nouvelles fabri- 
Calions où constructions et s'il est vrai — comme le bruit en court 
— que le Gouvernement aurait l'intention de céder l'A. R. L. à la 
régie Renault. 





10482. — 21 février 19:58. — M. Scheider demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) si un rnilitaire, engagé comme 
pilote d'avion, n'ayant pu être breve'é dans les trenie mois sui- 
vaut son pretmier Vol (Aulnat, le fer avril 1951), pour des raisons 
indépendantes de sa volonté (fermeture stage U. $., arrêt des départs 
pour l'école de Marrakech), peut prétendre au rappel de l'indem- 
nité pour services aériens pour la période postérieure à trente mois 
à la da'e d'obtention du brevet de pilote (du {+ octobre 1936 au 
497 novembre 1957) et, d'une manière générale, quels sont les 
textes qui se rapportent à cette situation. 


10483. — 21 [février 1958. — M. Vahé demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° quelles sont les 
conditions suffisantes pour pouvoir prétenure à l'atiribution de la 
prime de bivouac; 2° quelle est la valeur de la note de service 
no 7:385/» RA/CAA/I ADM du 2% décembre 1957; 3° si le personnel 
logeant sous une tente en toile sur une base aérienne ou D, T. O0. 
en zone opéraliounelle peut prétendre à l'attribution de la prime 
de bivouac; 4° si le personuel logeani, en zone opérationnelle : 
a) sous les tentes Sarrade et Galtier; b\ dans les baraques Fillod, 
peut prétendre à Tlaltribution de la prime de bivouac; 5° les 
raisons pour lesquelles la prune de bivouac n'est plus payée au 
ersonnel logeant sous la tente (en toile) à la base aérienne de 
hierville depuis le 1° janvier 195$ et quelles sont les mesures 
rises pour que le personnel soit rapidement crédité des sommes 
A étant dues. 





20514. — 2» février 1958. — M. Bergasse expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que l'article 16 de 
la loi n° 56-1221 du fer décemore 1956 (Journal officiel du 2 dé- 
cembre) slipule: «Pendant la durée des convocations pour les 
périodes d'exercice ou pour touie autre cause, leur droit à la solde 
(des officiers de réserve) sont les imêmes que ceux des officiers 
de l'armée active dans la mème situalion, mais leurs droits aux 
diverses indemnités sont établis comple tenu de leur silualion 
militaire moménlanée, leur résidence habituelle étant considérée 
comme garnison de départ», Cetle loi n'est pas appliquée (cas 
notamment des O. R. $S, E. M. du stage de formation 1957). Le 
prétexte en est que l'article 42 de la loi n° 56-1221 stipule: « Un 
règlement d'administration pabiique réglera les condilions d’appli- 





cation de la présente loi» et que ce règlement n'est jamais paru. 
Or, l'arlicle 16 de la loi n° 56-1224 étant parfaitement précis ne néces- 
site aucun règlement d'application, Il lui demande s'il entend 
continuer à pénaliser les officiers de réserve en déplacement et 
non logés, ou au contraire faire appliquer l'article 16 précilé, avec 
ou sans le règlement d'administration publique prévu à l'article 4, 
avec ou sans effet rétroaclif, 





10515. — 2: février 1958. — M. Berrang, se référant à la réponse 
donnée le 1% janvier 1958 à la question écrite n° 8740, expose À 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) que, contrairement 
à sa réponse, l'officier trésorier du G. A. L. A. 2 (base aérienne 141) 
ne dispose pas d’un crédit suffisant pour payer les frais de dépla- 
cernent soumis à l'abonnement; que les missions effectuées à 
Tiaret n'ont pas été payées depuis le 7 mai 1%7; que, d'une 
manière généraie, il existe un retard important dans les payements 
(plusieurs centaines de mille francs élant dues aux intéressés). 
Considérant que celle silualion existe dans de nombreuses forma- 
tions slationnées en zone opéralionnelle d'Afrique du Nord, il lui 
demande: 1° quels sont, par unilé: a) le nombre de dossiers en 
instance de payement; b) le montant des sommes à rembourser: 
2° comment el quand seront remboursées les sommes dues aux inté- 
ressés. 





10516. — 25 février 19:58. — M. Scheider demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air): 1° si un militaire affecté au titre 
du « maintien de l’ordre », ayant: fait venir sa famille et son mobi- 
lier à ses frais en Algérie le 4 octopre 1957, peut prétendre, en 
vertu de la décision n° %59/DN/SEA du 26 août 1957, diffusée par 
la circulaire n° 169%4/DCCA/SD 1/5 1e 18 octobre 1957, au rembour. 
sement des frais engagés; 2° dans l’affirmalive, les raisons pour les- 
quelles les autorités mililaires de la 5° région aérienne refusent 
le remboursement des frais de transport (ns 582 et 583/5 
RA/CAA/4 TR. du 31 janvier 1%%8). L'I M, 2300/EMAA/4 ST du 
3 novembre 1954 faisait obligation aux familles d’être en possession 
de l'autorisation de réforme, qui ne pouvait être prise en consi- 
dération avant la diffusion de la circulaire citée en référence; 
3° quelles sont les mesures qu’il compte prendre pour que le per- 
sonnel soit rapidement remboursé. 


10517 — 25 février 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° combien de Soldats 
du contingent, originaires des Pyrénées-Orientales, ont été incorporés 
en 197; 2 comment se répartit le contingent dans les trois armes 
suivantes: armée de terre, marine, aviation; 3° quel est le nombre 
de ces soldats qui ont été affectés en Afrique du Nord, 





10518. — 25 février 1958 — M. Vahé, se référant à la réponse 
donnée le 1% mai 19:7 à la queslion écrite n° 6287, demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 1° quelle est la 
valeur des restrichons apportées par les notes de service n° 16 
702/C0M/1/5 RA du 20 novembre 1%7 et 10 431/COM/4 du 30 no- 
vembre 157; 2° si le commissariat des bases d'une région est qua- 
lifié pour modifier la périodicité du renouvellement des tenues réa- 
lisées sur mesures; 3% a) quelle est la périodicité du renouvellement 
des tenues et manteaux; b) quelie est la liste des eflets remis à litre 
gratuit et le mode de renouvellement, 





10519. — 2: février 1958. — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (ait): 1° quels sont les textes sur lesquels 
certains Ccomimandants de formation s'appuient pour payer une 
indemnité de déplacement forfaitaire de vingt-quatre heures lors 
du déplacement pour passer la visite du personnel navigant; 2° si 
un militaire de la région d'Oran, qui passe une demi-journée dans 
le train, arrivant tard, se met en quête d’un logement possible 
(hôtels surpeuplés à à certains militaires ayant passé là nuit 
dans la salle d'attente de la gare) est médicalement apte à passer 
la visite du personnel navigant le lendemain matin; 3° s’il n'existe 
pas un texte qui prévoit qu’une journée de repos est nécessaire 
avant la visite. 





10520. — 2: février 1958. — M. Vahé demande à M, le secrétaire 


‘d'Etat aux forces armées (air): 1° sur quels textes s'appuient les 


autorités administratives d'Oran pour réclamer à un inilitaire, domi- 
cilié en métropole, affecté au titre du maintien de l’ordre en Algérie 
le 28 août 197, parti en permission de courte durée le 22 sep- 
tembre 1957 sur la France, le remboursement de l'indemnité de 
séparation pour la période du 28 août 1957 au 22 septembre 197, 
2e quelles sont les restrictions apportées à l'attribution de l'indem- 
nité de séparation pour le personnel militaire dont l'épouse demeure : 
a) en mélropolc; b}) en Algérie. 





10572. — 26 février 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° à qui appartient 
exactement la base de Saint-Laurent-de-la-Salanque (Pyrénéex-Orien- 
tales); 2° quelle est sa superticie exacte; Bo quelle sera l’utilisation 
future de celte base, actuellement en partie désaffec!tée. 


10596. — 27 février 1958. — M. dean Bouhey expose à M. je 
ministre de la défense nationale et des forces armées que, pendar 
l'occupation, le service dans les chantiers de jeunesse était imposé 
aux jeunes Français, en remplacement du service militaire; qu'un 
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élève aspirant dé la classe 1929 à été envoyé directement de Fermée 
œ@ux chantiers, dans lesquels il à accompli un service de un an - 
onze mois; qu'au 'ourd'hui, l'intéressé, entré dans le personne 
du ministèrè de l'éducation natronale, ne voit pris en cormple, peur 
le calcul de ses droits à l'avancement, qu une période de over 
durée légale dans les services des chantiers de jeunesse, < _ il 
en a, en fait, accompli vingt-trois. H ui demande e À. — 
signalétique, qui a été remise à l'intéressé et ne porte pm L 
que d'un service de huit mois est le résultat d'une erreur ou Si, 
au contraire, il existe des textes qui nr permettent pas ne en 
considération de la durée réelle du temps accompli dans les chan- 


tiers de jeunesse. 





10597. — 27 février 1958 — M. Cogniot demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armees: 1e combien d —n 
plaires du livre récent de M. Jacques Soustelle sur l'Algérie ont été 
acquis par les autorités militaires aux frais de 1 Etat; 2°" combi n 
d'exemplaires ont été distribués gratuitement dans les unités mili- 


laires. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


10450. — 20 février 1958. — M. Bouxom demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° si les 
informations de presse d'après lesquelles une subvention de 300.000 F 
aurait été accordée à la troupe qui présente le spectacle « Péplum 
et complet veston » au théâtre Daunou sont exacles; 2° dans l'affir- 
mative, quels sont les critères qui ont été retenus sur le pian 
artistique et culturel pour l'octroi de celle subvention. 





10521. — 25 février 1958 — M. Bouloux signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que l'exiguité 
des locaux affectés au cours complémentaire de Neuville-du-Poitou 
(Vienne) risque d'avoir de graves conséquences à la prochaine 
rentrée scolaire, En effet, les élèves qui suivront les cours à cette 
époque seront au nombre de 190 au lieu de 150 acluetlement. 1 
lui demande si les prêts consentis à l'enseignement du second 
degré pour la construrtion de haraquements peuvent être aussi pré- 
vus pour l’enseignement du premier degré pour permeltre d'agrandir 
les locaux de ce cours complémentaire. 





10522. — 25 février 1958. — M. Cogniot expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis que le 1X° congrès 
scientifique du Pacifique, tenu à Bangkok fin 197, à réuni cinq 
cent vingt-sept représentants de vingt-six pays et entendu des cen- 
taines de rapports ou de communications relativement aux pre- 
blèimes les plus importants de la météorologie et de la géologie aux 
sciences sociales et à l'anthropologie. Il rappelle que la France est 
ou élait membre dn conseil scientifique du Pacifique et il s'étonne 
que les comptes rendus de la presse mondiale aient mentionné la 
articipalion au congrès récent de savants venus de pays comme 
le Danemark ou les Pays-Bas plutôt que de savants francais. 1 
demande: 1° quel a élé le nombre des participants français au 
IXe congrès; 20 à quelles sections ils ont participé; 3° sur quels 
sujets ils ont présenté des rapports et des communications, 





10523. — 25 février 1958. — M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° s'il est 
exact — comme la presse l’a rapporté en faisant élat d'une décla- 
ration de M, le directeur du Muséiun d'histoire naturelle — que le 
manque de crédits et le délabrement des jiocaux soient les causes 
de la récente fermeture du musée du duc d'Orléans; 2° quand et 
comment il sera remédié à pareille situalion 





10524. — 25 février 1958, — M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation naïionale, de la jeunesse et des sports: 1° combien 
d'ouvriers se trouvent parmi les candidats sans baccalauréat récem- 
nent admis dans les facultés; 20 au cas où il ne s'en trouverait 
aucun, où une nombre très faible, quelles mesures sont prises en 
considéralion pour donner un contenu réel à une mesure restée 
jusqu'ici sans portée pratique. 





10526. — 25 février 1958. — M. Cogniot expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que, d'après 
12 bullelin L'Education nationale, en date du 20 février 198, h est 
question de « créer à Aix-en-Provence une université purcanent 
américaine » avec enseignement en langue anglais et colialion de 
grades américains. Il demande: 1° si le ministère de l'educalion 
nationale prend une part quelconque à ce projet ou s'il s’agil d'une 
œuvre entièrement privée; 2° si le budgel de l'éducation rationale, 
ses installations, etc. concourent ou doivent concourir de quelque 
pe qaue ce soit, directement ou indirectement, à l'œusre dont 

s’agit. 





10528. — 25 février 1958. — M, Le Floch expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des que Îles cin- 
quième et sixième alinéa de l’article 7 de la loi n° 46-1151 du 22 mai 
196 disposent que « les familles domiciliées à proximité de deux 
ou plusieurs écoles publiques ont la faculté de faire ivserire leurs 
enfants à l’une ou l'autre de ces écoles, qu'elle soit ou non sur 











le territoire de leur commune, à moins qu'elle ne comzte déjà le 
nombre maximum d'élèves autorisés par les règlemen's », mais 
que « loulefois, dans les communes qui ont plusieurs écoles publi- 
ques, le ressort de chacune de ces écoles étant déterminè par un 
arrété du maire, les familles doivent se conformer aux disposi- 
tions de cet arrêlé »; et lui demande: fe si les familles domi'ilié®s 
dans une commune ayant plusieurs écoles publiques ont la liberté 
de choisir pour leurs enfants l'école située dans le périmètre flxé 
par le maire ou si elles ont la possibilité d'opter pour une école 
ublique d'un autre quartier; 2e si, dans le cas où les parents ont 
* liberté du choix, le refus de l'inspecteur d'académie d'autoriser 
l'inscriplion d'un enfant, malgré que le nombre d'élèves de la 
classe et l'effectif scolaire de l'école choisie sont bien inférieurs 
au plafond prévu par les règlements, constilue ou non un abus de 
pour o1ir. 





10530. — 25 février 1958. — M. Roger Roucaute demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
4e si c’est en application de directives ministérielles aux directeurs 
d'établissements d'enseignement technique que, dans un centre 
d'apprentissage de l'Ardèche, une nele de service tend à proscrire 
l'introduction, dans la sale des professeurs, de tout journal où 
périodique auquel lélabl.ssement n'est pas abonné, et à limiter le 
droit de pétilion des personnels; 2° dans l'affirmative, comment 
de telles direclives sont conciliables avec le respect de la liberté 
d'opinion des enseignants: 3° dans la négative, quelle mesure 
envisage pour faire respecter cetle liberté là où elle est mise en 
cause. 





10598. — 27 février 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports : 
1 quels sont le prix de tissage — minimum et maximum — des 
tapisseries exécutées par son adininistralion; 2° quels sont les prix 
pour chaque carlonnier. 





10599, — 27 février 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports pour- 
quoi le crédit, au prorata de la ma:n-d'œuvre, de vingt et un millions, 
a été ramené à quinze millions pour les fabricants artisans d'Au- 
busson, celte mesure étant appelée à causer un grave préjudice à 
ces entreprises arlisanales qui, connaissant déjà de grosses difficul- 
tés de main-d'œuvre, risquent, de ce fait, de connaitre la crise et 
le chômage. 





10600. — 27 février 198. — M. Joubert demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des en vertu de 
quels texles, quelles instructions ou quels usages l'amphithéitre de 
la facullé des leltres de Besançon eét mis à la disposition d'hommes 
poliliques pour y trailer de sujets poliliques d'actualité. 


—_———  — 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


20257. — 14 février 1958. — M, Jean Dides demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques quelles sanctions il entend 
prendre contre certains hauts fonctionnaires qui ont cru bon d'aler, 
de leur propre initiative, manifester ostensibleinent leur sympathie à 
l’ombassadeur d'un pays en état de cobelligérance avec la 
an et qui fournit aux rebelles algériens un appui incondi- 
ionnei. 





10452. — 20 février 1958. — M, Raymond Boisdé expose à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et d: plan que 
certains déparlements sont actuellement le champ d'une expérience 
dile: « des çenires distributeurs de produits alimentaires », qui 
vendent aux consommateurs, au prix de gros, ces produiis d'épicerie 
et d’entrelien. Ils ne constituent pas une chaine de succursales 
car chacun est, en principe, indépendant, Selon des informations 
concordantes, il semblerait que ces centres acquittent les taxes sur 
le chiffre d'affaires dans les conditions suivantes: Vendant direc- 
tement au consommateur, ils estimeraient n'être passibles, à l'instar 
des grossistes effectuant des ventes au détail, que de la taxe sur 
la valeur ajoutée, calculée sur un prix de gros fictif déterminé 
dans les conditions prévues par l'artieles 273-1, 4° du code général 
des impôts (applicalion d'une réfaction de 20 p. 100 au prix de 
détail). Cempte tenu du fait que ies prix pratiqués sont sensible- 
ment identiques aux prix de gros et que les marges prélevées sont 
inférieures à la réfaction de 20 p. 100, la taxation à la taxe sur-la 
valeur ajoutée resterait théorique, D'autre part, tablant sur ce que 
ne sont pas considérées comme faites au détail les ventes faites 
a des prix identiques, qu'elles soient réalisées en gros ou au détail, 
les centres en question n'acquilteraient pas la taxe locale, estimant 
pouvoir bénéficier de l'option accordée aux grossistes par les décrets 
des 30 avril et 20 mai 1955. Une telle situation, si elle était exacte, 
appäaraitrait en contradiction avec les disposilions présentement en 
vigueur du code général des impôts en matière de taxes sur le 
chiffre d’affaires. 1 lui demande dans quelles conditions exartes 
les centres distributeurs actuellement en fonctionnement dans ces 
départements acquittent les taxes sur le chiffre d'affaires. 





10453. — 20 février 1958. — M, Cadic expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que de nombreux 
titulaires de pensions d'ancienneté doivent, en raison des circons- 
lances économiques, travailler dans le secteur privé et sont, de 
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ste fait, assujettis au régime général de la sécurité sociale. Pour 
pouvoir récurérer les retenues faites sur leur pension, ils doivent, 
Chaque année, adresser une demande au comptable, constituer un 
dossier et l'adresser à la caisse de sécurité sociale, qui les rem- 
bourse souvent plus d'une année après. Il lui demande s'il me 
serait pas plus shnple, moins onéreux et moins compliqué, tant 
our le Trésor que pour les caisses de sécurité sociale, que tes titu- 
aires de pensions adressent, chaque année, au comptable assigna- 
taire, un: déclaration sur l'honneur attestant qu'ils -regoivent des 
émoluments soumis aux retenues ouvrières el versements patro- 
naux ce la sécurilé sociale, cette attestation étant certifiée par 
l'employeur, et que. sur .le vu de ladite attestation, les arrérages 
de leur pension leur soient payés sans aucune retenue. 


- 


> 


10454. — 20 février 1958 — Mme Degrond demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques queile sanclion à été prise 
contre un fabricant qui revendait 3.700 francs prix imposé, des mmon- 
tures pour lunettes lui revenant à moins de 500 francs et qui a 
intenté, à j'un de ses clients, opticien de Poiliers, un procès pour 
non respect du prix officiellement imposé. 


10458. — 20 février 1958. — M. KHernu, considérant la réponse 
faite par M. le ministre de l'intérieur à une question écrite (Journal 
ôfficiel du 7 septembre 1957}, demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan dans quelles conditions les 
pérceplions des taxes indirectes, élänt donné la hausse du coût 
de la vie, ne laissent apparaître que des msjoralions de 4% p. 100 
en 1956 et de 8 p. 100 en 4957 sur les produits garantis en 1954 
et sur la surlaxe instituée par les communes et dont le revenu 
devrait leur revenir intégralement pour le laux acceplé. 





10488. —— 91 février 1958. — M. Viatte attire l'attention de M, te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur les 
divergences d'appréciation de plusieurs de ses services au regard 
de la situation des centres techniques industriels, créés par la 
loi du ?? juillet 1958; c'est ainsi que le bureau du cumul les qualifie 
de « service public » (letre du 18 décembre 1957 à M. le secré- 
taire d'Etat à la marine); qu'au contiraire la direction des contri- 
butions indirectes de Paris-Ouest veut les assujettir aux taxes sur 
le chiffre d'affaires en affirmant qu'ils relèvent des professions indus- 
trielles et commereiales: en d'autres termes, tout se passe comme 
si l'on voulait leur appliquer la somme des désavantages résultant 
de différents textes. 1 Jui demande de préciser la doctrine de son 
ministère, afin de leur permettre un fonctionnement aussi efficace 
que le justifie leur rôle dans le progrès technique indispensable à 
nos industries. 





10531. — 25 février 1958. — M, Bouxom appelle l'attention de 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
sur la siluation des retraités des chemins de fer tunisiens qui 
perçoivent actuellement une pension calculée sur la base des 
traitements d'activité en vigueur au 4er janvier 195%, ce qui entraine 
une moins-value de l'ordre de 20 p. 100 environ. Il lui demande 
uelles mesures il a l'intention de prendre pour hâter Ia parution 
es décrets prévus par la loi no %6-782 du 4 août 1956, qui doivent 
fixer les conditions dans lesquelles l'Etat garantit aux intéressés 
les retraites constiluées en app'ication des statuts où règlements 
qui les régissent, et afin que soient appliquées, sans aucune res- 
triction, les mesures prévues par ladite loi. 





10532. — 25 février 1958 — M. Bouyer expose à M. le ministre 
des finentes, des aliaires économiques et du plan que, conformément 
à l'article 17 du décret n° 57-204 du 5 août 1957, il apparait que 
des chambres de commerce auraient remboursé aux candidals aux 
dernières élections consulaires, les frais découlant de leur candi- 
dature (listes, etc.). I1 Jui demarde: 10 si ce remboursement est 
légal; 2° quelles sont, par département, les listes ayant sollicité 
et obtenu le remboursement. 


10533. — 25 février 1958. — M. de Léoftard demande à M. le 
ministre des finances, des aïffaires économiques et du plan «il et 
vrai que les sociétés britannique « Lena Goldfield Cy Lid » et çana. 
dienne « International Nickel Cy L'd » aient été indermuisées par te 
Gouvernement de VU. R. S. S. et, dans l'a'firmative., s'il s’est informé 
des moyens employés par ces sociétés pour aboutir à ce résultat 
positif, ainsi que ües inodalités du règlement intervenu, 





10534. — 75 ffvrier 1958. — M. de Léotard expose à M, le minisfe 
des finances, des affaires économiques et du plan que le Gouver- 
nement de l'U. R S S ayant avancé — selon des chiffres par 
lui-même donnés — q'iatre milliards de dollars à divers pars sous- 
développés de son choix, le revenu de ces prêts, au taux convenu 
de 2,5 p. 100, va atleindre cent millions de dollars. Il lui dernande 
s'il compte reprendre les négociations en vue d'un règlement de 
la dette russe, sur la base d'une réduction à ce taux de faveur 
(2,5 p. 100) des intérêts de ladite dette. laquelle n'est autre que 
le résulial de l'aide autrefois apnoriée par ia France à un pays 
sous-developpé, et faire stipuler, au eours des négoriations, la ris- 
tourne aux prêteurs français des inlérèts vorsés à j'U. KR. S. S. 
par les pays débiteurs. 








10535. — 2; février 1958. — M. dean Villard signale à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qué dans cerixis 
départements, ce:ui du Rhône notarunent, les patentes ont été auz. 
Inentées, celle année, dans des proportions incormpréhensibles. 1 à 
petit tisseur dé catmpagne, par exelmple, envisage de fermer sn 
atelicæ parce qu'il est écœuré de constater l'incohérence de 105 
administrations. D'une part, on préconise l'aménagement du ter 
toire en demandant aux industriels une déconcentration de leur 
usines et, d'autre part, on sème de découragement chez ceux | 
sont installés dans de petites villages où ils procurent du travail 
un personnel, qui sans Cela 1rait grossir les rangs des villes dé 
surpeuplées. 11 Jui demandé les raisons d'un tel éiat. de choses , 
sur quels critères S'est basée .son adininistration pour tripier et 
méme quadrupler ie montant de très nombreuses patentes. 
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10577. — 26 février 1958. — M. Minjoz expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'aux termes de [à 
loi du 10 avril 1954, titre HE, article 534, concernant les mesures ler. 
dant à favoriser la formation de l'épargne: « le Gouvernement eit 
autorisé à prendre des mesures destinées à alléger l'imposition à 
la surlaxe progressive de l'impôt sur le revenu des personnes ph). 
siques, de la partie du revenu conservée par le contribuable sous 
forme d'épargne à partir de l'année 19%. Sont notamment regardées 
comme sommes épargnées pour l'application du présent article le; 
annuités versées en vue de payer l'achat du logement personnel 
ou 1amilial ou de régler des annuités d'amortissement d’un emprunt 
contracté par cetle acquisition- »; que les décretS d'application de 
celte loi n'étant pas encore parûüs, il n'est pas possible de tenir 
compte, dans tes charges déductibles pour l'établissement de la 
surtaxe progressive, de l'amortissement des prûts. Il lui demande à 
quelle date doivent paraître les décrets susvisés et les raisons pour 
lesquelles ils n'ont pas encore élé publiés. 





10578. — °6 février 1958. — M. Pelat demande à M. le ministre 
des finances, des affaires es et du plan de lui fournir 
la liste détaillée des subventions accordées par Ll'Elat dans tous les 
domaines. 





10601. — 27 fSvrier 1958, — M. Max duvenal demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan : 1° pour 
quelles raisons l'administration, en l'espèce la direction de la comn- 
tabilité publique, n'a pas encare fait connaitre aux intéressés, les 
résultats de la revision de leurs services adininistralifs qu'elle doit 
elfectuer en exécution de l'arrêt. du Conseil d'Etat du 28 avril (ii 
qui reconnaît aux percepleurs issus. du-cadre des chels de service 
du Trésor le droit au rappel, dans leur nouveau cadre de l'intégra- 
lité des bonifications et majorations pour services militaires qui kur 
reviennent en application des lois des 1er avril 1923, 17 avril 1924 et 
9 décembre 1927, droit qui leur avait élé dénié par une décision du 
ministre des finances du 14 février 1959, laquelle a été annulée par 
l'arrêt précilé du Conseil d'Elat du 28 avril 1911; 2° si les agenis 
dont il s'agit durement lésés dans leur droits et par suite dans 
leurs intérêts, par la lenteur inexplicable de l'administration à <aiie- 
faire au dispositif de l'arrêt susvisé du Conseil d'Etat, lésion ag:ra- 
vée depuis l'entrée en vigueur du décret no 57-957 du 3% août 197 
portant statut des personnels des services extérieurs du Trésar pri 
vent, avec leur reclassement attendu, espérer une réparalion atmia- 
ble du préjudice causé. 





10602. — °7 février 1953. — M. de Pierrebourg demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux afiaires économiques S'il n'y a pas eu erreur 
dans sa reponse du 20 janvier 1958 à la question no 8899 et dat:s 
laquelle il est écrit, aux paragraphes 3 et 4, pour justifier la dife- 
rence des coefficienis de majoration sur les tarifs de 1929 (hôpitaux 
publics : 40 fois 1929; maisons de santé : 28,6 fois 1929, quand ca 
n'est pas 26 fois seulement...) « que les prestations incluses dans le 
prix de journée des maisons de santé privées sont moins étendues que 
celles couvertes par le prix de journée des hôpitaux; dans les maisons 
de santé privées, les frais d'utilisation de la salle d'opération el !5 
fournitures de médicaments autres que les fournilures pharmacei- 
tiques usuelles sont facturées en sus du grix de journée », Or, la 
comparaison n'est pas faite entre .des tarifs en valeur absolue, 113 
entre des pourcentages de majoration pâr rapport à 1929, toutes clro- 
ses égales d’ailleurs. Il semble bien que les frais d'utilisation de la 
salle d’opéralien ou aulres prestations en éns des prix de. journée 
des maisons de santé privées, tels qu'ils étaient pratiqués en 1°, 
soient également soumis au coefficient limite de majoration ce =ù 
(quand ce n'est pas 26 seulement). 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10536. — 25 février 1958 — M. dean Cayeux expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administraiive 
que les jeunes gens appartenant aux classes 1941 et 1945 n'ont pu 
être appelés sous les drapeaux, que cerlains d'entre eux appari®- 
naient, avant la date normale d'appel de leur classe, à la feucton 
publique et, notamment, à des emplois compris depuis lors dans 
la catégorie A; qu'ils ont subi, ultérieurement, des concours leur 
permettant d'accéder à des grades plus élevés, que parmi 1°$ 
admis à un concours figurent des candidats, appartenant à d°3 
classes de mobilisation plus récentes, qui ont tous bénéfické, ‘ 
ce fait, dès leur entrée en fonction et quel que soit leur temps 
de services civils antérieurs, du rappel du temps légal de services 
tuililaires, que les agents précis apparicaant aux ciasses 1924 Cl 
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4915 ne peuvent, malgré leur ancienne'é de services civils, béné- 
ficier, en l’état actuel des textes, d'aucun rappel forfaitaire équi- 
valant. 11 demande quelles mesures sont actuellement envisagées 
en faveur de ces agents qui, n'ayant pas démérilé et ayant servi 
l'Etat dans des conditions et à une époque difficiles, subissent 
néanmoins par rapport à leurs collègues un préjudice indiscutable. 





10537. — 25 février 1958 — M. Jean Cayeux expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction lique et à la réforme administrative 
le cas d’une administration d'Etat qui, en vue de déterminer l'apti- 
tude aux fonctions administratives des candidats à ces fonctions, 
convoque ceux-ci à jour fixe dans un-lieu déterminé el fait appel, 
pour leur examen, à des médecins déjà conventionnés pour assu- 
rer à la vacation les contrôles prescrits par le statut de la fonction 
publique (art. 91 et 92). 11 sui demande. 1° s'il est conforme aux 
règlements en vigueur que ceile visite d'aplitwie soit considérée 
comme constituant en même temps ia contre-visite prévue en cas 
d'admission à l'emploi et la visite dont les conclusions rédigées 
ar un médecin assermenté du choix du candidat devraient, sous 
orme ce certificat, être fournies au préalable avec les auires pièces 
du dossier de candidature; 2° sur quelle base doit êlre assurte 
l1 rémunération du médecin qui, pour eflecluer cet ex&’nen, doit 
quitter sa résidence et fournir à l’admimistraltion le temps néces- 
saire pour procéder, d'une part, à l'examen clinique de chaque 
candidat e!, d'autre part, à la surveiilance des épreuves physiques 
imposées par le programme, étant donné qu'il doit, en outre, eflec- 
tuer le traiet de sa résidence au lieu d'examen situé dans une 
autre commune et le trajet de retour à sa résidence habilnelle 
en vue d'assumer <es foneétions contractuelles normales, trajets pour 
lesquels il ulilise son véhicule personnel. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10538. — 25 février 1958. — M. Fourcade demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° si le décret en Conseil d'Elal 
prévu par les articles 17-3 et 614 de la loi du 20 septembre 1548 
cornbinés, assimilant les deux nouvelles classes er les deux nou- 
veaux traitements de la nouvelle hiérarchie créée en 1950 à l’ancien 
classement à classe et à traitement uniques antéricurs à 1250, est 
aprliable aux vice-présidents d’ime cour d'appel de 1re classe admis 
à la retraite avant le 8 juin 1950 et - se trouvaient régis par la 
loi des pensions du 11 avril 1924; 2° dans l'afiirmative, quelle 
référence peut en être fournie; %° dans la négaïive, les raisons pour 
lesquelles ce décret d’assimitation n'a pas enrore été pris, depuis 
bientôt dix ans que la loi du 20 septeinbre 148 est applicable et 
près de huit ans que la nouvelle erganisation el la nouvelle échelle 
de traitements concernant les vice-présidents d'une cour d'appel de 
dre classe ont élé eflectuées. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10539. — 25 février 1958. — M, Cogniot demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce comment il concilie sa participalson 
officie'le à la cérémonie de bénédiction de la nouvelle érole 
confessionnelle Saint-Thomas-d’Aquir, à Paris, le M janvier deruier, 
avec le principe constitutionnel et légal de la ;aicilé de l'Etat. 





10579. — 26 février 1958. — M. Delabre demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce en vertu de queis lois, décrets, 
arrèétés ou contrats les houillères nationales du bassin du Nord et 
du Pas-de-Calais exigent des mineurs logés une indemnité men- 
suelle de 200 francs pour chaque enfant majeur habitant avec 
ses parcuis mais non employé aux houillères nationales. 


INTERIEUR 


10442. — 90 février 1958 — M. Roger Roucaute demande à M. le 
ministre de l’intérieur si la présence d’autorilés ministérielles, mili- 
laires et civiles au sacre de l'évêque coadjuteur de Sirashour£, au 
sacre de l'évêque coadjuteur de Lourdes et à l'arrivée à Lourdes 
de celui-c1 est conforme à la loi sur la séparation de l'église el de 
PElal et à la Constitution. 





10456. — 20 février 1958. — M. Cadic demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il ne conviendrait pas de publier au Journal of;iciel 
un tableau absojument complet et à jour à la dale de la publication 
des traitements, par échelon, de tous les fonctionnaires et agents 
communaux, ajoutant que, depus les arrêtés interministériels du 
40 novembre 1945, de telles modifications ont été opérées, tant en 
ce qui concerne les qualifications que les barèmes indiciaires, les 
maires et le personnel communal sont dans l'impossibilité de 
connaître exactement la liste des emplois communaux, la quali- 
fication des agents pouvant les occuper, ainsi que jes traitements 
qui peuvent étre alioués à ceux-ci. 





10459. —— 20 février 1958. — M. Ninine demande à M. le ministre 
de l'intérieur de lui apporter la précision suivante lorsqu'un 
conseiller municipal signale à la sous-préfecture compétente, preuves 
à l'appui, que le texle des délibéraljons figurant sur Le regisue 








des délibérations du consel municipal, dont N fait partie, ne 
concorde pas avec le texle des délibérations adressées pour visa 
ou approbation à ladile sous-préfecture, est-il admissible que cette 
sous-préfec'ure réponde: « Qu'il serait fastidieux » d'anaiyser les 
faits précis cités par ce conseiller municipal et quelle s'estime 
suffisamment informée sur les délibérations du conseil municipal 
en cause par la lecture de la presse, Une telle attitude est-elle 
conforme au rôle assigné aux aulor.iés de luleile par la législation 
et la réglementation en vigueur. 


10461. — 20 février 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° quel à éié ie montant exact du produit de la 
laxe locale qui à élé versé au cours de l'exercice de 1937 à chacune 
des communes du département des Pyrénées-Orientales; 2° pour 
chacune de ces communes, quelle à été la part: a) de l'attribution 
directe: b) des surlaxes: r) de la taxe de circulation des viandes; 
d) de l'attribution de péréquation. 





10641. — 25 février 1957. — M: Gübert Cartier, se référant à la 
réponse donnée le 24 janvier 1958 à sa question écrite n° 60, 
deinande à M. le ministre de l'intérieur de lus fournir les précisions 
suivantes: 1° quelle est la consistance, en personnel, d'une compa- 
gnie et d’un balaillon; 2° que faul-il entendre par « formalions 
nationales spécialisées »; 3° de quels réservistes s'agit-il et dans 
quelles conditions les « formations nationales spécialisées » seront- 
elles appelées à se superposer à l'infrastructure « temps de paix »: 
4e le conseil supérieur de la protection civile est-il appelé à donner 
son avis sur l'ensemble des inesures envisagées, 


10581. — 76 février 1958, — M. Roland Dumas demande À 
M. le ministre de l'intérieur quel est le nombre exact des Français 
musulmans originaires d'Algérie résidant dans les déparlements de 
la région parisicnne, 





JUSTICE 


20542. — 25 février 1958. — M. Jacques Fourcade demande à M. te 
ministre de la justice quelles mesures il compte prendre pour per- 
mettre au greffe du tribunal civil de la Seine de délivrer une ropie 
d'un document qui se trouve dans une annexe du grefle où les 
recherches sont deimeurées, à ce jour, säns résultat, 





10543. — 25 février 1958. — M. dacques Fourcade demande à 
M. le ministre de la justice quel:es mesures peuvent être prises 
par son déparlement ministériel lorsque Tl'adiministralion  judi- 
ciaire ne peut justifier, par la production d'une copie, l'ordonnanes 
qui à nommé un administrateur judiciaire pour lquider une suc- 
ps et ne peut, en outre, indiquer la nulure de cette nomina- 
10on. 





10545. — 25 février 1958. — M. Mignot demande à M, le ministre 
de la justice: te s'il est exact que les surveillants de l'adgimin stra- 
hion pénientiaire venant du Maroc n'ont pas droit au pavement 
des heures supplémentaires que l'on à exigé d'eux pendant l'année 
1957, sous prétexte qu'ils ne sont pas intégrés dans les radres; 
2° dans l'affirmative comment il entend concilier cette situation 
avee les règles d'équité les plus élémentaires: 3° les raisons pour 
lesquelles ces fonetionnaires ne sont pas encore intégrés el à 
quelle date interviendra Ja régularisation de cette situation. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10548. — 25 février 1058. — M. Viallet expose à M. le secré!aire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que, chez la plupart des 
négociants en timbres, les collectionneurs pesvernt se procurer à des 
prix élevés des timbres pos!'e non denlelés, 11 lui dernande: te de lui 
faire connaitre res modalités de vente de ces figurines au public 
par les servires des posles, télégraphes et télémhones: 2e dans | h\po- 
thèse où ces figurines ne seraient pas ofucr:llement vendues au 
publics, comment elles peuvent néanmoins être mises en circula- 
lion, fait qui ne saurait être considéré comme arciden'el paisque 
tous les timbres émis depuis 1941, peuvent étre trouvés Gans le 
commerce dans l'élat précilé. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10549. — 75 février 1958. — M. Penoy appelle l'attention de M, 16 
ministre de la reconstruction et du logement su” la question écrite 
n° 2310 en date du 22 juin 1956 concernant le règlement des indem- 
nilés de dommages mobiliers. I lai rapelle que l'objet de rette 
question écrile élait de savoir quelles garaplies élaient prévues en 
faveur des sinistrés avant rec notification de leur mdeimnilé défi- 
nilive de dommages mobiliers et devant al'endre un long délai 
avant d'oblenir le régiement de eti: indemnité en espères on en 
titres. 11 s'agissait plus précisément de savoir si l'indemnité notifiée 
à l'intéressé de manière dite définilive était susreptible d'être affec- 
tée a un coeflicient de correction lors du pavement, ce coefficient 
devant permettre de tenir ecrwtle, en particulier, des variations du 
coût de la vie et des éventuelies dévalnations de la monnaie in'er- 
venues entre la date de la noliicaliun et celle du payement effecUf. 
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Ftant donné qu'en dale du 4 septembre 1956, il fut répondu que la 
question éiait prématurée, ji lui demande de lui fournir aujourd'hui 
une réponse précise tenant compte de la situation présente et de la 
dégradation du pouvoir d'achat de la monnaie. 





4059. — 7, février 1958. — M, Penoy expose à M. le ministre de {a 
reconstruction et du logement que des sinistrés déja indemnisés, 
nolamment pour des dommages d'ordre professionnel, recoivent des 
ordres de reversement pour trop-perçu, ce trop-percu résuliant d'une 
homologation tardive des barêmes nécessaires à l'établissement de 
l'indeminilé. Elant donné que la situation qui est ainsi faite à ces 
sinistrés est la conséquence d'une lenteur administrative particu- 
lièrement regrettable, il lui demande quelkes mesures il a l'intention 
de prendre: {° non pas seulement pour permetire un remboursement 
echelonné de ces tropæerçu, mais pour éviter que de tels rembourse- 
ments interviennent et mettent dans la difficulté de nombreux 
sinistrés avant reconstituté leurs biens; 2° pour que les barêmes en 
cause ne soient pas appliqués rétroactivement, une telle manière de 
procéder éiant notoirement contraire à l'équité. 





10582. — 26 février 1958. — M. Piette appelle l'attention de 
M. le ministre de la reconstruction et du logement sur le cas des 
sinistrés dont les liinmeubles ont élé reconsiruils dans l'ilot P, à 
Chablis (Yonne) et qui souhaileraient la prise en charge, par 
l'adiminisiration, du coût des fondations spéciales. Il lui rappelle 
la promesse selon laquelle les affaires de ceite nature seraient 
examinées « d'une manière souple et libérale ». 11 lui demande quelle 
est la suile donnée, dans cet esprit, aux requêtes formulées par 
les intéressés et confirmées par ses démarches des 2 janvier, 
43 mars et 9 septembre 1957. 





10583. — 26 février 1958. — M. Vialtet demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement de lui indiquer: 1° par dépar- 
tements, le nombre de bänéficinires des attributions faites en 
«logeco», en construction H. L. M. et en construction primée à 
600 francs, 2° les critères d'attribution. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10354, — 20 février 1955, — Mme Prin demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la popu'ation quel est, pour le dépar- 
tement du Pas-de-Calais et pour les années 156-1957: 1° le nombre 
de demandes déposées en vue de bénéficier de l'allocation militaire, 
2° le nombre de dermandes satis'ailes; 3° le montant des sommes 
ainsi audoutces. 


10465. — 20 février 1958. — M. Tourné expose à M. le ministre 
de la Santé publique et de la population qu'il existe des commis- 
sions adiminisiralives d'hospices au sein desquelles les caisses dé- 
partementales de la sécurité sociale ne sont pas représentées, Cepen- 
dant, la présence d'un représentant de ces organismes sociaux 
au sein d'une commission administralive des hospices ne pourrait 
que servir les intérêts des élablissements hospitaliers et no mä- 
lades 11 lui demande: 1° s'il n'envisage pas de rendre obligatoire, 
au sein des commissions administratives des nosrices, la présence 
d'un représentant de la sécurité sociale, désigné démocratiquement 
par la caisse départementale de sécurité sociale dont dépendent les 
établissements hospitaliers; 20° dans la négalive, quelles sont les 
Faisons qui S opposent à une telle décision. 





10553. 2 février 198. — M. Le Floch expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que le troisième alinéa 
de l'arlicle 63 de l'arrêté du T juillet 1957 fixant les conditions 
d'inslallalion et de fonctionnement des établissements recevant des 
mineurs bénéficiaires du chapitre Vi, du titre II, du code de la 
famille et de l'aide sociale, stipule que « l'établissement pour défi- 
cients moleurs doit s'assurer le concours d'un ou plusieurs moni- 
teurs titulaires du diplome de kinésithérapie ou compétents en 
physiolhérapie », et lui demande: 1° ce qu'il convient d'entendre 
par « moniteurs compétents en physiothérapie v, cette appellation 
ne correspondant, à sa connaissance, à aucune qualification légale, 
ni à aucun diplôme offic el; 2° s'il n'y a pas lieu de craindre que 
la facullé laissée aux établissements pour déficients moteurs de 
recruler, soit des kinésithérapeutes diplômés d'Etat, soit des moni- 
teurs compétents en physiothérapie h'amène ces derniers à pra- 
tiquer le massage, la gymnastique médicale ou la rééducation 
fonctionnelle, actes médicaux strictement réservés, aux termes de 
l'article 487 du code de la santé publique et des articles 1e et 2 
de l'arrèté du 31 décembre 1917 modifié, aux auxiliaires médicaux 
qualiliés, c'est a-dire aux masseurs kinésithérapeules. 


10554. —— 25 février 1938. — M. Viatlet demande à M. fe ministre 
de la santé publique et de la populaiion s'il ne lui semble pas 
souhaitable de faire procéder À une enquête r les services de 
son déparlement afin de connaitre le nombre de malades qui ont 
besoin d'utiliser les rentres d'hébergement, ainsi que le nombre 
de lits disponibles grâce aux associations privées. 








10555. — 25 février 19:83. — M. Viallet demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la posulation de lui préciser l'aide de 
l'Elat en ce qui concerne la création de centres d'hébergement, 





10556. — 25 février 1958, — M. Viallet demande à M. le ministre 
de la santé publique et de fa population ce lui faire connaitre 
l'aide que l'Etat accorde aux associalions privées s’occupant des 
centres d'hébergement, 





10584. — 26 février 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre 
do la santé publique ot de la population: 1° comment est organi-é 
le reclassement professionnel des enfants de l'assistance publique 
qua: iis ont atteint leur majorité; 2° combien d’entre eux ont 
suivi des études secondaires (par sexe); 3° comment se répartissent. 
ls par profession (par sexe); 4° combien s'engagent dans les 
lorces arinées ou font leur carrière dans l’armée. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10492. — 21 février 1958. — M. Besset rapelle à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que, dans des directions régionales 
de la sécurité sociale, de nombreux auxiliaires sent actuellement 
inscrits sur les lisles compiémentaires d'aptitude à l'emploi d’agent 
de bureau. Or, de tels postes sont actuellement vacants dans les 
services où sont vcenpls. souvent depuis plusieurs années, des 
auxiliaires (c'est ainsi qu'à la direction régionale de la sécurité 
sociale de Strasbourg, ces postes sont {enus par quatorze auxiliaires, 
dont quatre sont inscrits Sur fa liste comp'émentaire d'aptitude). 11 
lui demande: 1° les raisons pour lesquelles les intéressés n'ont pas 
encore élé tilularisés; 2° s'il envisage leur tituiarisation dans un 
proche avenir, 


102493 — 21 février 1958. — M. Droyfus-Sohmidt expose à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale que la base de calcul 
des indemnités journalières est le salaire perçu pour la période 
qui précède l'arrêt de travail. Dans la pratique, et chaque usine 
ayant son système de travail, et son système de calcul de la réruu- 
nération du travail. Le tout ayant conduit, et sous toutes sories 
de formes, à des augmentations de salaires différentes selon les 
entreprises, il s'ensuit que les indemnités journalières servies à 
cerlains malades ne tiennent plus compte de æ que serait leur 
salaire normal, c'est-à-dire de ce que gagne un ouvrier de la 
catégorie dont ils font partie. H lui demande si, iarsqu'il est prouvé, 
notamment par attestation de l'employeur, que le salaire dun 
ouvrier de méme cetégorie que l’ouvrier malade a élé augmentr, 
les indemnités journalières de l’ouvrier maiade peuvent être reva- 
lorisées en fonction de cetle augmentation. 


10495. — 21 ['vrier 1953. — M. Robert Manceau demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale quel est, pour le dépar- 
tement de la Sarthe: 10 le nombre de demandes d'allocations sub- 
piémentaires, au titre de la loi du 30 juin 1956 instituant le fonds 
national de solidarité, déposées depuis le vote de ceîtte loi: 2° le 
nombre de demandes honorées; 3e le montant des sommes versées, 
à ce titre, en 1956 el 1937. 





10559. — 25 févrer 1953. — M. Tourné demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° à quel prix est facturé, 
à la sécurité sociale, le gramme de sang servant aux transfusions 
et fourni par les divers centres de transfusion sanguine. 2° sil 
existe un tarif national et des tarifs départementaux. 








10560. — 23 février 1958. — M. Ulrich demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quelles sont les raisons pour 
lesqueiles la rémunération des enquéteurs de la sécurité sociale 
n'a pas été réajustée depu's 1952. Leur dernière augmentalion 4 
été fixée par le décret du 17 septembre 1952. Ce sont, en général, 
des retrailés faisant accessoirement des enquêtes. II sembie que 
les tarifs en question mériteraient d'être rapidement remis en ordre. 





10536. — 26 février 1958. — M. Besset rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que l'ordonnance du 15 juin 1915 
a prévu des mesures en faveur des candidats ayant été empêchés 
d'accéder à la fonction publique, ainsi qu'aux fonctionnaires et 
agents des services publics ayant dû quitter leur emploi par suile 
d'événements de guerre et que la loi n° 55-366 du 3 avril 195 à 
ouvert un nouveau délai aux intéressés pour solliciter le bénéfice 
desdites mesures. Or, en juin 19%55, trente-deux agents de la direc- 
tion régionale de la sécurité sociale de Strasbourg ont déposé une 
demande. A ce jour, la commission de reclassement professionnel 
qui doit statuer sur leur cas ne s'est s encore réunie et les 
intéressés attendent toujours une réponse. 11 lui demande: 1° quelles 
sont les raisons d'un {el retard; 2° à quelle date il pense pouvor 
donner une réponse aux intéressés. 





10587. — 26 février 1958. — M. Marius Cartier signale à M. le 
ministre du et de in pséourité sociale le cas d'un jeune 
anprenti employé depuis dix mois far un patron boulanger et dont 
le salaire mensuel, en application de dispositions légales, est passé 
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de 7.895 à 410.000 franes par mois. Pe ce fait, le versement des aïlo- 
cations familiales à sa famille (soit 8330 francs par mois) à été 
cupprimé. Agé de dix-huit ans et demi, ce jeune apprenti gp 
donc un travail des plus pénibles pour un salaire des plus déri- 
soires. 1} lui demande, tenant comple de la hausce du coût de la 
vie, s'il ne compte pas prendre loules mesures utiles en vue e 
relever le plafond au-dessus duquel les allocations familiales ne Son 


plus payées. 





10589. — 26 février 1958. — M. Tony Larue rappelle à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que la ji ne 57-874 du 2 août 
497 prévoit que l'allocation supplémentaire du fonds national} 2 
solidarité est servie aux invalides dans la limite d'un plafond annue 
de 01.000 francs pour une personne seule et de 298.000 franes pour 
un ménage. Mais, il précise que le montant des ressources à pren- 
dre en considération pour la détermination des droits à l'assurance 
vieillesse étant effectué année par année, il s'ensuit que somt pri- 
vies du bénéfice de l'allocation les personnes à qui il à élé aitr:bué 
une pension d'invalidité au cours de l'exercice suivant. nl demande 
s’il ne serait pas possible d'attribuer l'allocation immédiatement 
dans le cas où les resources de l'intéressé sont manilestement en 
dessous du plafond légal, notamment à la suite de l'octroi d'une 
pension d'invalidité comportant l'impossibilité en raison de Yinca- 
pacité d'exercer une activité professionnelle. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10498. — 21 février 1958. — M. Raymond Monden (Récnion) signale à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que 
les agents retraités du chernin de fer de la Réunion, qui relèvent du 
régime de pensions pcs qui à été institué en leur faveur 
par le décret no 55-1302 du 29 septembre 1955, ne bénéficient pas, 
Jusqu'ici, de prestations familiales. II jui demande quelles mesures 
ll compte prendre pour mettre fin rapidement à cette siluation. 


10561. — 25 février 1958. — M. icher demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme si un transpor- 
teur publie routier de marchandises zone courte a le droit de 
de pour une destination hors de sa zone, et d'une manière 
habituelle, tout colis ou tout upage de colis marchandises, à 
des tiers transporteurs publics ferroviaires ou grands routiers tra- 
versant ou passant régulièrement sur le territoire de la zone 
courte considérée. 





10563. — 25 février 1958. — M. Penoy demande à M. le ministre 
des travaux putics, des tra et du tourisme si, lors de 
l'achat d'une licence de transports, la division de celle-ci est 
possible, el dans quelles conditions, 





19565. — 25 février 1958 -- M. Mignet demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme s'il a contrôlé dans 
quelies conditions la R. A4. T. P., d’une part, et la S. N. C. F., 
d'autre part, avaient respecté les hausses aulorisées au le Gou- 
vernement, à savoir: de 30 p. 100 pour la R. A T. P. et de 
8,80 p. 100 pour la S. N. C. F, aiors qu’il semble que, dans plu- 
sieurs circonstances, ces hausses ont été outrepassétes d'une façon 
arbitraire; que, notamment, s1 lon prend l'exemple d'un billet 
de Gif à Paris, sur la ligne de Sceaux, on constate que le billet 
qui coùtait hier 130 francs coùlte aujourd'hui 200 francs; que sur 
les 1% francs. 70 francs revenaient à la R .A T. P. pour le trajet 
Paris —Massy-Palaiseau et 60 franes à la S. N GC. F. pour le trajet 
Masey-Palaiseau à Gif; que 50 p. 100 d'augmentation sur 70 francs 
représentant 35 francs, soit 105 francs; que 8,80 p. 100 d'augmeuta- 
tion sur 60 francs représentant 5,28 francs, soit 65,23 francs, que 
le billet total devrait donc étre de 170 francs et non de 200 francs. 
I! lui demande quelles sont les mesures qui sont envisagées pour 
laire respecter la limite des hausses autorisées. 


10566. —— 25 février 1953. — M. Penoy expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la loi n° 55-292 
du 15 mars 195 étemdtant aux entreprises de transport les dispo- 
sitions de l'article 4er de la loi du 11 octobre 19%46, relative à l'orga- 
nisalion des services médicaux du travail, ainsi que la loi ne 55-103 
du 4 août 1955 modifiant et complétant l’article 65 du livre II du 
travail, ne sont pas appliquées, 1} lui demande: f° quelles mesures 
il envisage de prendre pour que ces textes législatifs soient app'i- 
qués dans les moindres délais; 2° les molifs qui ont retardé Le A 
css de ces lextes; 3e la date approximalve de leur complète 
application. 





10551. — 26 février 1958. — M. Paquet demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme s'il est exact 
que le temps de service mililaire, qui est pris en considération 
pour les retraites des fonclionnaires et celles des agents de la 
S. N. C. F., ne compte pas lorsqu'il s'agit d'agents affiliés à la 
« Caisse autonome mutuelle de retraite des agents des chemins de 
fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d’intérét local 
el des tramways ». 
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SCRUTIN (N° 963) 


Sur la mation préjudicielle n° 2 opposé à la discussion des décrets 
d'application de la loi-cadre en Algérie, par M. Droune, 
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MM. 
Balestreri. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bruelle 
Condat-Mahaman 


Devinat 
Douala. 
Durbet. 


Gaillemin. 
Gaumont. 


Hénault 


Jarrosson. 


Moustier (de). 
Paulin. 
Thiriet. 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


M. Liquard, qui présidait la séance. 





président de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........ ssososssrénésñdienesse DR 
Majorité absolue............ rs laatleerrandie 277 
Pour l'adoption..........ss.sges.. 239 
Contre … 317 





none US 


CNE ARR TS EE 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 27 MARS ‘98 














Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang 


Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier. 


Réunion. 
Monnier. 
Mora 
Mouton. 


Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot 


Fauchon 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 


Lejeune (Max) 
Mme Lempereur. 
Léotard (de). 

Le Strat. 


Souquès (Pierre). Tourné Varvier 
; Soury Tourtaud. + ce gg 
Tamarelle. fricarL édrines 
SCRUTIN (N° 964) Teulé Tys 48 à. 
PAC : : i ahé Mme Vermeersc 
Sur la motiwn préjudieielle n° 7, opposée à la discussion des décrets À g (Marcel), ee Vaïllant- Villon (Pierre). 
d'application de la loi-cadre en Algérie, par M. de Lipkowski, Loire Couturier. Vuillien. 
rÎ) Thorez (Maurice). Vallin. 
Nombre des votants......scssssssonsesssseussese . 553 
, : ai i > PPT TILIIITITI TETE LELERELELLLELILELS 278 
Majorité absolue. out vtt : 
Pour l'adoption. ..sesossssssesns.e 232 MM. Defferre Joubert. 
Contre sSenlotoses ‘OS Abelin. Pegoutte. Juliard (Gearges). 
PU Ts Alduy. Mine Degrond Juskiewenski 
Alliot Deixonne. Juvenal (Max). 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. André (Pierre}, Dejean Keila ‘Modibo), 
Meurthe-et-Moselle. } Delabre kKir 
Angibauit. Delachenal. Klock 
Anthonioz. Denvers. Laburbe. 
Apithy Depreux. Lacaze (Henri) 
Ont voté pour : Arbellier. Desouches. La Chambre (Guyk 
Arbogust. ps (Guy). pr ose 
» J Arnal (Frank). EWASUNES. Aaforest. 
£ M Dreyfus-Schmidl. Marin (Fernand). * Aubamne Dia (Mamadou). Lainé (Jean), Eure. 
MO  Alloin. uronne. Marrane. Auban (Achille). Diallo Saïfoulaye Lalle. 
André (Adrien), Bubois. Martel (Henri) Bacon Licko (lammadoun). |Lamarque-Cando 
Vienne. Duclos (Jacques). Martin (Gilbert), Barennes. fides Laniel (Joseph). 
Ansart. Dufour. Eure. Barrachin. Mile Dienesch. Lapie (Pierre-Oltvier], 
Anlier. Dumas (Roland). Mile Marzin Barrot (Noël). Diori Hamani. Larue (Tony), Seine- 
AnxIonnaz. Lupont (Louis). Masson (Jean). Baudry d’Asson (de). | Pixmier Maritime. 
k Arrighi (Pascal). | Duprat (Gérard). Maton Baurens Dore y Laurens (Camille). 
| Astier de LaVigerie(d”). Dupuy (Marc). Médecin Bégouin (André), Doutrellot. Le Bail 
. Badie Luveau Mendès-France. Charente-Marilime. | Ducos Leclercq. 
Bailliencourt (de). Mme Duvernais Mercier (André), Oise. Bégouin (Lucien), Dumortier Lecourt 
Ballanger (Robert). Mme Estachy. Merle. : Seine-et-Marne. Lupraz (Joannès). Leenhardt ,Francis). 
Barbot (Marcel). Eudier Meunier (Pierre), Rénard, Oise. Duquesne. Mme Lefebvre 
Barel (Virgile). Fajon (Etienne). Côte-d'Or. Bergasse Durroux. (Francine) 
Barry Diawadou. Faure (Edgar), jura. Michel. Berthet Engel Le Floch 
Barthélemy. Ferrand (Pierre), Midol Besson (Robert). Evrard Lefranc (Jean), 
Barlolini Creuse. . : Mitterrand. Bettencourt. Faggianetli Pas-de-Calais 
| Beauguitte (André). Pourvel Mondon (Kaymond), Bichet (Robert). Faraud Legendre 
| 
| 
; 


ep g mn vers GS 


ane nc 








Berthommier. 

BesseL 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Blondeanr. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bône. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Mm: Boutard. 

Boutavant 

Bouver. 

Bretin. 

Cagne 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
llaute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Chatelain 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 
‘lostermann. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

Courrier. 

Couturaud. 

Cuicci 

Damasio. 

Pavoust. 

Defrance 

Démarquet. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Doize 


Dorgères d'Halluin. 





Gautier (André). 
Gautier-Chaumet. 
Gayrard. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand. 
Mme Guérin (Rose). 
Guissou (itenri). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Relluin (Georges). 
Fernu 

Hersant. 
Houdremont. 
Hovnanian. 

Icher. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
July. 
Kriegel-Valrimont. 
Lainé (Raymond), 


r 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff. 


Lecæœur 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger 

Lenormand (André), 
(Calvados). 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart 

Lipkowski (Jean de). 

Llante. 

Luciani à 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert) 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marie (André), 


Mudry. 

Musmeaux. 

Naudet 

Nerzie. 

Nicolas (Maurice), 
seine 

Noël (Marcel). 

Oopa Pouvanaa. 

Pagès. 

Panier. 

Parrot 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard), 

Pelat. 

Pelissou. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pesquet 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pirot. 


Plaisance. 
Poirot. 
Pommier (Pierre). 
Pourlalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Privat. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 


Ranoux. 
Renard (Adrien). 
Réo 


yo. 
Reynès (Alfred). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 
Mine Roca. 
Rachet (Waldeck}. 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel}, 
A Gard de où 
oucaute ( er}, 
Ardèche. ”- 
Ruf (Joannès). 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
Salvetat. 
Sanglier. 
Sauer 
Savard 





Scheider. 





Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean) 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Briffod 

Brocas 

Eruyneel. 

Buron 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel 

Chauvet. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 


Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron, 

Gabelle 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrouwu 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobhi 

Giscard d'Estaing 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grunitzky. 

Guibert 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Allantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Halbout. 

henneguelle 

Houphouet-Boigny 

Huel (Robert-Henry) 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Fhuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau 





JégoreL 





Levindrey. 

Lisette 

Loustaw 

Louvel 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Maïihe 

Manceau (PBernard}, 
Maine-et-Loire 

Mao (Illervé) 

Marcellin 

Margueritte (Charles}, 

Maroselli. 

Masse 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Laire. 

Michaud (Louis), 

Mignot 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy) 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre, 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 

Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moynet 


{Mutter (André) 


Naegelen (Marcel- 
Edmond) 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 





Ninine. 




















2020 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 27 MARS 1953 
Notebart Raymond-Laurent Sourbet. 
OrUieb. Reyaudie lardieu N'ont pas pris part au vote: 
Orvoen Reille-Soult Teitgen (Pierre- D: . | 
Palmero. Rey. Henri). M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
Paquet Reynaud (Paul). Temple M. Liquard, qui présidait la séance, 
Parmentier Ribeyre (Paul). Thébault (Henri). — — 
Pebellier (Eugène). RincenL ihibault (Edeuard), | 
Pelleray. Ritter Gard £ Les nombres annôncés en séance avaient 616 de: 
»p tF' ! ù * k 
md Roland. ThOTAL re. Nombre des votants.............s..eressssssssus 519 
Petit (Guy). Rousseau. Tinguy (de). Majorité absolue................, srottssésfs esse . 280 
Pfhimlin. sagnol iteux ; is on! 
Pianta. Salliard du Rivault.  |Toublane Pour l'adoption... édite: LE cc 
l'iette. Sauvage. Trémolet de Villers CH, JE CRC REENE CORRE 25 
Pinay. Savary Trémouilhe. ; Sa rérilte “cé Ti a clifés c L 
Peau schat Téranana Te D on 
Plantevin. Schmitt (Albert). Tubach : 
Plantier Schneiter rs pen. 
Pleven (René). Schuman (Robert) Lirich F 
Prigent’ (Tanguy). Moselle. " [Vals (Francis). Rectifications 
i £chumann (Maurice), |\assor au comple rendu in exlenso de la séance du 21 mars 1958. 


Priou 

Prissel 

Provo 

Puy 

QuetuiHe (Henri), 
Quinson. 
Raingeard 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet. 





Nord 
segelle 
Seitlinger. 
Sekou Touré 
Senghor 
Sesmaisans (de). 
Sidi et Mokhtar. 
Simonnet 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 





Vayron (Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier 

\ignard. 

Villard (Jean). 
Vaitter (Pierre). 
Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement. 


MM. Brard et Pinvidic, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 

Arab El Goni. 
Baylet 
ere 

urgeois. 
en 
Brusset (Max). 
Chatenay. 


Félix-Tchicaya. 
Koenig (Pierre). 
Lafay (Bernard). 
Lemaire. 


Maurice-Bokanowskl 
Mbida 

Ouedraogo Kango. 
Soustelle 


Lenormand (Maurice),|Tixier-Vignancour. 


Nouvelle-Calédonie. 
Malbrant. 


Triboulet, 
\ialleL 


N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Balestreri. 


Bayrou 

Béné (Maurice). 
Bruelle 
Condat-Mahaman. 


Devinat. 
Louala. 
Durbet. 
Gaillemin. 
Gaumont 
Hénault. 


Jarrosson. 
Moustier (de). 
Pain. 
Thiriet. 
Tirolien. 





(Journal ofliciel du 22 mars 1958.) 





Dans le scrutin {n° 98) sur la motion d'irrecevabilité opposée par 
M. Paul Coste-Floret aux amendements présentés à l’article 6 du 
“apport portant revision conslitulionnelle : 

M. Edgar Faure, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voter « contre ». 





Dans le scrutin (n° 942) sur l'ensemble du rapport portant revision 
constitutionne:le (résultat du pointage) : 
M. Mignot, porlé comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1re séance du % Mars 1958, 
(Journal officiel du 26 mars 1958.) 


Dans le scrutin no 950 sur l'amendement n° 2? présenté par M. Tré- 
molet de Villers à l’article 1% du rapport relatif au droit de reprise 
en matière de baux ruraux (cas de l'usufruit arrivant à expiration 
au cours du bail), c'est par suite d’une erreur malériellk que les 


noms de MM. Chaban-Deumas, Christiaens, Dicko et Dorey figurent 
dans la rubrique des députés ayant volé « pour ». 
En réalité, MM. Chaban-Pe.mas, Christiaens, Dicko et Dorey 


n'avaient pas pris part au vole el leurs noms doivent être rélablis 
dans ka rubrique des dépulés « N'ont pas pris part au vote », 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la % séance du % mars 1958. 
(Journal officiel du 26 mars 1%%8.) 





Dans le serwtin (no 951) sur la fixation de la date de discussion de 
l'interpelation de M. Thamier sur le prix du tabac: 
M. Pierre Souquès, porté comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu voté « pour ». 





Erratum 
au compile rendu in exlense de la % séance du % mars 1958. 
(Journal officiel du 26 mars 1958.) 





Pege 1%M8, 2e colonne, scrutin n° 957 sur l’ensemble du projet de 
loi de finances pour 1958 (2e parlie, crédits millaires) (2 lecture}, 
au lieu de: « Ont voté contre », lire: « Ont voté pour ». 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 27 mars 1958. 


1 séance : page 2017, — 2° séance : page 2045. 




















Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 








«. 





